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OBLIGATIONS. 


Article   peeliminaire. 

uWÊÊIÊA.  ^  ^^^^^  à^Ohligatîon  a  deux 
fignificatîons* 

Dans  une  fignificarion  éten- 
due ,  lato  finfuy  H  eft  fyno- 
nyme  au  terme  de  devoir^  &  il  comprend' 
les  Obligations  imparfaits ,  auffi-bien  que 
les  OhligaLtions parfdiies. 

On  appelle  Obligarions  imparfaites^  les 
Obligations  dont  nous  ne  fommes  compta- 
bles qu^\  Dieu  ^  &  qui  ne  donnent  au- 
cun droit  à  perfonne  pour  en  exiger  Tac- 
compîiffement  ;  tels  font  les  dt:voirs  de 
chanté,  de  reconnoiflance  ;  tel  eft  par 
exemple  Tobligation  de  faire  ruumCuie  ds 
Tom.  h  A 
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{on  fuperflu;  cette  obligation  efl:  une 
véritable  obligation ,  ôf  un  riche  pèche 
très  -  grièvement ,  lorfqu'il  manque  à 
l'accomplir  ;  mais  c'eft  une  obligation 
imparfaite ,  parce  qu'il  n'en  eft  conipta- 
ble  qu'à  Dieu  feul:  lorfqu'il  s'acquitte 
de  cette  obligation ,  le  pauvre  à  qui  il 
fait  l'aumône  ne-  la  reçoit  pas  comme 
ime  dette ,  mais  comme  un  pur  bienfait. 
Il  en  efl  de  même  des  devoirs  de  la  recon- 
noifTance  :  celui  qui  a  reçu  quelque  bien- 
fait fignalé ,  efl  obligé  de  rendre  à  fon 
bienfaiteur  tous  les  fervices  dont  il  efl  ca- 
pable 5  lorfqu'il  en  trouve  Toccafion  ;  il 
pèche  &-  il  fe  déshonore,  quand  il  y  man- 
que ;  mais  fon  bienfaiteur  n'a  aucun  droit 
d'exiger  de  lui  ces  fervices  ;  &  lorfqu'il 
les  lui  rend  ,  ce  bienfaiteur  reçoit  de  lui 
à  fon  tour  un  véritable  bienfait.  Si  mon 
bienfaiteur  avoit  droit  d'exiger  de  moi 
que  je  lui  rendiffe  dans  la  même  occafion 
les  mêmes  fervices  qu'il  m'a  rendus  ,  ce 
ne  feroit  plus  un  bienfait  qu'il  m'auroit 
fait ,  mais  un  vrai  commerce  ;  &  les  fer^p 
vices  que  je  lui  rendrois  ne  feroient  plus 
de  ma  part  reconnoijfance ,  la  reconnoif- 
fance  étant  effentiellement  volontaire. 
Le  terme  à^ Obligation  dans  un  fens  plus 

{)ropre  &  moins  étendu  ne  comprend  que 
es  Obligations  parfaites  qu'on  appelle 
9U^  engagemens  pcrfonnels ,  qui  donnent 
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à  celui  envers  qui  nous  les  avons  con- 
traStés ,  le  droit  d'en  exiger  de  nous  Tac- 
compliffement  ;  &  c'eft  de  ces  fortes 
d'Obligations  dont  il  s'agit  dans  ce  Traité. 
Les  Jurifconfultes  dénniffent  ces  Obli- 

Î;ations  ou  Engagemens  perfonnels  :  un 
ien  de  droit  qui  nous  aftreint  envers  uh 
autre  à  lui  donner  quelque  chofe ,  ou  à 
faire  ou  ne  pas  faire  quelque  chofe ,  f^in- 
culutn  jurls  quo  neceffîtau  adjlringimur 
alicujus  rci  folvendce,  Inûit.  tit.  de  oblig, 
Obligationum  fubjlantïa  conjijUt  ut  alium 
nobis  objlringat  ^  ad  dandum  aliquid  vel 
faciendum  ,  vel  pfajlandum.  L.  3.  fF.  de 
oblig. 

Cqs  termes  vinculum  jurls  ^  ne  convien- 
nent qu'à  l'Obligation  civile  ;  l'Obliga- 
tion purement  naturelle  ,  qui  eft  folius 
œquitatis  vinculum  ,  eft  auffi  ,  quoique 
dans  un  fens  moins  propre ,  une  ObligU" 
tion  parfaite  ;  car  elle  donne ,  finon  dans 
le  for  extérieur,  au  moins  dans  le  for  ^ 
de  la  confcience ,  à  celui  envers  qui 
elle  eft  contraftée ,  le  droit  d'en  exiger 
raccompliffement  ;  au  lieu  que  l'Obliga- 
tion imparfaite  ne  donne  pas  ce  droit. 
V.  infrà  N.  197. 

Nous  diviferons  ce  Traité  des  Obliga- 
tions en  quatre  parties  :  nous  verrons 
dans  la  première  ce  qui  appartient  à 
Teffence  des  Obligations ,  &  leurs  effets* 

A  ij 
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Dans  la  féconde,  les  différentes dnrî-^ 

fions  5  &  les  différentes  efpeces  d'Obli-- 

gâtions. 

Dans  la  troifieme  ,  les  manières  dont 

s'éteignent  les  Obligations ,  &  les  fins  de 

non-recevoir ,  ou  prefcriptions  contre  le 

droit  qui  en  réfulte. 

Nous  ajouterons  une  quatrième  partie 

fvu:  la  preuve  tant  des  Obligations ,  quQ 

de  leur  payement. 


•fr    -ô»    ^ 

H>     Hï     ^ 


^  V*     V     V  > 
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PARTIE    PREMIERE. 

De  ce  qui  appartient  a  l'essence 
des   Obligations^   &  de  leurs  effets^ 

e  '  '  fc 

CHAPITRE    PREMIER. 

De  ce  qui  appartient  a  l^ essence 

des  Obligations.- 

a.  T  L  eft  de  Peflence  des  Obligations  , 

X  I  ^.  Qu'il  y  ait  utie  caufe  d'oh  naîflfe 
rObligation.  i*^.Des  perfonnes  entre  lef* 
quelles  elle  fe  contrâàe.  3^.  Quelque 
chofe  qui  en  foit  l'objet. 

Les  caufes  des  Obligations  font  lés 
contrats  ,  les  quafi-contrats  ,  les  délits , 
les  quafi-délits  ;  quelquefois  la  loi  ou 
réquité  feule. 

Nous  traiterons ,  ï^.  Des  contrats  qui 
font  la  caufe  la  plus  fréquente  d'où  naif* 
fent  les  Obligations. 

1^.  Des  autres  caufes  des  Obligations. 

3®.  Des  perfonnes  entre  qui  elles  fe 
contraftent. 

4®.  Des  chofes  qui  en  peuvent  être 
robjet, 

A  uj 
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Section    première. 
Ves  Contrais. 

Nous  verrons  i®.  ce  que  c'eft  qu'un 
Contrat  ;  en  quoi  il  diffère  de  la  polll- 
citation  ,  &  quelles  font  les  chofes  qu'on 
doit  principalement  dilllnguer  dans  cha- 

3ue  Contrat.  2°.  Nous  rapporterons  les 
ifFérentes  divifions  des  Contrats.  3^. 
Nous  traiterons  des  vices  généraux  qui 
peuvent  fe  rencontrer  dans  les  Contrats. 
4^.  Des  perfonnes  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  contrgûer.  5^.  De  ce  qui 
peut  être  l'objet  des  contrats  :  nous  fe- 
rons voir  que  ce  ne  peut  être  qu'une 
chofe  qui  concerne  les  parties  contrac- 
tantes ,  fuivant  la  règle  qu  on  ne  peut 
valablement  ftipuler  ni  promettre  que 
pour  foi,  règle  que  nous  tâcherons  d'ex- 
pliquer &  de  développer,  ô^.  Nous 
traiterons  des  effets  des  Contrats.  7^. 
Nous  donnerons  des  règles  pour  l'inter- 
prétation des  Contrats,  8^.  Nous  traite- 
rons du  ferment  que  les  parties  ajou- 
tent quelquefois  à  leurs  conventions. 
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Article  premier. 

Ce  que  c^efl  qu^un  Contrat  ;  en  quoi  il  diffère 
de  la polUcitation^  &  des  chojes  qiion  doit 
principalement  dijlingu^r  dans  chaque 
Contrat. 

§.  I. 

Ce  que  c*ejl  qiiun  Contrat. 

3.  Un  Contrat  eft  une  efpece  de  con- 
vention. Pour  favoir  ce  que  c'eft  qu'un 
Contrat ,  il  eft  donc  préalable  de  favoir 
ce  que  c'eft  qu'une  convention. 

Une  convention  ou  un  pade  (  car  ce 
font  termes  fynonymes  )  eft  le  confente- 
ment  de  deux  ou  de  plufieurs  perfonnes , 
ou  pour  former  entr'elles  quelque  enga- 
gement ,  ou  pour  en  réfoudre  un  précé- 
dent ,  ou  pour  le  modifier ,  Duorum  vel 
plurium  in  idem  placïtum  confenfus,  L,  i. 
§.  I.  ffl  de  paci.  Domat.  p.  i.  l.  i.  t.  i. 

L'efpece  de  convention  qui  a  pour 
objet  de  former  quelque  engagement  eft 
celle  qu'on  appelle  Contrat.  I.es  princi- 
pes du  Droit  Romain  fur  les  différentes 
efpeces  de  pades  ,  &  fur  la  diftinftion 
des  contrats  &  des  fimples  pactes  ,  n'é- 
tant pas  fondés  fur  le  Droit  naturel ,  & 
étant  tf  ès-cloignés  de  fa  iimplicité ,  ne 

A  iv 


s  Tr.  desOblig. 

font  pas  admis  dans  notre  Droit  :  ceu:^ 
qui  feront  curieux  de  les  favoir  pourront 
confulter  le  titre  dz  paBisin  Pand.  Jujîin. 
oii  ils  font  détaillés. 

De-là ,  il  fuît  que  dans  notre  Droit  oa 
lie  doit  point  définir  le  Contrât ,  comme 
le  définiffent  les  interprêtes  du  Droit 
Romain;  Convtnrio  nomcn  habens  à  jure 
civili ,  vel  caufum  ;  mais  on  le  doit  dé- 
finir :  Une  convention  par  laquelle  les 
deux  parties  réciproquement ,  ou  feule- 
ment Tune  des  deux ,  promettent  &  s'en- 
gagent envers  Tautre  à  lui  donner  quel- 
que chofe,  ou  à  faire  ou  ne  pas  faire 
quelque  chofe. 

Pai  dit  prometunî  &  s^engagene ,  car  il 
n'y  a  que  lès.promeffes  que  nous  faifons 
avec  rintention  de  nous  engager ,  &  d'ac- 
corder à  celui  à  qui  nous  les  faifons ,  le 
droit  d'en  exiger  l'accompliffement,  qui* 
forment  un  contrat  &  une  convention. 

Il  y  a  d'autres  promeiTes  que  nous  fai- 
fons de  bonne  foi  &  avec  la  volonté  ac- 
tuelle de  les  accomplir ,  mais  fans  une 
intention  d'accorder  à  celui  à  qui  nous 
les  faifons  ,  le  droit  d'en  exiger  1  accom- 
pliffement ,  ce.  qui  arrive  lorfque  celui 
qui  promet  déclare  en  même  temps  qu'il 
n'entend  pas  néanmoins  s'engager  ,  ou 
lorfque  cela  réfulte  des  circonftances  ou 
des  qualités  de  celui  qui  promet^  ôc-de 
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celui  à  qui  la  promeffe  eft  faite.  Par  exem- 
ple ,  loriqu'un  père  promet  à  fon  fils  qui 
étudie  en  Droit ,  de  lui  donrfer  de  quoi 
faire  dans  les  vacances  un  voyage  de  ré- 
création ,  en  cas  qu'il  emploie  bien  fon 
temps  ;  il  eft  évident  que  le  père  en  fai- 
fant  cette  promeffe  ,  n'entend  pas  con- 
trafter  envers  fon  fils  ,  un  engagement 
proprement  dit. 

Ces  promeffes  produifent  bien  unô 
Obligation  imparfaite  de  les  accomplir , 
pourvu  qu'il  ne  foit  furvenu  aucune  caufe^ 
laquelle  fi  elle  eût  été  prévue  eût  empê- 
ché de  faire  la  promeffe  ;  mais  elles  ne 
forment  pas  d'engagement,  ni  par  con- 
séquent de  Contrat. 

S.   II. 

En   quoi   U    Contrat  difin^t^il  de   lu 
Pollicitation. 

4.  La  définition  que  nous  avons  don- 
iîée  du  Contrat ,  fait  connoître  cette  dif- 
férence. Le  Contrat  renferme  le  concours 
des  volontés  de  deux  perfonnes ,  dont 
Tune  promet  quelque  chofe  à  l'autre  ,  &C 
l'autre  accepte  la  promeffe  qui  lui  eft 
faite.  La  Pollicitation  eft  la  promeffe  qui 
n'eft  pas  encore  acceptée  par  celui  à  qui 
elle  eft  faite  ;  Poilîcitatio  eji  folius  offi^ 

A  V 
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rcntis  promijfum.  L.  3 .  ff.  de  Polllcitaf* 
La  PolUcitation  auxtermes  du  pur  Droit 
naturel  ne  produit  aucune  Obligation  pro- 
prement dite  ,  &  celui  qui  a  fait  cette 
promeffe  peut  s'en  dédire,  tant  que  cette 
prômeffe  n'a  pas  été  acceptée  par  celui 
à  qui  elle  a  été  faite  ;  car  il  ne  peut  y 
avoir  d'Obligation ,  fans  un  droit  qu'ac- 
quiert la  perfonne  envers  qui  elle  efl 
contraâée  contre  la  perfonne  obligée  ; 
or ,  de  même  que  je  ne  peux  pas  par  ma 
feule  volonté  transférer  à  quelqu'un  un 
droit  dans  mes  biens ,  fi  fa  volonté  ne 
concourt  pour  l'acquérir  ;  de  même  je 
ne  peux  pas  par  ma  promeffe  accorder  à 
quelqu'un  un  droit  contre  ma  perfonne  , 
jufqu'à  ce  que  fa  volonté  concoure  pour 
l'acquérir  par  l'acceptation  qu'elle  fera 
de  ma  promeffe  ;  Grot.  de  jure  bel.  & 
pac.  L.  2.  cap.  II.  ^.  3. 

Quoique  la  PolUcitation  ne  foit  pas 
obligatoire  dans  les  purs  termes  du  Droit 
naturel  ,  néanmoins  le  Droit  civil  qui 
ajoute  au  Droit  naturel ,  avoit  rendu  chez 
les  Romains  obligatoires  en  deux  cas 
les  Pollicitations  qu'un  citoyen  faifoit 
à  fa  ville,  i^.  Lorfqu'il  avoit  eu  un  jufte 
fujet  de  les  faire ,  putâ ,  en  confédéra- 
tion de  quelque  magiflrature  municipale 
qui  lui  avoit  été  déférée  ob  honorem. 
%!^.  Lorfqu'il  avoit  commencé  de  les  met^ 
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tre  à  exécution,  L.    i,  §.  i.   6»  2.  jf^ 
d.  t. 

On  ne  doit  plus  mettre  en  queftion 
s'il  y  a  des  PoUicitations  obligatoires 
dans  notre  Droit  François  ;  l'Ordonnan- 
ce de  173 1.  art.  3.  ayant  déclaré  qu'il 
n'y  auroit  plus  que  deux  manières  de  dif- 
pofer  de  {es  biens  à  titre  gratuit,  la  do- 
nation entre-vifs  ,  &  le  teftament  :  il 
s'enfuit  qu'elle  rejette  la  Pollicitation, 

§.     III. 

Des  trois  cbofes  quott  doit  dijlingucr  dans 
chaque  Contrat. 

5.  Cujas  ne  diftinguoit  dans  les  Con- 
trats ,  quelles  chofes  qui  font  de  l'efTence 
du  Contrat ,  &  celles  qui  lui  font  acci- 
dentelles. La  diftinâion  qu'ont  faite  plu- 
fieurs  Jurifconfultes  du  dix-feptieme  fie- 
cle ,  eft  beaucoup  plus  exafte  :  ils  diftin- 
guent  trois  différentes  chofes  dans  cha^ 
que  Contrat ,  celles  qui  font  de  l'effence 
du  Contrat ,  celles  qui  font  feulement 
de  la  nature  du  Contrat ,  &  celles  qui 
font  purement  accidentelles  au  Contrat. 

6.  Les  chofes  qui  font  de  l'effence  du 
Contrat ,  font  celles  fans  lefquelles  ce 
Contact  ne  peut  fubfifter  ;  faute  de  l'une 
4e  ces  chofes ,  ou  il  n'y  a  pas  du  tout 

A  vj 
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de  Contrat,  ou  c'eft  une  autre  efpecé 
de  Contrat. 

Par  exemple  ;  il  eft  de  Teffence  du 
Contrat  de  vente  qu'il  y  ait  une  chofe 
qui  foit  vendue ,  &  qu'il  y  ait  lui  prix 
pour  lecjuel  elle  foit  vendue  ;  c'eft  pour* 
quoi  fi  je  vous  ai  vendu  une  chofe  que 
nous  ignorions  avoir  cefle  d'exifter  y  îl 
n'y  aura  pas  de  Contrat,  L.  57.  jfl  de 
cantr.  empt.  ne  pouvant  pas  y  avoir  de 
Contrat  de  vente ,  fans  une  chofe  qui 
ait  été  vendue.  Pareillement ,  fi  je  vous 
ai  vendu  une  chofe  pour  le  prix  qu'elle  a 
été  vendue  à  mon  parent  de  la  fucceflîon 
duquel  elle  m'eft  venite ,  &  qu'il  fe  trou- 
ve que  cette  chofe  ne  lid  avoit  pas  été 
vendue,  mais  lui  avoit  été  donnée ,  il  n'y 
aura  pas  de  Contrat ,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  un  prix  qui  eft  de  Teflence  du  Con- 
trat de  vente. 

Dans  les  exemples  que  nous  venons 
de  rapporter,  le  défeut  de  l'une  des  cho- 
fes,  qui  font  de  l'eflence  du  Contrat, 
empêche  qu'il  n'y  ait  en  tout  de  Contrat; 
quelquefois  ce  défaut  change  feulement 
Fefpece  du  Contrat. 

Par  exemple,  étant  de  l'effence  du 
Contrat  de  -vente  qu'il  y  ait  un  prix  qui 
confifte  en  ime  fomme  de  deniers  que 
l'acheteur  paye  ou  s'oblige  de  payer  au 
yendeur;  s'il  eft  porté  par  un  traité  que 
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j'ai  fait  avec  vous ,  que  je  vous  vendob 
mon  cheval  pour  un  certain  livre  que 
vous  vous  obligiez  de  me  donner  pour 
le  prix  dudit  cheval  ;  ce  traité  ne  ren- 
fermera pas  un  Contrat  de  vente ,  ne  pou- 
vant pas  y  avoir  de  Contrat  de  vente  fam 
un  prix  qui  confifte  en  une  fomme  d'ar- 
gent ;  mais  le  traité  n'eft  pas  pour  cela . . 
nul  ;  il  contient  une  autre  efpece  de  Con- 
trat ,  favoir  un  Contrat  d'échàn|»e. 

Pareillement ,  étant  de  Teffence  du 
Contrat  de  vente  ,  non  pas  à  la  vérité 
que  le  vendeur  s'oblige  précifémçnt  à 
transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la 
chofe  vendue ,  dans  le  cas  auquel  il  n'en 
feroit  pas  le  propriétaire  ;  mais  au  moins 
qu'il  ne  la  retienne  pias ,  s'il  en  eft  le 
propriétaire  :  fi  nous  fommes  convenus  , 
que  Je  vous  vends  un  certain  héritage 
pour  une  certaine  fomme  &  pour  une 
certaine  rente  que  vous  vous  obligez  de 
me  payer,  duquel  héritage  je  m'oblige 
de  vous  faire  jouir ,  à  la  charge  néan- 
moins que  la  propriété  de  l'iîéritage.  de- 
meurera pardevers  moi  ;  cette  conven- 
tion ne  renferme  pas  à  la  vérité  un  Cort- 
trat  de  vente ,  étant  contre  l'effence  dé 
ce  Contrat  que  le  vendeiu*  retienne  la 
propriété  ;  mais  il  renferme  un  Contrat 
de  bail  :  c'eft  ce  que  dit  Labeo  en  la  IcÂ 
80.  §.  3.  fF,  &  cont.  tmpu  Ncmopotejl  vi- 
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deti  rem  vcndidijfe  de  cujus  donànio  id  agi* 
tur  ,  ne  ad  emptortm  tranfcat  ;  fed  hoc  aut 
locatio  ejl ,  aut  aliud  gcniis  comraclus. 
'  Pareillement ,  étant  de  Teffence  des 
Contrats  de  prêt ,  de  mandat ,  &  de  dé- 
pôt qu'ils  foient  gratuits  :  fi  je  vous  ai 
prêté  une  chofe  ,  à  la  charge  que  vous 
me  payeriez  une  certaine  fomme  pour 
l'ufage  de  cette  chofe  ;  ce  ne  fera  pas  un 
Contrat  de  prêt  ;  mais  ce  fera  un  autre 
«fpece  de  Contrat  ;  favoir ,  un  Conti*at  de 
louage.  Par  la  même  raifon ,  fi  en  accep- 
tant la  procuration  que  vous  m'avez  don- 
née ,  ou  le  dépôt  d'une  chofe  que  vous 
m'avez  confiée ,  j'ai  exigé  de  vous  une 
certaine  fomme  pour  la  récompenfe  du 
foin  que  je  donnerois  à  la  garde  du  dé- 
pôt,  ou  à  la  gefiion  de  l'affaire  que  vous 
m'avez  confiée  ,  le  Contrat  ne  fera  pas 
un  Contrat  de  dépôt ,  ni  un  Contrat  de 
mandat  ;  mais  ce  fera  un  Contrat  de 
louage ,  par  lequel  je  vous  loue  mes  foins 
pour  la  gefiion  de  votre  affaire ,  ou  pour 
la  garde  dS  votre  dépôt. 

7.  2^.  Les  chofes  qui  font  feulement 
xle  la  nature  du  Contrat  font  celles  qui, 
fans  être  de  l'efl'ence  du  Contrat ,  font 
partie  du  Contrat ,  quoique  les  parties 
contraftantes  ne  s'en  foient  point  expli- 
quées ,.  étant  de  la  nature  du  Contrat 
que  ces  chofes.  y  foient  rînfermées  Sc 
fbus-eatsadues. 
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Ces  chofes  tiennent  un  milieu  entre 
les  chofes  qui  font  de  Teffence  du  Con- 
•trat ,  &  celles  qui  font  accidentelles  au 
Contrat  ;  &  elles  différent  dès  unes  & 
des  autres. 

Elles  différent  des  chofes  qui  font  de 
Teffence  du  Contrat ,  en  ce  que  le  Con- 
trat peut  fubfilter  fans  elles ,  &  qu'elles 
peuvent  être  exclufes  du  Contrat  par  la 
convention  des  parties  ;  &  elles  différent 
des  chofes  accidentelles  au  Contrat,  en 
ce  qu'elles  font  partie  du  Contrat ,  fans 
avoir  été  expreffément  convenues  :  c'eft 
ce  qui  s'éclaircira  par  des  exemples.  Dans 
le  Contrat  de  vente  ,  Tobligation  de  ga- 
rantie que  le  vendeur  coiltrafte  envers 
l'acheteur  eft  de  la  nature  du  Contrat  de 
vente  ;  c'eft  pourquoi  le  vendeur  con- 
traâe  çn  vendant  cette  obligation  envers 
Tacheteiu-,  quoique  les  parties  contrac- 
tantes nes'en  foient  pas  expliquées ,  & 
3u'il  n'en  foit  pas-  dit  le  moindre  mot 
ans  le  Contrat  ;  mais  cette  obligation 
étant  de  la  nature ,  &  non  de  Teflence 
du  Contiat  de  vente  ,  le  Contrat  de  vente 
peut  fubfifter  fans  cette  obligation  ;  &  fi 
par  le  Contrat  on  eft  convenu  que  le 
•vendeur  ne  fera  pas  obligé  à  la  garantie 
de  la  chofe  vendue  ,  la  convention  fera 
valable  ,  &  ce  Contrat  ne  laiffera  pas 
4'être  un  véritable  Contrat  de  vente  ^ 
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quoique  le  vendeur,  ne  foit  pas  obligé  à 
la  garantie. 

Ceft  auffi  une  chofe  qui  eft  de  la  na- 
ture du  Contrat  de  vente ,  qu'auflî-tôt 
-  que  ce  Contrat  a  reçu  fa  perfeôion  par 
le  confentement  des  parties  ,  quoiqu'a- 
vant  la  tradition  ,  la  chofe  vendue  foit 
aux  rifques  de  l'acheteur  ;  &  que  fi  elle 
vient  à  périr ,  fans  la  faute  du  vendeur , 
là  perte  en  doive  tomber  fur  l'acheteur  ^ 
qui  ne  fera*pas  pour  cela  déchargé  du 
prix  :  mais  comme  cela  eft  de  la  nature 
feulement ,  &  non  de  Teffence  du  Con- 
trat de  vente ,  on  peut  en  contraâant 
convenir  du  contraire. 

Il  eft  de  la  nature  du  Contrat  de  prêt  à 
ufage ,  que  l'emprunteur  foit  tenu  de  la 
feute  la  plus  légère ,  à  Tégard  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  prêtée  ;  il  contra fte  cette 
obligation  envers  le  prêteur  par  la  na- 
ture même  du  Contrat ,  &  fans  que  les 
parties  s'en  foient  expliquées  en  contrac- 
tant ;  mais  comme  cette  obligation  eft  de 
la  nature,  &  non  de  l'efience.du  Con- 
trat du  prêt  à  ufage ,  on  peut  l'exclure 
par  une  claufe  du  Contrat ,  &  convenir 
que  l'emprunteur  fera  tenu  d'apporter 
feulement  de  la  bonne  foi  pour  la  con- 
fervation  de  la  chofe ,  &  qu*il  ne  fera 
pas  refponfable  des  accidens  qui  arrive- 
roient  par  f^  négligence  &  fans  malice» 
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II  eft  auffi  de  la  nature  de  ce  Contrat , 
que  la  perte  de  la  chofe  prêtée ,  lors- 
qu'elle arrive  par  une  force  majeure  , 
tombe  fur  le  prêteur  ;  mais  couune  cela 
eft  de  la  nature ,  &  non  de  Teffence  du 
Contrat,  on  peut  par  une  claufedu  Con- 
trat charger  l'emprunteur  de  ce  rifque 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  la  chofe. 

On  peut  apporter  une  infinité  d'autres 
exemples ,  fur  les  différentes  efpeces  de 
Contrats. 

8. 3^.  Les  chofes  qui  font  accidentelles 
au  Contrat,  font  celles  qui  n'étant  pas 
de  la  nature  du  Contrat ,  n'y  font  ren- 
fermées que*  par  quelque  claufe  particu- 
lière ajoutée  au  Contrat. 

Par  exemple ,  le  terme  accordé  par  le 
Contrat  pour  le  payement  de  la  chofe  ou 
de  la  fomme  due ,  la  faculté  qui  y  eft  ac- 
cordée de  payer  cette  fomme  en  pluiieiu^ 
parties ,  celle  de  payer  quelqu'autre  chofe 
à  la  place ,  ou  de  payer  entre  les  mains 
d'une  autre  perfonne  que  du  créancier, 
&  autres  femblables  ,  font  chofes  acci- 
dentelles au  Contrat,  parce  qu'elles  ne 
font  renfermées  dans  le  Contrat  qu'au- 
tant qu'elles  font  ftipulées  par  quelque 
claufe  ajoutée  au  Contrat. 

Dans  le  Contrat  de  vente  d'une  rente, 
l'obligation  par  laquelle  le  vendeur  fe 
rend  refponfable  de  la  folvabilité  des  dé- 
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biteiirs  tant  que  la  rente  durera,  eft  une 
thofe  accidentelle  au  Contrat  ;  car  lé 
vendeur  ne  contrafte  pas  cette  obliga- 
tion par  la  nature  du  Contrat ,  il  ne  la 
contrafte  qu'en  vertu  d'une  claufe  parti- 
culière ajoutée  au  Contrat,  qui  eft  celle 
qu'on  appelle  la  claufe  de  fournir  &  faire 
valoir-^  &  cette  claufe,  quoiqu'affez fré- 
quente dans  les  Contrats  de  vente  de 
rente  ,  y  doit  être  exprimée ,  &  ne  s'y 
fupplée  point. 

On  peut  apporter  une  infinité  d'autres 
exemples. 

ArticleII. 

Divijion  des    Contrats. 

9,  Les  divifions  que  le  Droit  Romain 
fait  des  Contrats ,  en  Contrats  nommés 
&  Contrats  innommés  ;  en  Contrats  bona 
fidù^  &  Contrats  Jlricii  Juris  j  n'ont  pas 
lieu  parmi  nous. 

Celles  reçues  dans  notre  Droit  font,  i  ^ 
celles  en  Contrats  fynallagmatiques  ou 
bilatéraux ,  &  en  Contrats  uni-latéraux. 

Les  Synallagtnatiques  ou  bilatéraux  font 
'  Ceux  par  lefquels  chacun  des  contraftans 
s'engage  envers  l'autre.  Tels  font  les  Con« 
trats  de  vente ,  de  louage  ,  &c. 
•  Les  Uni'  latéraux  font  ceux  par  lefquels  il 
n'y  a  que  l'un  des  contraûans  qui  s'engage 
envers  l'autre^conune  dans  le  prêt  d'argent. 
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Entre  les  Contrats  fynallagmatiques  ou 

bilatéraux,  on  diftingue  ceux  qui  le  font 
parfaitement ,  &  ceux  qui  le  font  moins 
parfaitement.  Les  Contrats  qui  font  par- 
faitement fynallagmatiques  ou  bilatéraux 
font  ceux  dan*  lefquels  l'obligation  que 
contl-afte  chacun  des  contraftans  eft  éga- 
lement une  obligation  principale  de  ce 
Contrat;  jels  font  les  Contrats  de  vente, 
de  louage ,  de  fociété ,  &c.  Par  exemple, 
dans  le  Contrat  de  vente  ,  l'obligation 
que  le  vendeur  contraûe  4e  livrer  la  cho- 
ie ,  &  celle  que  l'acheteur  contrafte  de 
payer  le  prix,  font  également  obligations 
principales  du  Contrat  de  vente.  Les  Con- 
trats qui  font  moins  parfaitement  fynal- 
lagmatiques ,  font  ceux  dans  lefquels  il 
n'y  a  que  l'obligation  de  l'ime  des  parties 
qui  foit  l'obligation  principale  du  Con- 
trat ;  tels  font  les  Contrats  de  mandat  , 
de  dépôt ,  de  prêt  à  ufage  ,  de  nantiffe- 
ment:'dans  ces  Contrats,  l'obligation 
que  contrade  le  riiandataire  de  rendre 
compte  de  fa  commiflion ,  celles  que  con- 
traâentle  dépoiîtaire  ,  l'emprunteur,  ou 
le  créancier  de  rendre  la  chofe  qifi  leur 
a  été  donnée  à  titre  de  dépôt ,  de  prêt 
à  uiàge ,  ou  de  nantiffement ,  font  les 
feules  obligations  principales  de  ces  Con- 
trats :  celles  que  contraôe  le  mandant , 
eu  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt  ^ 
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Ou  en  nantiffement ,  ou  qui  Ta  prêtée  ^ 
ne  font  que  des  obligations  incidentes  , 
auxquelles  donne  lieu  depuis  le  contrat, 
la  dépenfe  qui  a  été  faite  par  Tautre  par- 
tie pour  Pexécution  du  mandat ,  ou  pour 
la  confervation  de  lachof^<ionnéeà  titKe 
-de  prêt ,  de  dépôt ,  ou  de  nantiffement. 

Au  lieu  que  Taftion  qui  naît  de  l'obli- 
gation principale  s'appelle  A3io  dinclà^ 
celle  qui  naît  de  ces  obligations  inciden- 
tes fe  nomme  Actio  contratia. 

la  i"*.  On  divife  les  Contrats  en  ceux 
qui  fe  forment  par  le  feul  confentement 
des  parties  ,  &  qui  pour  cela  font  appel- 
lés  Contrats  confmfuds ,  tels  que  la  v^jX" 
te ,  le  louage  ,  le  mandat ,  &e.  &  ceux 
oîi  il  eft  néceffaire  qu-il  intervienne 
quelque  chofe  outre  le  confentenjent  ; 
tels  font  les  Contrats  de  prêt  d'argent , 
de  prêt  à  ufage ,  de  dépôt ,  de  nantiffe- 
ment ,  qui  par  la  nature  du  Contrat  exi- 
gent la  tradition  de  la  chofe  qui  eft  l'ob- 
jet de  ces  conventions  ;  on  les  appelle 
Coutrats  ritls, 

II.  Quoique  le  feul  confentement  des 
panies  fufiife  pour  la  perfeâion  des  Con- 
trats confenfuels  ;  néanmoins  fi  les  par- 
ties ,  en  contraftant  une  vente ,  ou  un 
louage ,  ou  quelqu'autre  efpece  de  mar- 
,ché  ,  font  convenues  d'en  paffer  un  afte 
pardeyant  Notaires ,  avec  intention  que 
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le  marché  ne  feroit  parfeit  8c  conclu  que 
lorfque  Taûe  aiut)it  reçu  fa  forme  entière 
par  la  fignature  des  parties  &  du  Notai- 
re ,  le  Cotixtrat  ne  recevra  çfFe£Hvement 
fa  perfeéHon  que  lorfque  Paôe  du  No- 
taire aura  reçu  la  fienne  ;  &  les  parties, 
quoique  d^accord  fur  les  conditions  du 
marché,  pourront  licitement  fe  dédire 
avant  que  Taâeait  été  figné.  Ceft  la  dé- 
ciiion  de  la  fameufe  loi ,  Contraclus  ij^ 
cod.  de  fid.  injlr.  qui  fe  trouve  aufli  aux 
infiit.  tit,  dt  cont.  empt.  Mais  fi  en  ce  cas 
Taâe  ou  inftrument  eft  requis  poiu-  la 

Î^erfeâion  du  Contrat ,  ce  n'efl:  pas  par 
a  nature  du  Contrat ,  qui  de  foi  n*exige 
pOiu*  fà  perfeftion  que  le  feul  confente* 
ment  des  parties;  mais  c*eft  parce  que 
les  parties  contraâantes  Font  voulu ,  & 
qu'il  eft  permis  aux  parties  qui  contrac- 
tent ,  de  faire  dépendre  leur  obligation  , 
de  telle  condition  que  bon  leur  lemble. 
Obfervez  que  la  convention ,  qu'il 
fera  paffé  aûe  devant  Notaires  d'un  mar- 
ché ,  ne  fait  pas  par  elle-même  dé^n- 
dre  de  cet  aôe  la  perfedion  du  marché  ; 
il  faut  qu'il  paroîfle  que  l'intention  des 
parties  ,  en  faifant  cette  convention ,  a, 
été  de  l'en  faire  dépendre  ;  c'eft  pour-^ 
quoi  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  1 595  > 
rapporté  paj  Mornac  add.  L^ij.  qu'une 
partie  ne  pouYoitfe  dédire  d'un  traité  de 
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3iii  ne  fe  font  qiie  pour  rutilité  de  Tiine 
es  parties  contraûantes  ;  tels  font  le  prêt 
à  iiiage ,  le  prêt  de  confomption ,  le  dé* 
pot ,  &  le  mandat. 

Les  Contrats  par  lefquels  celle  des  par- 
ties qui  fait  un  bienfait  à  l'autre ,  exige 
d'elle  quelque  choie  qui  efl  au-deflbus  de 
la  valeur  de  ce  qu'elle  lui  donne ,  font 
des  Contrats  mipcus  ;  telles  font  les  do- 
nations faites  fous  quelque  charge  impo- 
fée  au  donataire. 

13.  Les  Contrats  intérefles  de  partôc 
4'autre  fe  fubdivifent  en  Contrats  commua 
tatifs ,  &  Contrats  aléatoires. 

Les  Contrats  commutatif s  {ont  ceux  pat 
lefquels  chacune  des  parties  contrarian- 
tes donne  &  reçoit  ordinairement  l'équi- 
valent de  ce  qu'elle  donne  ;  tel  efl:  le 
Contrat  de  vente  ;  le  vendeur  doit  don- 
ner la  chofe  vendue  &re<:evoir  le  prix  ^ 
rert  eft  l'équivalent;  l'acheteur  doit 
mer  le  prix,  &  recevoir  la  chofe 
vendue ,  qui  en  eft  l'équivalent. 

On  les  diftribue  en  quatre  clafles  :  Do 
ut  des ,  Facio  ut  fadas ,  Facio  ut  des  ^^ 
Do  ut  facias. 

Les  Contrats  aléatoires  font  ceux  par 

lefquels  l'un  des  contraftâns  fans   rien 

donner  de  fa  part ,  reçoit  quelque  chofe 

de  l'autre  ,    non  par   libéralité  ,    mais, 

'  conune  le  prix  du  rifque  qu'il  a  couru  ; 

tous 
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tous  les  jeux  font  des  Contrats  de  cette 
nature ,  aufli  bien  que  les  gageures ,  & 
les  Contrats  d'affurance, 

14.  Une  quatrième  divifion  des  Con- 
trats ,  eft  en  Contrats  principaax  &  Con- 
trats acujfoins.  Les  Contrats  principaux 
font  ceux  qui  interviennent  principale- 
ment 5  &  pour  eux-mêmes  :  les  Contrats 
acceffbires^  font  ceux  qui  interviennent 
pour  affurer  Texécution  d'un  autre  Con- 
trat; tels  font  les  Contrats  de  caution- 
nement &  de  nantiffement. 

iç.  Une  cinquième  divifion  de  Con- 
trats 5  eft  en  ceux  qui  font  affujettis  par 
le  Droit  civil  à  certaines  règles  ou  à  cer- 
taines formes ,  &  ceux  qui  fe  règlent  par 
le  pur  Droit  naturel. 

Ceux  qui  font  affujettis  parmi  nous 
à  certaines  règles  ou  à  certaines  formes  , 
font  le  Contrat  de  mariage ,  le  Contrat 
de  donation ,  le  Contrat  de  lettre  de  chan- 

Îje  ,  le  Contrat  de  conftitution  de  rente  : 
es  autres  conventions  ne  font  félon  nos 
mœurs  affujetties  à  aucunes  formes  ni  à 
aucunes  règles  arbitraires  prefcrites  paf 
la  Loi  civile  ;  &  pourvu  qu'elles  ne  con- 
tiennent rien  de  contraire  aux  loix  &  aux 
bonnes  mœurs ,  &  qu'elles  interviennent 
«ntre  perfonnes  capables  de  contraôer , 
elles  font  obligatoires  &  produifent  ime 
aâion.  Si  nos  loix  ordonnent  que  celles. 
Tome  L  B 
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dont  l'objet  excède  la  fomme  de  cent  li^ 
vres  foient  rédigées  par  écrit ,  elles  n'ont 
en  vue  en  cela  que  de  régler  la  manière 
dont  elles  doivent  être  prouvées ,  dani 
les  cas  oii  Ton  difconviendroit  qu'elles 
fufTent  intervenues  ;  mais  leur  intention 
n'eft  pas  que  l'écrit  foit  de  la  fubftance 
de  la  convention  ;  elle  eft  fans  cela  va- 
lable 9  &  les  contraâans  qui  ne  nient  pas 
qu'elle  foit  intervenue ,  peuvent  être 
contraints  de  l'exécuter  ;  on  peut  même 
ordinairement  déférer  le  ferment  décifoi- 
re  à  celui  qui  en  difconviendroit;  l'écrit 
n'eft  néceflaire  que  pour  la  preuve  ,  & 
non  pour  la  fubftance  de  la  convention. 

Articï^E    III. 

JD^s  diffcrens  vices  qui  peuvent  fc  rencontrer 
dans  les  Contrats. 

1 6,  Les  vi ces  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  les  Contrats  font  l'erreur ,  la  violea- 
ce  y  le  dol ,  la  lefion ,  le  Aéhxxt  de  caufe 
dans  l'engagement  ^  le  défaut  de  lieiu 
Nous  traiterons  de  ces  différens  défauts  , 
dans  autant  de  paragraphes  féparés. 

A  l'égard  des  vices  qui  réfultent  de 
l'inhabibté  d?  quelques-unes  des  parties 
contr^Lâantes  ,  pu  de  ce  qui  fait  l'objet 
des  Contrats ,  nous  en  traiterons  dans  les, 
mticles  fuivans» 
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S-  > 

Dt  V Erreur. 

xj.  L*erreur  eft  le  plus  grand  vice  des 
conventions  ;  car  les  conventions  font 
formées  par  le  confentement  des  parties , 
&  il  ne  peut  pas  y  ayoir  de  confentement, 
lorfque  les  parties  ont  erré  fur  l'objet  de 
leur  convention ,  non  videntur  qui  errant 
conftntire ^  L.i\6.%.x»dt  R.juris , /«•  57. 
ic  oUigae.  &  a3. 

Cen  pourquoi  fi  quelqtfun  entend  me 
vendre  une  chofe ,  &  que  j'entende  la  re- 
cevoir à  titre  de  prêt  ou  par  préient ,  il 
n'y  a  en  ce  cas  ni  vente ,  ni  prêt ,  ni  do- 
nation* Si  quelqu'un  entend  me  vendre 
ou  me  donner  une  certaine  chofe ,  & 
que  j'entende  acheter  de  lui  ime  autre 
chofe ,  ou  accepter  la  donation  d'ime  au* 
tre  chofe ,  il  n'y  a  ni  vente ,  ni  dona* 
lion  ;  fi  quelqu'un  entend  me  vendre  une 
chofe  pour  un  certain  prix ,  &  que  j'en- 
tende l'acheter  pour  un  tnoindre  prix ,  il 
n'y  a  pas  de  vente;  car  dans  tous  ces  cas 
il  n'y  a  pas  de  confentement,  Sive  in 
ipsd  tmpiionc  dijftndam  ,  fivt  in  prttio  , 
fivt  in  quo  alio^  tmptio  imperfeSa  ejl.  Si 
igo  mtfundum  imere  putarem  Cornclianum  , 
m  nUhi  u  vtndcrt  Sempronianum  putafti  ^ 
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quia  in  corport  dijfènjimus ,  tmptio  nullà 
ejl  ^   L,   c),  ff.  de  contrS  empt. 

i8.  L'erreur  annulle  la  convention, 
non-feulement  lorfqu'elle  tombe  fur  la 
chofe  même  ,  mais  lorfqu'elle  tombe  fur 
la  qualité  de  la  chofe  que  les  contrac- 
tants ont  eu  principalement  en  vue ,  & 
qui  fait  la  fubftance  de  cette  chofe  ;  c'eft 
pourquoi  fi ,  voulant  acheter  une  paire 
de  chandeliers  d'argent,  j'achète  de  vous 
une  paire  de  chandeliers  que  vous  me 
préfentez  à  vendre ,  qu^  je  prends  pour 
des  chandeliers  d'argent,  quoiqu*ils  ne 
foieht  que  de  cuivre  argenté;  quand  même 
vous,  n'aïuîez  eu  aucun  deflein  de  m^ 
tromper ,  étant  dans  la  même  erreur  que 
moi ,  '  la  convention  fera  nulle  ,  parce 
que  l'erreur  dans  laquelle  j'ai  été ,  détruit 
mon  confentement  ;  car  la  chofe  que  j'ai 
voulu  acheter  eft  une  paire  de  chande- 
liers d'argent ,  ceux  que  vous  m'avez  pré- 
fentés  à  vendre  étant  des  chandeliers  de 
cuivre' j  on  ne  peut  pas  dire  que  cefoit  la 
chofe  que  j'ai  voulu  acheter  ;  c'efl:  ce  que 
Julien  décide  en  une  efpece  à  peu  près 
femblable,  en  la  loi  j\i.  §.  i.  fF.  d.  t. 
&  Ulpien  en  la  loi  14.  fF.  d.  t.  lorfqu'il 
dit  ^  fi  ces  pro  auro  veneat ,  non  valet. 

'  Il  en  efl  autrement  lorfque  l'erreur  ne 
tombe  que  fur  quelque  qualité  acciden- 
telle de  U  chofe  ;  par  ex;emple^  j'acheta 
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cliei  un  Libraire  un  certain  livre  dans  la 
fauffe  perfuafion  qu'il  eft  excellent ,  quoi- 
qu'il ioït  au-deffous  du  médiocre  ;  cette 
erreur  ne  détruit  pas  mon  cônfentem'ent , 
ni  par  conféquent  le  Contrat  de  vente  ; 
la  chofe  que  j*ai  voulu  acheter,  que  j'ai 
eu  en  vue ,  eft  véritablement  le  livre  que 
le  Libraire  m'a  vendu  &  non  aucune  au- 
tre chofe  ;  l'erreur  dans  laquelle  j'étois 
fur  la  bonté  de  ce  livre ,  ne  tomboit  que 
fur  le  motif  qui  me  portoit  à  l'acheter , 
&  n'empêche  pas  que  ce  foit  véritable- 
ment le  livre  que  j'ai  voulu  acheter  :  or , 
nous  verrons  dans  peu  que  le  motif,  ne 
détruit  pas  la  convention  ;  il  fuffit  que 
les  parties  n'ayent  pas  erré  fur  la  chofe 
qui  en  fait  l'objet ,  &  in  eam  rem  ton-' 
ftnftrint. 

19.  L'erreur  fur  la  perfonne  avec  qui 
je  contrafte  détruit-elle  pareillement  le 
confentement ,  &  annulle-t-elle  la  con- 
vention ?  Je  penfe  qu'on  doit  décider 
cette  queftion  par  une  diftindHon.  Tou- 
tes les  fois  que  la  confidération  de  la 
perfonne  avec  qui  je  veux  contrafter, 
entre  pour  quelque  chofe  dans  le  Con- 
trat que  je  veux  faire  ;  l'erreur  fur  la 
perfonne  détruit  mon  confentement ,  & 
rend  par  conféquent  la  convention  nulle  : 
par  exemple ,  fi ,  voulant  donner  ou  prê- 
ter une  chofe  à  Pierre ,  je  la  donne  ou  jfe 
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ïa  prête  à  Paul  que  je  prends  poiu-  Pierre; 
cette  donation  &  ce  prêt  font  nuls  ,  par 
défaut  de  confentement  de  ma  part  ;  car 
je  n'ai  pas  voulu  donner  ni  prêter  cette 
chofe  à  Paul ,  je  ne  l'ai  voulu  donner  ou 
prêter  qu'à  Pierre  ;  la  confidération  de 
la  perfonne  de  Pierre  entroit  dans  la  do- 
nation ou  le  prêt  que  je  voulois  foire. 
Pareillement  fi  ,  Ycmlant  faire  faire  un 
tableau  par  Natoire^  je  fois  marché  pour 
faire  ce  tableau  avec  Jacques  que  je  prends 
pour  Natoirc  j  le  marché  efi:  nul  faute  de 
confentement  de  ma  part;  car  je  n'ai  pas 
voulu  faire  faire  un  tableau  par  Jacques, 
mais  par  Natoirc  ;  la  confidération  de  k 
perfonne  de  Natoirc  &  de  fa  réputation 
entroient  dana  le  marché  que  je  voulois 
faire. 

•  Ohfervez  néanmoins  que  fi  Jacques  ,' 
qui  ignoroit  que  je  le  prenois  pour  Na- 
toirc  a ,  en  conféquence  de  cette  conven- 
tion erronnée  ,  fait  le  tableau  ;  je  ferai 
obligé  de  le  prendre  &  de  payer ,  fui- 
vant  le  dire  des  experts  ;  mais  ce  h'efl 
pas  en  ce  cas  la  .convention  qui  m'y  obli- 
ge ,  cette  convention  qui  eft  nulle  ne 
pouvant  produire  aucune  obligation  ;  la 
caufe  de  mon  obligation  eft  en  ce  cas  l'é- 
quité qui  m'oblige  à  indemnifer  celui 
que  j'ai  par  mon  imprudence  induit  en 
erreiu:  :  il  naît  de  cette  obligation  ,  une 
aâion  qui  s'appelle  aSio  infaUum. 
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Nous  avons  vu  que  Terreur  fur  la  per- 

fonne  annulle  la  convention ,  toutes  les 

fois  que  la  confidération  de  la  perfoune 

entre  dans  la  convention. 

Au  contraire  lorfque  la  confidération 
de  la  perfonne  avec  qui  je  croyois  con- 
trafter  n'eft  entrée  pour  rien  dansf  e  Con- 
trat ,  &  que  le  Contrat  eft  un  Contrat 
que  j'aurois  également  voulu  faire  avec 
quelque  perfonne  que  ce  fîit ,  comme 
avec  celui  avec  qui  j'ai  cru  contraôer; 
le  Contrat  doit  être  valable  :  par  exem- 
ple ,  j'ai  acheté  chez  un  Libraire  un  livre 
en  blanc ,  qu'il  s'eft  obligé  de  me  livrer 
relié  ;  quoique  ce  Libraire  en  me  le  ven- 
dant ,  ait  cm  le  vendre  ^  Pierre  à  qui 
je  reffemble ,  qu'il  m'ait  liommé  du  nom 
de  Pierre  en  me  le  vendant  fans  que  je 
l'aye  défabufé  ;  cette  erreur  en  laquelle 
il  a  été  fur  la  perfonne  à  qui  il  vend  oit 
fon  livre  ,  n'annulle  pas  la  convention  ,  - 
&  ne  peut  fonder  le  refus  qu'il  feroit 
de  me  livrer  ce  livre  pour  le  prix  con- 
venu ,  dans  le  cas  auquelle  livre  depuis 
le  marché  feroit  enchéri  :  car  quoiqu'il 
ait  cru  vendre  fon  livre  à  Pierre  ,  néan- 
moins comme  il  lui  étoit  indifférent  à  qui 
il  débitât  fa  marchandîfe ,  ce  n'eft  pas 
précifément  &  perfonnellement  à  Pierre 
qu'il  a  voulu  vendre  ce  livre ,  mais  à  la 
peiibiinequi  lui  donneroitle  prix  qu'il 
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demandoit ,  quelle  qu'elle  fut ,  &  pai* 
conféquent  il  eft  vrai  de  dire  que  c'eft 
à  moi  qui  étois  cette  perfonne ,  à  qui  il 
^  voulu  vendre  fon  livre  ,  &  envers  qui 
il  s'eft  obligé  de  le  livrer  :  c'eft  l'avis 
de  Barbeyrac  fur  PufFendorf,  I.  3.  ch. 
€•  n.  ^.  Not.  2. 

ao.  L'erreur  dans  le  motif  annuUer 
t-elle  la  convention?  PufendorfF,  /.  3, 
iûiap.  6.  n.  7.  penfe  qu'elle  Tannulle  , 
pourvu  que  j'aye  fait  part  à  celui  avec 
.qui  je  contraâois  de  ce  motif  erronné 
qui  me  portoit  à  contraôèr;  parce  qu'en 
.ce  cas  les  parties  doivent ,  fuivant  fon 
avis  ,  être  cenfées  avoir  voulu  faire  dé-? 
pendre  leur  convention ,  de  la  vérité  de 
ce  motif,  comïne  d'une  efpece  de  con- 
dition ;  il  rapporte  pour  exemple ,  Ijb 
xas  auquel  fur  un  faux  avis  de  la  mort 
de  mes  chevaux ,  j'en  aiurois  acheté ,  en 
feifant  part  dans  la  converfation  à  mon 
vendeur  de  la  nouvelle  que  j'avois  eue  ; 
il  penfe  que  dans  ce  cas ,  lorfque  j'aurai 
eu  avis  de  la  fauffeté  de  la  nouvelle ,  je 
pourrai  me  difpenfer  de  tenir  le  marché  , 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  encore  été  exécuté 
ni  de  part  ni  d'autre  ,  &  à  la  charge  par 
moi  de  dédommager  le  vendeur ,  s'il  fouf^ 
firoit  quelque  chofe  de  l'inexécution  du 
marché. 

Barbeyrac  fait  très -bien  remarquer 
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Pinconféquence  de  cette  raifon  ;  cat;  s'il 
étoit  vrai  que  nous  euffions  fait  dépçn-- 
dre  notre  convention ,  de  la  vérité  de  la 
nouvelle  que  j*avois  eue ,  la  nouvelle  fe 
trouvant  fauffe ,  la  convention  feroit  ab- 
foliunent  nulle  y  dtfectu  condimnis  ;  &  lé 
vendeur  ne  pourroit  par  conféquent  pré- 
tendre aucuns  dommages  &  intérêts  pour 
fon  inexécution.  Barbeyrac  décide  enfuite 
fort  bien  que  cette  erreur  dans  le  motif 
ne  donne  aucune  atteinte  à  la  conven- 
tion :  en  effet  de  même  que  dans  les  legs  , 
la  fàuffeté  du  motif  dont  le  teftateur  s'eft 
expliqué ,  n'influe  pas  fur  le  legs  &  né 
l'empêche  pas  d'être  valable,  (  înfilt.  ti't.  de 
Icgai.^.  J  ^-  '•  7^'  §.  6.  ff.  dccond.  &  demi) 
parce  qu'il  n'en  eft  pas  moins  vrai  que  te 
teilateur  a  voulu  faire  le  legs  ,  &  qu'on 
ne  peut  pas  conclure  de  ce  qu'il  a  dit  (ut 
le  motif  qui  le  portoit  à  léguer ,  qu'il  a 
voulu  faire  dépendre  fon  legs  de  la  vérité 
de  ce  motif  comme  d'une  condition ,  fi 
cela  n'eftjuftifié  d'ailleurs;  de  même  & 
à  bien  plus  forte  raifon  doit-on  décider, 
à  l'égard  des  conventions  ,  que  l'erreur 
dans  le  motif  qui  a  porté  l'une  des  par- 
ties à  contrader ,  n'influe  pas  fur  la  con- 
vention ,  &  ne  l'empêche  pas  d'être  va- 
lable ;  parce  qu'il  y  a  beaucoup  moins 
lieu  de  préfumer  que  les  parties  ayent 
voulu  Êdre  dépendre  leur  convention;^  de 
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la  vérité  de  ce  motif,  comme  d'une  con* 
.dition  ;  les  conditions  devant  s'interpré- 
ter proiu  fonant ,  &  les  conditions  qui 
n'y  peuvent  être  appofées  que  par  la 
flvolonté  des  deux  parties ,  devant  s'y  fup- 

Î)léer  bien  plus  difficilement  que  dans 
es  legs, 

S-    II- 

Du  défaut  de  liberté. 

21.  Le  confentement  qui  forme  les 
conventions  doit  être  libre  ;  fi  le  confen** 
tement  de  quelqu'un  des  contraâants  a 
été  extorqué  par  la  violence ,  le  Contrat 
cft  vicieux  ;  au  refte  comme  le  confente- 
ment quoiqu'extorqué  par  violence  efl: 
x\n  confentement  tel  quel,  voluntas  coaSa 
€/ï  voluntas  (^  glojfl  ad  L.  li  §.  ^.ff.  quod 
met.  cauf.  )  on  ne  peut  pas  dire  comme 
dans  le  cas  de  l'erreur,  qu'il  n'y  ait 
point  eu  abfolument  de  Contrat;  il  y  en 
a  un,  mais  il  eft  vicieux;  &  celui  dont 
le  confentement  a  été  extorqué  par  vio- 
lence ,  ou  bien  fes  héritiers  ou  ceffion- 
ïiaires ,  peuvent  le  faire  annuller  &  rcf- 
.cinder,  en  obtenant  pour  cet  effet  des 
lettres  de  refcifion. 

Que  fi  depuis  que  la  violence  a  ceffé  , 
il  a  approuvé  le  Contrat,  foit  expreffé- 
ment^  foit  tacitement  en  laifiant  paflex 
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le  temps  de  la  refHtution  qiû  eft  de  dix 
ans ,  depuis  que  la  violence  a  ceffé  ;  le 
vice  du  Contrat  eft  purgé. 

22.  Lorfque  la  violence  a  été  commife 
par  celui  avec  qui  j'ai  contraâé ,  ou  lorf- 
qu'il  en  a  été  participant ,  la  convention 
n'eft  pas  valable ,  ni  félon  le  droit  civil 
qui  donne  une  aâion  poiu*  la  faire  res- 
cinder,  ni  même  félon  le  Droit  naturel  ; 
car  quand  on  fuppoferoit  qu'il  réfulteroit 
une  Obligation  de  ma  part  envers  vous , 
du  confentement  que  j'ai  donné  au  con- 
trat quoiqu'extorqué  par  violence  ;  Fin- 
juitice  que  vous  avez  commifè  envers 
moi ,  en  exerçant  cette  violence ,  vous 
oblige  de  votre  côté  à  m'indemnifer  de 
ce  que  j'en  ai  fouffert ,  &  cette  indem- 
nité confifle  à  m'acquitter  de  l'Obliga- 
tion que  vous  m'avez  obligé  de  contrac- 
ter ;  d'où  il  fuit  que  mon  Obligation  , 
tfuand  on  en  fuppoferoit  une ,  ne  peut 
être  valable  félon  le  Droit  naturel;  c'eft 
la  raifon  que  donne  Grodus  de  Jure  bcU. 
Ub.  Xn  cap.  1/.  n.  7. 

23.  Lorfque  la  violence  qu'on  a  exer- 
cée contre  moi  pour  me  contraindre  à 
contraâer,  a  été  exercée  par  un  tiers , 
fans  que  celui  avec  qui  |'ai  contraâé 
^n  ait  été  participant  ;  le  Droit  civil 
ne  laifle  pas  de  venir  à  mon  fecours ,  & 
ii  refcinde  toutes  les  Obligations  contrac- 
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tées  par  violence ,  de  quelque  part  qiïé 
foit  venue  la  violence  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  ces  termes  de  la  loi  9.  §.  i.  C 
Quod  met.  Prœtor  generaliur  * ,  &  in  REM 
loquîtur  :  mais  Grotius  prétend  que  ce 
n'eft  en  ce  cas  que  du  Droit  civil  que  je 
tiens  la  refcifion  de  mon  Obligation  qui 
feroit  valable  dans  les  termes  du  pur 
Droit  naturel;  il  n'y  a,  félon  lui,  que 
le  Droit  civil  qui  répute  pour  imparfait 
mon  confentement ,  à  caufe  du  trouble 
d'efprit  que  m'a  caufé  la  violence ,  à  peif 
près  de  la  même  manière  qu'il  répute 
pour  imparfait  le  confentement  des  mi* 
neurs ,  lorfqu'il  leur  accorde  la  reflitu- 
tion  contre  leurs  contrats /^ro/?/er  infirmi^ 
tattm  judicii  ;  mais  félon  cet  auteur ,  aux 
termes  du  pur  Droit  nauirel ,  mon  con- 
fentement quoique  donné  dans  le  trou- 
ble que  caufe  la  violence  ne  laiffe  pas 
d'être  un  vrai  confentement  fuffifant  pour 
former  une  Obligation,  de  même  que 
celui  d'un  mineur  ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
encore  toute  la  maturité  d'entendement, 
que  donne  un  âge  plus  avancé. 

Pufendorf  &  Barbeyrac  penfent  au 

*Tdeft  :  ûnperropaJiterloquicur,  de  folâ  rc,  de  folâ  vi 
ilUtâ ,  non  attendçns  per  quem  illata  fit ,  an  per  ipfumicuia 

2U0  invitus  coutraxi ,  an  pcr  alium:  c'eit  pourquoi  les  Ba. 
liquesonc  retranché  les  tcrmcsfciente  emptore  qui  te  trou- 
vent dans  la  Loi  5.  C9d>  de  his  quet  vi,  Ùc*  étant  indiffé» 
tent,  que  celui  à  qui  j*ai  été  contraint  par  violence  de  vendre^ 
ait  eu  iPonRoiûtoce  ou  non  dt  cette  Tiolencci 
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tontraire ,  que  dans  les  termes  même  du 
pur  Droit  naturel ,  lorfque  j*ai  été  con- 
traint par  violence  à  contraôer ,  le  con- 
trat ne  m'oblige  point,  quoique  celui  avec 
qui  j'ai  contraâé  n'ait  eu  aucune  part  à 
la  violence. 

Voici  la  raifon  qu'en  apporte  BarÈey- 
rac.  Il  eft  vrai ,  dit-il  qu'un  confente- 
ment  quoiqu'extorqué  par  violence  eft 
un  contentement ,  coaSa  roltuuas  votun-- 
las  eft-,  &c  ilfviffit  poiu:  nous  rendre  cou* 
pables  y  lorfque  nous  confentons  ^  quoi- 
que  contraints ,  à  faire  ce  que  la  loi  na- 
turelle défend ,  ou  à  nous  abftenir  de  ce 
qu'elle  commande  ;  ainfi  un  Chrétien 
etoit  coupable,  lorfqu'il  facrifioît  aux 
Idoles ,  quoiqu'il  y  fut  ccmtraint  par  la 
crainte  de  la  mort  &  des  fupplices  :  mais 
quoique  le  confentement  extorqué  par 
violence  foit  un  vrai  confemement ,  il  ne 
fuffit  pas  pour  nous  obliger  valablement^ 
à  donner  cai  à  Êdre  ce  que  nous  avons 
promis  à  quelqu'vm  ;  parce  que  la  loi  na- 
turelle ayant  loumis  à  notre  choix  libre 
&  fpontanée  ,  tout  ce  qu'elle  permet^ 
ce  ne  peut  être  que  par 'un  confente- 
ment libre  &  fpontanée  ,  que  nous  pou- 
vons nous  obliger  envers  quelqu'im,  à 
lui  donner  ou  à  faire,  ce  que  la  loi  na- 
turelle no^is  permettoit  de  lui  donner  ou 
de  ne  lui  pas  donner^  de  faire  ou  de  ne 
pas  ùîie. 
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La  convention  n'en  eft  donc  pas  moîn^ 
vicieufe ,  quoique  celui  avec  qui  on  m'a 
forcé  de  taire  cette  convention ,  n'ait 
pas  eu  de  part  à  la  violence  qui  m'a  été 
i&ite  ;  car  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  part  ^ 
mon  confentement  n'en  a  pas  moins  été 
impar&it  ;  &  c'eft  à  cette  imperfeâion 
de  mon  confentement  que  la  loi  a  égard 
pour  me  délier  de  l'obligation  qu'on  pré- 
tendroit  en  réfnlter  :  Neque  enim  Icx  adhi* 
benti  vim  irafcitur  ^  fed  pajfo  fuccurrit -^  6» 
imquum  illi  videtur  id  raium  ejjc ,  quod 
aliquis  j  non  quia  voluit  ^  paSus  tfi^ftâ 
fuia  coaclus  efi  :  nihilauum  nfertpcrqtum 
illi  ncujfc  fuit  ;  iniquum  enim  ,  quodrej^ 
cinditur^  fade  perfona  tjus  qui  paffus  cft^ 
non  perfona  facientis.  Senec,  controver. 
ir.  16, 

24.  Pufendorf  excepte  un  cas  auquel 
l'obligation ,  quoique  contraâée  par  l'im- 
preilion  de  la  crainte  y  que  me  caufe  la 
violence  qu'on  exerce  fur  moi ,  ne  laiffe 
pas  d'être  valable  ;  c'eû  le  cas  auquel  j'au- 
rois  promis  quelque  chofe  à  quelqu'im 
pour  qu'il  vînt  à  mon  fecours  y  &  qu'il 
me  délivrât  dt  la  violence  qu'un  autre 
cxerçoit  fur  moi  :  par  exemple  ,  fi  étant 
attaqué  par  des  voleurs ,  j'apperçois  quel- 
qu'un à  qui  je  promets  une  fomme  pour 
qu'il  me  vienne  délivrer  d'entre  leurs 
mains  ;  cette  obligation  ^  quoique  con« 
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traâée fous  rimpreffion  delà  crainte  de 
la  mort ,  fera  valable.  Ceft  auffi  la  dé- 
cifion  de  la  Loi  ^.  §.  i.  j^  Quod  met. 
cauf.  EUganUr  Pomponius  ait  \Ji  quh  ma* 
gis  te  de  vi  hojlium  vel  latronfim.  tuerer , 
.aliqidd  à  te  accepero  ^  vel  te  obligavero  ^ 
non  debere  me  hoc  ediSo  teneri. .  ; .  ego  enim 
opéra  potiùs  mex.  mercedem  accepijje  videon 

Néanmoins  fi  j'avois  promis  une  fom- 
me  exceffive  ,  je  pourrois  faire  réduire 
mon  obligation  à  la  fomme  à  laquelle 
on  apprecieroit  la  jufte  récompenle  du 
fervice  qui  m'a  été  rendu. 

15.  Lia  violence  qui  feît  pécher  le 
contrat ,  par  défeut  de  liberté ,  doit ,  fé- 
lon les  principes  du  Droit  Romain ,  être 
une  violence  capable  de  faire  impreffion 
fur  uneperfonne  courageufe,  metês  non 
vani  hominis  y  fed  qui  in  homine  confiant- 
tiJjSmo  cadat.  ^  L.  €.  ffl  diSo  titulo. 

Il  faut  que  la  partie  qui  prétend  avoir 
été  forcée  à  contrafter,  ait  été  intimidée 
par  la  crainte  d'un  grand  mal ,  metu  ma^ 
joris  malitatis ,  L.  5.  ffl  d.  tit,  foit  en  (à 
propre  perfonne ,  foit  en  celle  de  fes  en- 
fens,  ou  de  quelqu'autre  de  fes  proches  , 
nam  nihil  inttrejl  infe  quis  veritusjîtf  an 
in  Uberisfuis  ^  L.  8.  $.  ;}.  d.  tit.  Il  faut 
que  ce  foit  un  mal  qu'elle  ait  été  mena- 
cée d'endurer  fur  le  champ ,  fi  elle  ne 
£ûfoit  ce  qu'on  lui  propofoit  ^  metum  /wjr- 
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fentem  ,  non  fufpîciontm  infcnndi  cjus  ,  Li 
9.  ff>  diclo  titulo. 

Lorfque  les  menaces  dont  quelqu'un 
s'eft  fervi  pour  me  faire  contraâer  avec 
lui  quelqu'engagement ,  ne  font  que  me- 
naces vagues  &  pour  Tavenir ,  dont  je 
me  fuis  vainement  intimidé  ,  quoique  y 
félon  le  principe  du  Droit  Romain ,  le 
contrat  ne  foit  pas  eftimé  pécher  en  ce 
cas  par  le  défaut  de  liberté  dans  le  con- 
fentement ,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
que  cette  manœuvre  doive  être  impunie, 
&  que  le  contrat  doive  fubfifter.  La  Loi 
7»  ^  d.  tit.  dit  bien ,  Si  quis  meticulofiis 
rem  nullam  frujlrà  timiurity  PER  HOC 
EDICTUM  non  rejiituitur.  Mais  elle  nô 
dit  pas  abfolument  non  rejiituitur  :  fi  le 
contrat  ne  pèche  pas  en  ce  cas  par  le 
défaut  de  ce  que  les  loix  jugent  requis  , 
pour  la  liberté  du  confentement ,  il  pè- 
che par  le  défaut  de  la  bonne  foi ,  qui 
doit  régner  dans  tous  les  contrats. 

Cette  manœuvre  dont  s'eft  fervi  celui 
avec  qui  j'ai  contrafté ,  eft  une  injuftice 
qui  l'oblige  envers  moi  à  la  réparation  du 
tort  qu'efîe  m'a  caufé,  &  c'eû  dans  la 
refcifion  du  contrat  que  conlifte  la  répa- 
ration du  tort  :  Grotius ,  diclo  loco. 

Que  fi  c'eft  par  le  fait  d'un  tiers  que  je 
me  fuis  laifle  vainement  intimider  ;  &  que 
f  elui  avec  qui  j'ai  côntraâé  ^  n'y  ait  aur 
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IRine  part ,  le  contrat  fera  valable ,  & 
l'aurai  feulement  Taftion  Je  dolo  contre 
celui  qui  m'a  intimidé. 

Tous  ces  principes  du  Droit  Romain 
font  très-juftes  &  pris  dans  le  Droit  natu- 
rel 5  fauf  que  celiii  qui  ne  reconnoît  d'au- 
tre crainte  fiiififànte  pour  faire  pécher 
im  contrat  par  défaut  de  liberté  ,  que 
celle  qui  eft  capable  de  faire  impreffion 
fur  l'homme  le  plus  courageux ,  eft  trop 
rigide ,  &  ne  doit  pas  être  parmi  nous 
fuivi  à  la  lettre  ;  mais  on  doit  en  cette 
madère  avoir  égard  à  l'âge  ^  au  fexe  & 
à  la  condition  des  perfonnes  ;  &  telle 
crainte  qui  ne  feroit  pas  jugée  fufHfanté 
pour  avoir  fuffifamment  intimidé  l'efprit 
d'im  homme  d'un  âge  mûr ,  &  d'un  mi- 
litaire ,  &  pour  faire  en  conféquence  res- 
cinder le  contrat  qu'il  auroit  fait ,  peut 
être  jugée  fuffifante  à  l'égard  d'une  fem- 
me ou  d'un  vieillard.  Voyez  Brunneman 
ad  L.  6.  f.  quod  met.  c.  &  les  Doûeurs 
par  lui  cités. 

26.  La  violence  qui  peut  donner  lieu 
à  la  refcifîon  du  contrat  doit  être  une 
violence  injufte ,  adveffus  bonos  mores  , 
X.  3.  §.  i.ff.d.  tit.  Les  voies  de  droit 
ne  peuvent  jamais  pafTer  pour  une  vio- 
lence de  cette  efpece ,  c'eft  pourquoi  un 
débiteur  ne  peut  jamais  fe  pourvoir  con- 
tre un  contrat  qu'il  a  Eût  avec  fon  créan- 
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permis  de  lui  rien  cacïftr,  de  ce  qu* 
nous  n'aurions  pas  voulu  qu'on  nous  ca» 
chat ,  fi  nous  euffions  été  à  fa  place. 
Cette  matière  a  été  traitée  au  long  ennotre 
Traité  du  contrat  de  vente ,  Pan.  i.  ch.  !• 
Part.  3.  Seci.  2. 

Dans  le  for  extérieur  une  partie  ne  fe- 
roit  pas  écoutée  à  fe  plaindre  de  ces  lé- 
gères atteintes  que  celui  avec  qui  il  a 
contrafté  auroit  donné  à  la  bonne  foi  ; 
autrement  il  y  auroit  un  trop  grand  notn- 
bre  de  conventions  qui  feroient  dans  le 
cas  de  la  refcifion  ;  ce  qui  donneroit  lieu 
à  trop  de  procès ,  &  cauferoit  un  dé- 
rangement dans  le  commerce  ;  il  n'y.^ 
que  ce  qui  bleffe  ouvertement  la  bonne 
foi ,  qui  foit  dans  ce  for ,  regardé  comme 
un  vrai  Dol  fuffifant  pour  donner  lieu  à 
la  refcifion  du  contrat  ;  telles  que  toute» 
les  mauvaifes  manœuvres,  &  tous  les 
mauvais  artifices  qu'une  partie  auroit  em- 
ployés pour  engager  l'autre  à  contrac- 
ter ,  &  ces  mauvaifes  manœuvres  doir 
vent  être  pleinement  juftifiées.  Dolunt 
nonniji  ptrfpicuis  indiciis  probari  convtnit. 
L.  6.  cod.  de  doL  maL 

31.  Il  n'y  a  que  le  Dol  qui  a  donné 
lieu  au  contrat,  qui.puifTe  donner  lieu 
à  la  refcifion  ;  c'eft-à-dire  le  Dol  par 
lequel  l'une  des  parties  a  engagé  l'autre 
à  contraâer^  quin'auroit  pas  contraâ^ 
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fans  cela  ;  tout  autre  dol  qui  intervient 
dans  les  contrats ,  donne  feulement  lieu 
à  des  dommages  &  intérêts ,  pour  la  ré- 
paration du  tort  qu'il  a  caufé  à  la  partie 
qui  a  été  trompée. 

3i,  Il  faut  auflî  pour  que  je  puifle 
faire  refcinder  mon  engagement ,  que  le 
dol  qu'on  a  employé  pour  me  porter  à 
contraâer ,  ait  été  commis  par  la  per* 
fbnne  avec  qui  j'ai  contrafté,  ou  âû 
moins  qu'elle  en  ait  été  participante  :  s'il 
a  été  commis  fans  fa  participatic^n ,  8t 
cjiie  îe  n'aye  pas  d'ailleurs  fôuffert  une 
léfion  énorme,  mon  engagement  eft va- 
lable ,  &  n*eft  pas  fujet  à  refcifion  ;  j'ai 
Seulement  aftion  contre  le  tiers  qui  m'a 
îrompé ,  poiu"  mes  dommages  &  intérêts, 

§.  I  V, 

De  la  léfion  entre  Majeursi 

33.  L'équité  doit  régner  dans  les  con- 
ventions ,  d'où  il  fuit  que  dans  les  con- 
trats intére/Tés  dans  lefquels  l'un  des  con- 
traûans  donne  ou  fait  quelque  chofe  , 
pour  recevoir  quelqu'autre  chofe  com- 
me le  prix  de  ce  qu'il  donne  ou  de  ce 
qu'il  fait ,  la  léfion  que  fouffre  l'un  des 
contraflans ,  quand  même  l'autre  n'auroit 
recours  à  aucun  artifice  pour  le  tromper^ 
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eft  feide  fiiffilante  par  elle-môme  pour 
rendre  ces  contrats  vicieux.  Car  l'équité 
en  fait  de  commerce  confiftant  dans  l'éga- 
lité ,  dès  que  cette  égalité  eft  bleffée ,  8c 
que  Tun  des  contraâans  donne  plus  qu'il 
ne  reçoit  ;  le  contrat  eft  vicieux  ,  parce 
qu'il  pèche  contre  Téquité  qui  y  doi^^J 
régner,  ^Ê 

D'aillevu-s  il  y  a  de  Timperfeâion  dani^ 
le  confentement  de  la  partie  léfée  ;  car 
elle  n'a  voulu  donner  ce  qu'elle  a  donné 
par  le  contrat ,  que  dans  la  fauffe  (up-* 
pofition,  que  ce  qu^ellerecevoit  à  la  pla- 
ce 5  valoit  autant  que  ce  qu'elle  don- 
noit  ;  &  elle  étoit  dans  la  difpofition , 
de  ne  \ouloir  le  donner ,  fi  elle  eut  fçi^^ 
que  ce  qu'elle  recevoit  ^  valoit  moins,  ^Ê 

Au  refte^  il  faut  obferver  i^,  que  le" 
prix  des  chofes  ne  confifte  pas  ordinaire- 
ment dans  un  point  indivifible  ;  il  a  une 
certaine  étendue  ^  fur  laquelle  il  eft  per^ 
mis  auxcontraâans  de  fe  débattre  ;  &  il 
tî*y  a  pas  de  lefion ,  ni  par  conféquent 
d'iniquité  ^  dans  un  contrat ,  à  moins  que 
ce  que  l'un  des  contraûans  a  reçu ,  ne 
foit  au-deffus  du  plus  haut  prix  de  la  chofe 
qu'il  a  donnée ,  ou  au-deffbus  du  plus  bas» 
f^oy,  notre  Traité  du  contrat  de  vente»     i 

54.  z**.  Quoique  toute  léfion  quelfe^ 
jqu^'eUe  foit^  rende  ks  contrats  iniques  j 


J 
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&  par  conféquent  vicieux ,  &  cpie  le  for 
intérieur  oblige  à  fuppléer  le  jutte  prix  ; 
néanmoins  dans  le  for  extérieur ,  les^ma- 
jeurs  ne  font  point  écoutés  à  fe  plaindre 
de  leurs  conventions ,  pour  caule  de  lé- 
fion  9  à  moins  qu'elle  ne  foit  énorme  , 
ce  qui  a  été  faeement  établi  poiu-  la  sû« 
reté  &  la  liberté  du  commerce ,  qui  exige 
qu'on  ne  puiffe  facilement  revenir  con- 
tre les  conventions  ;  autrement  nous  n'o- 
ferions  contraâer ,  dans  la  crainte  que 
celui  avec  qui  nous  aurions  contraâé 
s'imaginant  avoir  été  léfé  y  ne  nous  f^ 
par  la  fuite  un  procès. 

On  eftime  communément  inorme  l^ 
Jéiion  qui  excède  la  moitié  du  jufte  prix  ; 
celui  qui  a  fouffért  cette  léfion  peut  dans 
les  dix  ans  du  contrat ,  en  obtenant  des 
lettres  de  refcifion ,  en  demander  la  nul- 
lité. V.  fur  cette  aâion  refcifoire  notre 
Traité  du  contrat  de  vente,  P.  5 .  c.  z.  S.  v 

3  5.  Il  y  a  néanmoins  certaines  conven* 
tions  dans  lefquelles  l'égalité  eft  plus  par- 
ticulièrement requîfe ,  tels  que  font  les 
partages  entre  cohéritiers  ou  coproprié^* 
taires,  Molin.  dcufur,  Qu^fi.  14.  n.  i%%. 

A  regard  de  ces  conventions  il  fuffit 
que  la  léfion  excède  le  quart  du  jufte 
prix  5  pour  qu'elle  donne  Ueu  à  la  refti- 
tution. 
.    peil  ce  que  les  praticiens  appellent  i^ 
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fion  du  tiers  au  quart ,  c'eft-à-dire  une  \è^ 
fion  qui  roule  entre  le  tiers  &  le  quart 
qui  peut  ne  pas  aller  tout-à-fait  jufqu'au 
tiers  ,  mais  qui  doit  au  moins  excéder  le 
quart  :  par  exemple ,  fi  j'ai  été  léfé  dans 
un  partage  dans  lequel  il  auroit  dû  me  re- 
venir douze  mille  livres  pour  mon  lot ,  il 
n'eft  pas  néceffaire  pour  que  je  puiffe  me 
pourvoir  contre ,  que  la  léfion  que  j'ai 
îbufFerte  aille  jufqu'à  la  fomme.de  quatre 
mille  livres  qui  eu  le  tiers  de  ce  que  j'au- 
rois  dû  a,voir ,  il  fuffit  qu'elle  excède  celle 
de  trois  mille  livres  qui  en  eft  le  quart, 
Imbtrt.  cnchirid.  au  titre  divif.  &  partage 
mal  fait. 

36.  Au  contraire  il  y  a  certaines  con- 
ventions contre  lefquelles  les  majeurs  ne 
peuvent  être  reftitués ,  pour  caufe  de  lé- 
fion quelque  énorme  qu'elle  foit. 

Telles  font  les  tranfaftions  fuivant  l'E» 
4it  de  François  IL  du  mois  d'Avril  1 560* 
On  appelle  tranfaâions  les  conventions 
qui  fe  font  fur  des  prétentions  pour  lef* 
quelles  il  y  avoit  entre  les  parties  procès 
mû ,  ou  prêt  à  mouvoir. 

La  raifon  de  TEdit  fe  tire  de  la  nature 

{)articuliere  de  ces  conventions.  Dans 
es  autres  contrats  intércffés ,  chacun  des 
contraftans  a  intention  de  recevoir  au- 
tant qu'il  donne ,  &  de  ne  rien  relâcher  de 
ce  qui  lui  appartient  :  fon  confentement 

n'eft 
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iTeft  donc  pas  entièrement  parfait ,  lor^ 

3iril  eft  léfé ,  puifqu'en  ce  cas  il  part 
'une  erreur  dans  laquelle  il  eft ,  qu'il  re- 
çoit autant  qu'il  donne  ;  &  c'eft  fur  le 
fondement  de  ce  défaut  dans  fon  confen- 
tement ,  qu'il  eft  admis  à  fe  faire  reftituer 
contre  le  contrat.  Au  contraire  dans  les 
TranfaSions ,  par  la  nature  même  de  ces 
conventions ,  les  contraftans  ont  inten- 
tion d'éviter  un  procès  ,  même  aux  dé- 
pens de  ce  qui  leur  appartient. 

De  ces  principes ,  il  fuit  que  la  di(pofi« 
tien  de  l'Edit  ne  doit  pas  être  étendue  à 
des  conventions ,  qui  ne  décideroient 
aucune  conteftation,  &  qui  par  exemple 
ne  contiendroient  autre  chofe  qu'un  par- 
tage, encore  bien  qu'elles  euffent  été 
qualifiées  par  le  Notaire  de  TranfaSion  ^ 
car  ce  n'eft  pas  le  nom  que  le  Notaire 
donne  à  l'aâe ,  mais  la  nature  de  l'aâe  , 
qui  en  doit  régler  l'effet. 

37.  On  n'admet  guère  non  plus  la  ref^ 
dtution  pour  caufe  de  léfion  dans  les  con- 
trats 9  dans  lefguels  le  prix  de  la  chofe 
qui  en  fait  l'objet  étant  très-incertain  , 
il  eft  difficile ,  ou  prefqu'impoffible  de 
déterminer  quel  en  eftlejufteprix,  ôc 
de  juger  par  conféouent  s'il  y  a  léfioa 
au-delà  de  la  moitié  du  jufte  du  prix. 

Tel  eft  le  contrat  de  vente  de  droit* 
fucce/ïîfs;   car  l'incertitude  des  dettes 
Tome  L  G 
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qui  peuvent  furvenîr,  rend  très-înceiS! 
tain  le  prix  des  droits  fiicceflîfs. 

Tels  font  tous  les  contrats  aléatoires  ; 
car  quoique  les  rifques  dont  fe  charge 
par  ces  contrats  l'un  des  contraftans  , 
loient  quelque  chofe  d'appréciable  à 
prix  d'argent,  il  feut  avouer  néanmoins 
qu'il  eft  très-difficile  de  déterminer  quel 
en  eft  le  jufte  prix  :  c'eft  pour  cette  rai- 
fon  qu'on  n'admet  guère  la  refcifion  pour 
caufe  de  léfion ,  dans  les  conftitutions 
de  rentes  viagères  ,  dans  les  contrats 
d'affurance,  &c. 

38.  Un  acheteur  qui  acheté  un  héritage 
plus  de  moitié  au-delà  du  jufte  prix ,  n'eft 
pas  auffi  admis  à  la  reftitution  ,  lorfque 
ce  qui  excède  le  prix  intrinfeque ,  eu  le 
prix  de  l'afFeftion  ;  c'eft  ce  que  nous 
avons  expliqué  dans  notre  Traité  du  con- 
trat de  vente  ,  Pan.  2.  ch.  2.  an.  4.  §.  2. 

39.  Les  contrats  qui  n'ont  pour  objet 
que  des  chofes  mobiliaires ,  ne  font  pas 
âuflî  fujets  à  refcifion  pour  la  feule  caufe 
de  léfion  quelle  qu'elle  foit.  La  Coutume 
d'Orléans ,  an.  446.  en  a  une  difpofition, 

La  raifon  de  ce  droit  peut  être ,  que 
nos  pères  faifoient  confifter  la  richefle 
dans  les  biens-fonds  ,  &  faifoient  peu  de 
icas  des  meubles  :  de-là  vient  que  dans  la 
plupart  des  matières  de  notre  Droit  Fran^ 
jfois^  les  meubles  font  peu  confidirés; 


fi  y  a  encore  une  autre  raifon  tîréé  du 
fréquent  commerce  des  chofes  mobillaî- 
res  qui  paffent  fouvent  en  plufieurs  mains 
en  peu  de  temps.  Ce  commerce  feroit 
troublé ,  fi  on  admettoit  la  reftitution 
poiu*  caufe  de  léfion  à  l'égard  des  meu* 
blés. 

.  On  n'admet  pas  non  plus  la  réfticutîoii 
pour  caufe  de  léfion  contre  les  baux'  à 
ferme  ou  à  loyer  des  héritages  ;  car  ces 
baux  ne  renferment  qu'une  difpofition 
des  frvdts  de  l'héritage  ,  qui  font  quel-» 
que  chofe  de  mobilier, 

s.  .V.  •     :•■    : 

Dt  la  léfion  entre  Mineurs. 

40.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire 
fur  la  léfion ,  a  lieu  à  l'égard  des  majeiu^  ; 
Ttms  les  mineurs  font  admis  à  la  reftitu^ 
tion  contre  leurs  conventions.,  non-feu-, 
lement  pour  caufe  de  la  léfion  énorme  ,' 
mais  pour  quelque  léfion  que  ce  foit , 
&  ils  y  font  admis,  même  à  l'égard  des 
conventions  contre  lefquelles  nous  avons 
dit  que  les  majeurs  n'étoient  point  admis. 
à  la  reftitution ,  telles  i  que  les  tranfac^ 

L'Ordonnance  de  1539.  art\  1 3  4.  a  lî- 
tnité  le  temps  dans  lequel  ils  doivent  der 
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mander  cette.  refUturion;  elle  ne  permet 
pas  de  les  y  recevoir,  après  qu'ils  ont 
accompli  Tâge  de  trente-cinq  ans. 

Obfervez  que  l'Ordonnance  n'a  pas  dît 
dans  Us  dix  ans  après  la  majorité ,  parce 
qu'il  yîi  des  Provinces  oii ,  on  eft  majeur 
à  vingt  ans ,  comme  en  Normandie  ;  elfe 
^*  voulu  à  cet.  égard'  égaler  tous  lés  ci- 
toyens ,  &  qu'ils  fuffenttous  refUtuables 
juiqu'à  l'âge  de  trente-cinq  ans  accomplis. 

4 1  •  Il  y  a  certaines  conventions  contre 
lefquelles  les  mineurs  capables  de  contrac- 
ter, c'eft-àdire  émancipes,  ne  fontpas  tefli- 
tués  non  plus  que  les  majeurs  pour  la  feule 
caufe  de  léfion  ;  telles  font  les  conven- 
tions pour  l'aliénation ,  ou  l'acquifition 
des  chofesmobiliaires  ;  la  Coutume  d'Or- 
léans en  l'article  446.  en  a  une  difpofî- 
tioh. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage ,  de« 
vant  traiter  cette  matière  dans  un  Traité 
particulier. 

s.  VI. 

Du  difaiu  de  caufc  dans  h  Contrat. 

41,  Tout  engagement  doit  avoir  unij 
cauie  honnête.  Dans  les  contrats  i;2r^rç/i 
fés  ,  la  caufe  de  l'engagement  que  con* 
traâe  l'une  des  parties ,  eft  ce  que  l'au- 
tre partie  lui  donne,  ou  s'engage  de  lui- 
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donner ,  ou  le  rifque  dont  elle  fe  charge, 
t)âns  les  contrats  de  Bienfaifancc ,  la  li- 
béralité que  Tune  des  parties  veut  exert 
cer  envers  Tautre ,  eft  une  caufe  fuffi- 
.iante  de  rengagement  qu'elle  contraâe 
envers  elle.  Mais  lorfqu'un  engagement 
n'a  aucune  caufe ,  ou ,  ce  qui  efl  la  mè>' 
me  chofe ,  lorfque  la  caufe  pour  laquelle 
il  a  été  contraâe  eft  une  caule  fauffe ,  ren- 
gagement eft  nul ,  &  le  contrat  qui  le  . 
renferme  eft  nul  :  parexemple ,  fi  croyant 
iauflement  vous  dfcvoir  tuie  foihmie  de 
dix  mille  livrer  qui  vmis  avoir  été  léguée . 
par  le  teftamentdemo^pere,  qui  a  été 
révoqué  par  un  codicile  dont  je  n'avois 
■pas  connoiflance  ,  je  me  fuis  engagé  de 
vous  donner  un  certain h^itage enpaye- 
^ent  de  cettç.  fomfi^  (  ^^  oohtrat  eft  nul::^ 
parce; que  k  .caijïfe  de  mon  engagement^ 
jqui  étoit.  l'acquittement  de  cette  dette  j 
«ft  -une  taufe  qui  s'eft  trouvée  fauffe  ; 
c^eft  pourquoi  la  faufteté  de  la  caufe  étant 
xeconnae  ,  non-feulement  vous  ne  pou^ 
vez  avoir  d'aûion  pour  vous  faire  livrer 
l'héritage  ;  mais  fi  je  vous  Tavois  déjà 
livré  ,  faurois  aâion  pour  vous  le  faire 
rendre,  &  cette  aâion  s'appelle  condit^ 
ùo  Jine  causâ^  yid.  $U.  ff.  dt  cond.  firiM 
causa. 

43.  Lorfque  la  caufe  pour  laquelle  Feni 
gagçmeat  a  été  contra^d ,  eft  une  cauft  ^ 
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qui  bleffe  la  juftice ,  la  bonne  foi ,  ou  letf 
bonnes  mœurs ,  cet  engagement  eft  nul  ^ 
ainfi  que  le  contrat  qui  le  renferme.  Ce 
principe  fert  à  décider  ime  qiieftion  qui 
îe  préfente  fouvent  :  une  terre  feigneu- 
ciale  a  été  faifie  réellement  fur  un  débi- 
teur, &  adjugée  par  décret;  la  partie 
iaifie  a  une  convention  avec  l'àdjudica* 
^ire  qu'il  lui  donneroit  une  certaine  fom- 
nie  pour  qu'elle  lui  remît  les  titres.  Oit 
demande  fi  cette  toiïvention  eft  valable  > 
Jjà  décision  dépendde  fàvoir  fi  la  catife 
de  cette  convention'  bleffè  la  jufficé.  H 
(pft  certain  qu'elle  la  bleffe  ;  car  les  titres 
d'une  Seigneurie  font  un  acceffoire  de 
cette  Seigneurie ,  comme  les  clefs  le  font 
d'une  maifon  ;  or ,  il  efl  de  la  nature  des 
/Dhofes  accdffoires  qu'elles  appartiennent 
à  celui  à  oui  la  chofe  principale  appar- 
tient; accefforiafequuHtur  jus  ac  dommium 
ni  principalis  :  les  titres  appartiennent 
donc  à  l'adjudicataire;  l'adjudication  en 
lui  transférant  la  propriété  de  la  Seigneu» 
rie ,  lui  a  transféré  celle  des  titres  :  la 
partie  faifie  lorfqu'elle  a  hypothéaué  cette 
Seigneurie ,  a  confenti  qu'à  défaut  de 
payement ,  le  créancier  put  la  vendre  par 
décret ,  &  elle .  s'eft  dès  lors  obligée  à 
la  délaiffer ,  avec  les  titres  ,  à  l'adjudica- 
taire ,  comme  fi  elle  l'eût  vendue  elle- 
même  :  elle  ne  peut  donc  fan^  injultic^ 
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fes  retenir  ;  la  convention  par  laquelle 
elle  exige  de  Tadjudicataire  de  l'argent 
pour  les  lui  remettre ,  a  donc  une  caufe 
qui  bleffe  la  juftice ,  ce  qui  la  rend  nulle  ; 
icreft  pourquoi ,  non-feulement  elle  ne 
^onne  aucune  aâion  à  ïa  partie  faifie  ^ 
pour  exiger  la  fommc  qui  lui  a  été  pro- 
jiiîfe  ;  mais  fi  l'adjudicataire  Tavoit  payée, 
ilauroit  aéHon  contr'elle  pour  la  répéter, 
43.  Obfervez  à  l'égard  de  cette  aàlon , 
qu'on  doit  bien  dillinguer ,  fi  la  caufe 

Eour  laquelle  on  a  promis  quelque  chofe, 
leffoit  la  juftice  ou  les  bonnes  mœurs  , 
du  côté  feulement  de  la  partie  qui  ftipu- 
loit ,  ou  de  la  part  des  deux  parties  :  un 
exemple  du  premier  cas ,  eft  celui  que 
nous  venons  de  rapporter  ci-deffus  :  lorf- 
oue  le  faifi  a  ftipule  une  certaine  fomme 
de  l'adjudicataire  pour  qu'il  remette  les 
titres  ;  ce  n'eft  que  de  la  part  du  faifi  que 
la  juftice  eft  bleffée ,.  l'adjudicataire  n'a 
de  fon  côté  bleflTé  ni  la  juftice  ni  les  bon- 
nes mœurs ,  en  promettant  cette  fomme 
pour  avoir  des  titres  dont  il  avoit  befoin, 
&  qu'on  ne  vouloit  pas  lui  remettre  fans 
cela  ;  c'eft  dans  ce  cas  &  dans  les  fem- 
blables.,  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition  de 
ce  qui  a  été  donné  en  exécution  de  la 
convention. 

Un  exemple  du  fécond  cas  ,  eft  lorf- 
qu'uû  officier  a  promis  une  certaine  fom- 
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me  à  un  loldat ,  s'il  fe  battok  en  duel.  con-> 
tre  un  foldat  d'un  autre  Régiment;  la 
caufe  de  cet  engagement  bleffe  les  bonnes 
mœiu'S  de  la  part  des  deux  parties  ;  car 
l'officier  n'a  pas  moins  bleffe  les  loix  Ôf 
les  bonnes  mœurs  ,  en  faifant  cette  pro- 
meffe  à  fon  foldat ,  que  le  foldat  à  qv^ 
il  l'a  faite.  Ce  fécond  cas  convient  avec 
le  premier ,  en  ce  que  de  même  que  dans 
le  premier  cas ,  l'engagement  eft  nul , 
ayant  une  caufe  qui  bleffe  les  bonnej; 
mœurs  ;  &  en  conféquence  il  n'en  peiit 
naître  aucune  àûTon ,  &  le  foldat  qui 
s'eft  battu  en  duel,  ne  peut  exiger  de 
fon  officier  la  fomme  qu'il  lui  a  promife 
pour  cela  ;  mais  ce  fécond  diffère  du  pre-, 
mier ,  en  ce  que ,  fi  en  exécution  de  ce 
contrat ,  quoique  nul ,  l'officier  a  payj^ 
la  fomme  convenue ,  il  n'en  aura  pas  I^ 
répétition  comme  dans  le  cas  précédent  i 
car  l'officier  qui  a  promis  la  récompenfe 
n'ayant  pas  moins  péché  contre  les  loîf 
&  les  bonnes  mœurs ,  que  le  foldat  à  qui 
il  l'a  promife ,  il  eft  indigne  du  fecours 
des  loix  pour  la  répétition  de  la  fomme. 
Cette  double  décifion  eft  aux  termeç 
4es  loix  mêmes.  Uii  dantis  &  accipuntU 
turpitudo  vcrfatur^  nonpojft  repeti  dicimus... 
Quoticsautem  accipUntis  turpitudo  verfatur^  ' 
repeti potcjl^  L.  3.  &  L.  4.  §.  ^.ff.dc  con^ 
dis.  ob  turp.  cauf. 


.^  44*  Il  tfeft  pas  douteux,  fiiivant ce  que 
fious  venons  d'établir  9  que  fi  j'ai  pxomis 
^.uelque  chofe  à  quelqu'un  pour  conunet^ 
tre  un  crimtypueÀ,  pour  donner  des  coups 
de  bâton  à  quelqu'un  qui  eâ  mon  ennem^ 
je  ne  fuis  pas  obligé  dans  le  for  extérieur 
d«  tenir  cette  promeffe  :  il  y  a  plus  de 
difficulté  à  regard  du  for  de  la  confcien-^ 
ce.  Grotius  11.  xi.  prétend  que  ces  pra# 
mettes  ne  font  pas  à  la  vérité  obligatoi-» 
res  tant  que  le  crime  n'a  pas  été  conw 
mis  y  &  que  jufqu'à  ce  temps  celui  qui  a 
Élit  la  promeffe  peut  s'en  dédire  en  don-« 
aant  un  contr'ordre  à  celui  à  qui  ii  Ta 
&ite  ;  mais  qu'auffi-tôt  que  le  crime  a 
été  commis ,  la  promefle  devient  obli-i 
gatoire  pai^  le  droit  naturel ,  &  dans  le 
for  de  la  cbnfcience  :  fa  raâEbn  eft  que 
cette  promeffe  eft  vîdeufe  en  ce  qu'elle 
eft  uii  appas  au  crime  ;  or  ce  vice  ceffe 
lorfcpe  le  crime  eft  commis  &  conibmmé: 
le  vice  de  cette  promeffe  n'eidftant  plus  ,■ 
tkn  n'empêche  qu^elle  ne  ptoduife  fon 
effet,  qui  eft  d'obliger  à  l'acccMopliffe^ 
ment,  celai  qui  Ta  faite.  Il  rapporte  l'e- 
xemple du  patriarche  Juda ,  qui  s'acquit- 
ta de  la. promeffe  qu'il  avoit  faite  à  Tha- 
flaar  pomr  joiiir  d'elle. 

Pufendorf  penfe  au  contraire  ^  «[u'une 
pfxmieffe  faite  i  quelqu'im ,  povu-  lui  faire 
commettre  un  crmie ,  n'eft  pas  phis  obB- 
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gatoîre,  après  qn^il  l'a  commis  ^  qii'auJ 
paravant;  parce  que  la  rccompenle  du 
crime  que  renferme  raccompliffement 
d'une  telle  prameffe  ,  après  que  le  cri- 
me a  été  commis,  eÛ  une  chofe  qui  n'eft 
pas  moins  contraire  au  droit  naturel  &C 
aux  bonnes  mœurs  ^  que  l*invitation  au 
crime*  Si  après  le  crime  commis  ,  Tac* 
compliffement  de  la  promeffe  ne  peut 
plus  être  un  appas  pour  le  commettre  , 
il  peut  encore  être  un  appas  pour  en  corn* 
mettre  d'autres  :  d^ailleurs  toute  obliga* 
tîon  fuppofe  un  droit  dans  laperibnne  en- 
vers qui  elle  a  été  contractée  ;  lorique 
(*ai  promis  quelque  chofe  à  quelqu'^ui* 
pour  commettre  un  crime  ^  racceptation 
qu'il  a  faite  de  la  promeffe  n'eu  pas  moin^ 
criminelle  de  fa  part,  que  la  promeffe 
même  ;  or  un  crime  peut-il  faire  acqué- 
rir un  droit?  Pt;ut-on  penfer  que  la  lot  | 
naturelle  doive  favorifer  les  fcélérats  jxif^ 
qu'à  leur  affurer  k  falaire  de  leurs  for* 
faits.  Ces  raifons  me  déterminent  pour  jm 
l'avis  de  Pufendorf,  flj 

4^<  Je  foufcrls  pareillement  à  la  décî»  ^ 
iion  qu'il  donne  enfuite ,  que  ii  j'ai  vo- 
lontairemeat  payé  après  le  crime  com-  | 
mis  >  ce  que  j'avois  promis  à  quelqu'un 
pour  le  commettre  ,  je  n'ai  pas  plus  de 
droit  de  le  répéter ,  iêlon  les  régies  du, 
for  de  la  confcience  ^  que  félon  celles  du       | 
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1!as  une  choie  que  je  ne  de  vois  pas  ;  il  eft 
bien  vrai  que  la  loi  naturelle  &  le  droit 
civil  accordent  la  répétition  de  ce  qu*on 
a  payé  fans  le  devoir ,  lorfque  le  paye- 
ment a  été  feit  par  erreur  :  on  fuppofe  en 
ce  cas  que  le  payement  a  été  rait  fous 
tine  efpece  de  condition  qu'il  y  auroit 
lieu  à  la  répétition ,  au  cas  qu'on  décou« 
vrît  que  la  chofe  n'étoit  pas  due  :  quoi- 
que cette  condition  n'ait  pas  été  formelle, 
elle  étoit  virtuelle  ,  elle  eft  conforme  à 
la  difpofidon  de  volonté,  en  laquelle  étoit 
celui  qui  a  payé;  l'équité  qui  ne  permet 
pas  de  profiter  de  l'erreur  d'un  autre  pour 
s^enricnir  à  fes  dépens ,  fait  fuppofer 
cette  condition  ;  mais  on  ne  peut  faire 
,  une  pareille  fuppofition  dans  l'eipece  dont 
il  s'agit.  Celui  qui  paye,  paye  avec  une 
parfaite  connoiflance  de  la  caufe  pour 
quoi  il  paye  ;  il  ne  peut  par  conféquent 
retenir  aucun  droit  pour  répéter  fa  chofe 
dont  il  s'eft  exproprié  volontairement  , 
&  avec  une  parfaite  connoiflance  de  cau- 
fe ;  il  eft  vrai  qu'il  eft  contre  le  droit  na- 
turel, que  quelqu'im  foit  récompenfé  de 
fon  crime , .  &  que  le  repentir  que  doit 
avoir  celui  qui  Ta  commis  ^  doit  le  por- 
ter à  abdiquer  la  récompenfé*  qu'il  en  a 
reçue  ;  mais  cela  ne  forme  qu'une  obli- 
.gation  inparfaite,  telle  que  celle  dont 
nous  avons  parlé  au  commencement  de 

C  v) 
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ce  Traité  ^  n.  î.  qui  ne  donne  aucmÉ^ 

4roit  à  une  autre  perfonne. 

46.  Une  promeffe  a-t-elle  une  caufe  lici- 
te, lorfqu'elle  eft  faite  à  quelqu'un  pour 
.qdfil  donne  ou  fafle  une  chofe  qu'il  étoit 
d^a  obligé  de  donner  ou  de  faire  h  Pur 
/endorf  diftingue  très-bien  fur  cette  quef- 
^ion,  Tobligation /;^A/iî/>e  &  Tobligatioct 
imparfaite.  Lorfque  l'Obligation  n'étok 
qu'une  obligation  imparfaite  ,  la  promeffe 
aune  caufe  licite,  &  elle  eft  obligatoire  ^e 

rr  exemple ,  fi  j'ai  promis  quelque  chofe 
quelqu'un  pour  qu'il  me  rendit  un  fety 
vice ,  quoique  la  reconnoiffance  des  bien* 
:£ûts  qu'il  avoitxeçus  de  moi ,  l'oblige^ 
à  me  rendre  ce  fervice  gratuitement, 
néanmoins  la  promeffe  que  je  lui  ai  faite, 
a  une  caufe  licite,  &  elle  eft  obligatoire:; 
car  n'ayant  aucim  droit  d'exiger  de  lui 
ce  fervice ,  il  a  pu  licitement ,  quoique 
indécemment ,  exiger  de  moi  que  je  lui 
promiffé  quelque  diofe ,  pour  me  &iœ 
acquérir  le  droit  que  je  n'avois  pas  d'exi- 
ger ce  fervice. 

Au  contraire ,  lorfque  l'obligation  eft 
une  obligation  parfaite ,  la  promeffe  que 
je  fais  à  mon  débiteur  de  lui  donner  quel- 
que  chofe ,  pour  qu'il  fàffe  ce  qu'il  étohr 
obligé  défaire,  eft  une  promeffe  nulle :^ 
&  qui  a  une  caufe  illicite ,  lorfque  c^eft 
Jid  qui  a  exigé  de  IDIH  que  je  hii  âfie  cette 
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promefle  ;  telle  eft  celle  dont  il  a  été 
parlé  ci-deflus  ,  qu'un  adjudicataire  fait 
à  la  partie  faille ,  pour  qu'inui  remette 
les  titres  du  bien  qui  lui  a  été  adjugé  % 
car  étant  obligé  de  les  remettre  ^  ^eft 
de  fa  part  une  exaâion ,  que  de  faire  pro*» 
mettre  quelque  chofe  pour  cela. 

Mais  quoique  l'obligation  foit  une  obli- 
gation farfauc\  fi  la  promefle  que  j'ai 
&ite  à  mon  débiteur  pour  qu'il  fît  ce 
qu'il  étoit  obligé  de  faire ,  eu  une  pnv 
meiTe  que  j'ai  faite  volontairement ,  fans 
qu^il  l'ait  exigée  ;  la  promefTe  eft  valable^ 
6c  a  une  caufe  licite  >  &  honnête  ;  la  canfç 
n'étant  autre  chofe  en  ce  cas  qu'une  Kbé» 
ralité,  que  j'ai  voulu  exercer  envers  Ivii^ 

S.  VIL 

Du  difaut  de  l'un  dans  la  ptrfonnt  qui 
pronuu 

47.  Il  eft  de  l'effence  des  conventions 
qui  confiftent  à  prcwnettre  quelque  chofe, 
qu'elles  produifent  dans  laperionne  qui 
a  fait  la  promefte  ,  une  obligation  qui 
foblige  à  s'en  acquitter;  d'où  il  fuit  que 
n'y  ayant  rien  de  plus  contradiôoîre  avet 
4Cette  obligation ,  que  l'entière  liberté  qui 
lui  feroit  laiflee  de  faire  ou  de^  ne  pas 
âiie  ce  qu'elle  a  promis  >  k  convention 
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va  jufqu'aii  point  de  faire  perdre  l'uï^gf^y 
de  la  railon  ,  rend  la  personne  cpi  eil  ea^f 
cet  état  5  pendant  qu'il  dure  ^  incapable^ 
de  eontraâer,  puifqu*ellelefendincapat^J 
ble  de  confentement.  .^Ê 

Les  Corps  &  Communautés ,  les  Fabri-  ' 
ques  ,  les  Hôpitaux ,  &c,  qui  ne  font 
que  perfonnes  civiles ,  ne  peuvent  con- 
traÛer  par  eux-mêmes ,  mais  ils  peuvent 
contra âer  par  le  mmiftere  de  leurs  Sya? 
dics  ou  Adminiftrateurs. 

50.  U  y  a  des  perfonnes  qui  étant  par" 

la  nature  capables  de  contrafter  ^  en  font 

rendues  incapables  par  la  loi  civile  ;  telles 

font ,  dans  le  pays  coiuumier^  les  femnies 

mariées,  Iorfqu*elles  ne  font  pas  autorifëej 

de  leurs  maris  ou  par  Juftice  ;  car  c'eft  un 

effet  de  la  puiffance  maritale  que  la  femme 

ne  puifie  rien  faire  que  dépendamment  d« 

lui ,  &  autorifée  par  lui  ;  d^où  il  fuit  que 

fans  cette  autorifation  elle  eft  incapable 

de  laire  aucime  convention,  &  qu'elle 

ne  peut  ni  s*obliger  enve/s  les  autres ,  n\ 

obliger  les  autres  envers  elle.  Nous  avons 

traité  cette  matière  en  notre  introdué^ioa 

au  T.  10.  de  la  Coutume  d'Orléans,  ch,  8^ 

Ce  n*eftauflî  que  la  loi  civile  qui  rend 

les  interdits,  pour  caufe  de  prodigalité^ 

incapables  de  s'obliger  en  contriu'îant  ; 

Car  ces  perfonnes  favçnt  ce  qu'elles  font^ 

k  confe^fei^^n^^qij'f]^^^^p^e;it,  1^4,1 
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jvrai  conféntement  ;  ce  qui  fuffit  pour  for- 
mer un  contrat. 

y  I .  De-rlà  naît  une  différence  entre  ces 
Interdits  j  &ç  ceux  qui  font  interdits  pour 
folie.  Tous  les  contrats  prétendus  faits 
par  un  fou,  quoiqu'avant  fon  interdic- 
tion, font  nuls,  fi  on  peut  juflifier ,  que 
dès  le  temps  du  contrat ,  il  étoit  fou  ;  car 
c'eft  fa  folie  qui  feule  &  par  elle-même 
le  rend  incapable  de  contraâer ,  indé 
pendamment  de  la  Sentence  d'interdic- 
tion, qui  fert  feulement  à  conifater  fk 
folie  :  au  contraire ,  les  contrats  faits  par 
un  prodigue  avant  fon  interdiâîon ,  font 
valables ,  quoiqu'il  fut  dès-lors  prodigue; 
car  ce  n^eû  que  la  Sentence  d'interdic- 
tion qui  le  rend  incapable  de  contraâer. 

Néanmoins  fi  j'avois<:ontraâé  avec  un 
prodigue ,  quoiqu'avant  fon  interdiâîon, 
en  achetant  de  lui  quelque  chofe ,  ou  en 
Jui  prêtant  de  l^rgent,  ayant  connoiflan- 
ce  qu'il  ne  vendoit  ou  n'empruntoit,  que  * 
pour  employer  incontinent  à  fes  débau- 
ches le  prix  de  la  chofe ,  ou  la  fomme 
prêtée  ;  le  contrat  feroit  nul  dans  le  for 
de  la  confcience ,  &  je  ne  pourrois  en 
confcience  retenir  la  chofe  qu'il  m'a  ven- 
due ,  ni  exiger  de  lui  la  fomme  que  je  lui 
ai  prêtée  ;  car  en  lui  foumifTant  fcienunent 
de  l'argent  pour  perdre  en  débauches,  je 
lui  ai  caufé  unfbrt  qui  m'oblige  envers  , 


lui  à  le  réparer ,  en  n'exigeant  pas  de  luf 
la  fomme  qu'il  a  reçue  de  moi  pouf  la 
perdre  en  débauches  ^  &  en  lui  rendant 
la  chofe  qu'il  m'a  vendue  ;  cela  eft  coii- 
forme  à  ce  qui  eu  dit  en  la  fin  de  la  loi 
8.  ff.  pro  tmpu  qu'on  ne  doit  pas  regarder 
comme  acheteur  de  bonne  foi  y  celui  qui 
a  acheté  quelque  chofe  d'unlibertin,ayant 
connoiiTance  qu'il  ne  vendôit  que  pour 
en  porter  le  prix  à  des  femmes  de  mau- 
vaile  vie  ;  nififortïis  qui  à  luxuriofo^  & 
protinùs  fcorto  daturo  ptcuniam  ^  ftryos 
tmit  y  non  ufu  capUu 

Ces  décifions  font  bonnes  poiu*  le  for 
de  la  confcience  ;  maïs  dans  le  for  exté- 
rieur une  perfonne  majeure  &  non  inter- 
dite ,  ne  feroit  pas  recevable  à  fe  pour- 
voir contre  une  vente  ou  un  empnmt 
qu'elle  auroit  fait,  en  difant  que  celiii 
avec  qui  elle  a  contraâé ,  favoit  qu'elle 
«e  vendoit  ou  empruntoit ,  que  pour  per- 
dre Fargent  en  débauches, 

5 1.  Ce  n'efl  auffi  que  le  droit  civil  qui 
înnrme  les  obligations  que  des  mineurs  , 
fous  puiffance  de  tuteur ,  contraftent  fans 
l'autorité  de  leur  tuteur ,  lorfqu'au  temps 
du  contrat ,  ils  font  dans  un  âge  afTez 
avancé ,  &  ont  un  ufage  fuffifant  de  leur 
raifon ,  pour  comprendre  toute  l'étendue 
de  l'engagement  qu'ils  contraftent  ;  c'efl 
jpourquoi  les  mineurs  p^ent  biea  ^  mê^ 
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tne  dans  le  for  de  la  confcience ,  ufer  du 
bénéfice  des  lettres  de  refcifion  que  les 
loix  leur  accordent ,  contre  les  contrats 
dans  lefquels  ils  ont  été  léfés  ,  Péyiité 
naturelle  ne  permettant  pas  que  celui  qui 
a  contrafté  avec  eux  profite  de  leur  dé^ 
fiiut  d'expérience  ;  mais  ils  ne  peuvçnt 
dans  le  for  de  la  confcience  avoir  recours 
au  bénéfice  de  ces  lettres  ,  qui  leur  eft 
oflFert  dans  le  for  extérieur,  pour fe  dif- 
penfer  de  rendre  un  arjgent  qu'ils  ont  rc* 
çu &  qu'ils  ont diffipe,  lorfqu'au temps 
Qu'ils  ont  contrafté ,  ils  avoient  un  ufàge 
iuffifant  de  leur  raifon ,  &  pourvu  que 
celui  qui  leur  a  prêté  l'argent ,  ait  feit 
le  prêt  de  bonne  foi ,  fans  prévoir  qu'ils 
cmployeroient  en  folles  dépenfes  l'argent 
qu'il  leur  prêtoit.  C'eft  le  fentiment  de 
la  Placette  ,.  cité  par  B^rbeyrac  en  fes 
notes  fur  Pufendorf. 

11  nous  refte  à  obferver  une  différence 
entre  l'incapacité  des  interdits  &  des  mi- 
neurs ,  &  celle  des  femmes  qui  font  fous 
puiflànce  de  mari  ;  celles-ci  font  abfolu- 
ment  incapables  de  contraôer  fans  être 
autorifées  ,  elles  ne  peuvent  pas  plus-, 
fans  cela ,  obliger  les  autres  envers  elles 
en  contraftant ,  que  s'obliger  elles-mê- 
mes ;  elles  ne  peuvent  pas  même  accep- 
ter une  donation  qui  leur  feroit  faite  ^ 
(frdQnih  d^  l^ll^  ^rt^  S*  au  contraire^ 
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lès  interdits  pour  prodigalité  ,  &  les  ttâr^ 
-neurs  oui  commencent  à  avoir  quelque 
ufage  ae  raifon ,  font  plutôt  incapables 
de  s*obliger  en  contraftant ,  qu^ils  ne  font 
incapables  abfolument  de  côntraûerj  ils 

{meuvent  en  contrariant  fans  Tautorité  4ë 
eur  tuteur ,  ou  curateur ,  obliger  lès  au- 
tres envers  eux,  quoiqu'ils  ne  puiffent 
s'obliger  envers  les  autres ,  placuie  melio- 
rem  conditiomm  lucre  cis  facere  ctiam  JîrU 
tutoris  autorîtate ,  ifijiit.  ne.  de  autor.  W» 
'*Is  cui  bonis  interdiSum  eft  yJlipulandoJiH 
acqmrit ,   L.  6.ffl  de  verb.  oblig.  La  nd- 
fort  de  cette  diff&ence  eft  que  la  puiflan- 
ce  des  tuteurs  &  des  curateurs  n'eft  éta^ 
•blîe  qu'en  faveur  des  mineurs  &  des  yi- 
terdits  ;  Taffiftance  des  tuteurs  &  çurî^- 
-teursn'eftrequife ,  lorfque  ces  perfonnes 
côntraftent,  que  pour  Pintërêt  de  c^s  per- 
fonnes,  &  dans  la  crainte  qu'elles  ne  fôient 
trompées  ;   c'eft  pourquoi  elle  devient 
fiiperflue ,  toutes  les  fois  qu'elles  font  leur  ^ 
condition  meilleure  ;   au  contraire ,  la 
puiftance  du  mari ,  fous  laquelle  eft  b 
temme ,  n'étant  pas  établie  en  fàveiu:  de 
la  femme ,  mais  en  faveur  de  fon  mari  ^ 
le  befoin  qu'elle  a  de  requérir  l'autorifa- 
tîon  de  fon  mari' pour  contraôer ,  n'étant 
pas  requis  pour  l'intérêt  de  la  femme,  mais 
comme  une  déférence  qu'elle  doit  à  foà 
mari  y  elle  ne  peut  contraâer  en  aucun^ 
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manière ,  foit  à  fon  avantage ,  foit  à  fon 
défavantage ,  fans  rautorite  de  fon  mari, 
L'Ordonnance  de  173 1,  n'a  donné  au- 
cune atteinte  au  principe  que  nous  venons 
d'établir ,  qu'un  mineiu  peut ,  fans  l'au- 
torité de  fon  tuteur ,  faire  fa  condition 
meilleure  ;  c'eft  mal-à-propos  que  Furgol 
foutient  que  fuivant  l'art,  y.  de  cette  Or- 
donnance ,  les  mineurs  ne  peuvent  plus, 
fans  l'autorité  de  leurs  tuteurs ,  accepter 
les  donations  qui  leur  font  faites.  Cet  ar- 
ticle n'a  décidé  autre  chofe ,  linon  que 
les  père  9  mère  &  autres  afcendans  ^  fans 
être  tuteurs  de  leurs  enfans,  &  fans  avoir 

})ar  conféquent  aucune  qualité  pour  gérer 
eurs  afl^aires ,  pouvoient  néanmoins  ac- 
cepter les  donations  faites  à  leiurs  en^s 
mineurs  ,  aufS  valablement  que  le  peut 
im  tuteur ,  l'afFeûion  naturelle  fuppléant, 
eh  cela  à  la  qualité  qui  leur  manque  ; 
mais  de  ce  que  l'Ordonnance  permet  par v 
cet  article  à  ces  perfonnes  d'accepter  les. 
donations  faites  à  leurs  enfens ,  il  ne  s'en- 
fuit pas  qu'elle  défende  aux  mineurs  de 
les  accepter  par  eux-mêmes  ,   lorfqu'ilsi 
ont  l'ufage  de  la  raifon,    f^oy.  notre  in^ 
irod.  au  titre  des  donations  de  la  Coutu^ 
mi  £  Orléans  9  n,  ^t. 
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Article    V. 

'De  ce  qui  peut  être  t  objet  des  contrats.  Que 
ce  ne  peut  être  qu^une  chofe  qui  concerne 
les  parties  contractantes ,  fuivant  la  règle: 

.  qu^on  ne  peut  valablement  Jlipuler  rd 
promettre  que  pour  foi. 

çj.  Les  Contrats  ont  pour  objet  ou 
des  chofes  que  Tune  des  parties  contrac- 
tantes ftipule  qu'on  lui  donnera ,  &  que 
Pautre  partie  promet  de  lui  donner,  ou 
quelque  fait  que  Tune  des  parties  contrac- 
tantes ftipule  que  Ton  fera ,  ou  qu*on  ne 
fera  pas ,  &  que  l'autre  partie  promet  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Quelles  font  les  chofes  que  Tune  des 
parties  peut  ftipuler  qu'on  lui  donne  , 
&  que  l'autre  partie  peut  s'engager  de 
donner  ?  Quels  font  les  faits  que  l'une 
des  parties  peut  ftipuler  qu'on  fdffe  ou 
qu'on  ne  fefle  pas ,  &  que  l'autre  partie 

Eeut  s'engager  de  faire  ou  de  ne  pas 
lire  ?  C'eft  ce  que  nous  verrons ,  infrà. 
chapitre  %.  article  2,.  où  nous  traiteront 
de  ce  qui  peut  être  l'objet  des  obliga-» 
tions  ,  nous  y  renvoyons  pour  ne  pas 
répéter. 

Nous  nous  contenterons  d^  dévelop- 
per ici  ua  principe  touchant  ce  qui  peut 
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ttre  l'objet  des  contrats  :  ce  principe  eft 

qu'il  n'y  a  que  ce  qiie  Tune  des  parties 

contraôantes  ftipule  poiir  elle-même ,  & 

pareillement ,  qu'il  n'y  a  que  ce  que  Tau- 

tre  partie  promet  pour  elle-même  ,   qui 

puiffe  être  l'objet  d'un  contrat  :  Alterifil" 

pulari  ntmo  potcjl  Infiiu  de  inut.  jlipuU 

5*  i8.  Nec  pacifccndo  ,  nec  legem  diccndo^ 

nujlipulando^  quifquam  aluri  cayenpoufim 

^*  73*  §•  fi^*jS^'  ^  ^'  •^*  verfâ  vice  qu} 
alium  faclurum  promifit  viduur  in  câ  ejjc 
caufd  ut  non  tencatur  niji  pœnam  ipfepro^ 
mijcrie.  Infiit.  D.T.  §.  zo.  j4lius  p/o  alio 
prùmiittns  daturum  faclurumve  non  obliga^ 
tur  }  nam  dtft  qutmqut  promitun  opor^ 
itrt.  L.S}  ff.  de  V.  oblig. 

Pour  développer  ce  principe ,    nous 
verrons  dans  un  premier  §.  quelles  en 
font  les  raifons  ;   dans  un  fécond  nous 
rapporterons  plufieurs  cas  dans  lefquels 
nous  itipulons  &  promettons  effeftive- 
ment  pour  nous-mêmes ,  quoique  la  con- 
vention feffe  mention  d'un  autre  ;  dans 
un  troifieme  ,  nous  remarquerons  que 
ce  qui  concerne  un  autre  que  les  parties 
contraâantes ,  peut  être  le  mode  ou  la 
condition  d'une  convention ,  quoiqu'il 
n'en  puiffe  pas  être  l'objet  ;  dans  un  qua- 
trième ,  nous  obferverons  qu'on  peut  con- 
traâer  par  le  miniftere  d'un  tiers ,  ôc 
que  ce  n'eft  pas  ftipuler  ni  promettre  pour^ 
jonautrei 
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Quelles  font  les  raiforts  du  principe ,  qu*on  ne 
peutfiipulery  ni  promettre  pour  un  autre. 

'  Ç4.  Lorfque  j'ai  ftipulé  quelque  chofe 
de  vous  pour  un  tiers ,  la  convention  eft 
nulle  ;  car  vous  ne  contraftez  par  cette 
convention  aucune  obligation  m  envers 
ce  tiers ,  ni  envers  moi.  Il  fft  évident 
que  vous  n'en  contraûez  aucune  envers 
ce  tiers  ;  car  c'eft  un  principe  que  les 
conventions  ne  peuvent  avoir  d'effet 
qu'entre  les  parties  contraâantes ,  & 
qu'elles  ne  peuvent  par  conféquent  ac- 
quérir aucun  droit  à  un  tiers  qui  n'y  étoit 
pias  partie ,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après  :  vous  ne  contraftez  non  plus  par 
cette  convention  aucune  obligation  ci-, 
vile  envers  moi  ;  car  ce  que  j'ai  ftipulé 
de  vous  pour  ce  tiers ,  étant  quelque  cho- 
fe à  quoi  je  n'ai  aucun  intérêt  qui  puiffe 
être  appréciable  à  prix  d'argent ,  il  ne 
peut  réfiilter  aucuns  dommages  &  inté- 
rêts envers  moi ,  du  manquement  de  vo- 
tre promeffe  ;  vous  y  pouvez  donc  man^ 
quer  impunément  :  or ,  rien  n'eft  plus 
contradiâoire  avec  l'obligation  civile  , 
<juè  le  pouvoir  d'y  contrevenir  impuné- 
lAjenti  c'eft  ce  que  veut  dire  Ulpien, 

loirqu*!! 
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lorfqu'il  dit  ;  aluri  ftipulari  nemo  poieji  , 
inventa  funt  tnim  obligationes  ad  hoc  ut 
unufquifquz  (ibi  acquirat  quod  fua  inunff\ 
cœttrum  ut  alii  dctur  nihil  interejl  mca*  L. 
38.  §.  17,  jf!  <&  vert.  obL 

55,  Cette  première  partie  de  notre 
principe ,  qu'il  VLy  a  que  ce  que  Tune 
des  parties  ftipule  pour  elle-même  ,  qui 
puîfTe  être  l'objet  d'une  obligation ,  n'a 
lieu  que  dans  le  for  extérieur  ,&  à  l'é- 
gard des  obligations  civiles  :  mais  dans 
le  for  de  la  confcience  ,  lorfque  je  fuis 
convenu  avec  vous ,  que  vous  donneriez 
quelque  chofe  à  un  tiers ,  ou  que  vous 
feriez  quelque  chofe  en  faveur  d'un  tiers , 
la  convention  eft  valable  :  quoique  l'in- 
térêt que  j'y  prends  ne  foit  pas  un  inté- 
rêt appréciable  à  prix  d'argent ,  il  ne 
laiffe  pas  d'être  im  véritable  intérêt  :  ho^ 
minîs  enim  interejl^  alterum  homihem  bene^ 
ficîo  affici  ;  &  cet  intérêt  de  pure  afFeâion 
pour  ce  tiers ,  me  donne  un  droit  fufG- 
iant  pour  exiger  de  vous  dans  le  for  de 
la  confcience  ,  raccompliffement  de  la 
promefle  que  vous  m'avez  faite  pour  ce 
tiers ,  &  pour  vous  rendre  coupable  ,  fi 
vous  refluez  de  l'accomplir,  lorfque  vous 
avez  te  pouvoir  de  le  faire ,  &:  que  le 
tiers  veut  bien  accepter  ce  que  vous  m'^a- 
vez  promis  de  lui  donner.  Il  efl  vrai  que 
mon  intérêt  n'étant  pas  appréciable  à  prix 
Tomt  h  D 
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d'argent ,  &  ne  pouvant  par  confécjuent 
être  l'objet  d'une  condamnation ,  je  ne 
pourrai  exiger  de  vous  dans  les  tribuaux 
aucuns  intérêts  ni  dommages,  fi  vous  man- 
quez à  votre  promeffe  ;  mais  ce  pouvoir 
que  vous  avez  d'y  manquer  impimément 
dans  le  for  extérieur ,  eft  un  obftacle  à  l'o- 
bligation civile ,  &  il  n'empêche  pas  l'obli- 
gation naturelle. Grotius^ Lz.c.ii.n.  1 8. 
Obfervez  que  l'obligation  naturelle  qui 
réfiilte  de  cette  convention ,  par  laquelle 
j'ai  ftipulé  que  vous  donneriez  quelque 
chofe  à  un  tiers  ,  eft  une  obligation  qui 
eft  contraftée  envers  moi ,  &  non  pas 
envers  ce  tiers,  lorfque  c'eft  en  mon 
nom  ,  ôc  non  au  nom  du  tiers  que  Je 
fuis  convenu  de  cela  avec  vous  ;  c'eft 

Î)Ourquoi  je  peux  vous  en  décharger  fans 
e  confentement  de  ce  tiers,  Grotius  ibid. 
Pufendorf. 

Mais  fi  c'étoit  au  nom  du  tiers  comme 
ayant  charge  &  me  faifant  fort  de  lui ,  que 
nous  ferions  convenus  que  vous  lui  don- 
neriez, ou  feriez  pour  lui  quelque  ehofe, 
ce  feroit  ce  tiers  qui  feroit  cenfé  avoir 
contraâé  avec  vous  par  mon  miniftere , 
&  non  pas  moi.  Foyei  infrà  /e  §.  4 

56.  La  féconde  partie  de  ce  principe , 
qu'on  ne  peut  promettre  que  pour  foi- 
même  eft  évidente  ;  car  lorfque  j'ai  pro- 
mis qu'un  autre  vous  donneroit  quelque 
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chofe  ou  ferait  quelque  chofe  ,  fans  me 
Élire  fort  de  lui ,  ni  rien  promettre  de 
ma  part  ;  cette  convention  ne  peut  obli- 
ger ni  ce  tiers  ni  moi.  Elle  ne  peut  obli- 
ger le  tiers  ;  car  il  n'eft  pas  en  mon  pou- 
voir d'obliger  un  autre  fans  fon  fait  ;  elle 
ne  m'oblige  pas  non  plus  ;  car  puifqu'on 
fuppofe  que  j'ai  promis  pour  un  autre  & 
non  pour  moi ,  je  n'ai  pas  entendu  m'o- 
bliger. 

Au  refte ,  on  préfume  facilement  que 
celui  qui  a  promis  qu'un  tiers  donneroit , 
ou  teroit  quelque  chofe ,  n'a  pas  entendu , 
pure  de  alio  promitterc ,  mais  qu'il  a  enten- 
du promettre  auflî  defe^  c'eft-à-dire  pro- 
mettre qu'il  fe  faifoit  fort  de  ce  tiers  , 
quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé. 

En  ce  cas  la  convention  eft  valable , 
&  elle  oblige  celui  qui  a  promis ,  aux 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'ine- 
xécution de  ce  dont  il  s'eft  fait  fort.  L. 
8i.  ffl  de  verb.  oblig. 

Lorfqu'en  promettant  le  fait  d'un  au- 
tre, vous  vous  foumettez  à  payer  une 
certaine  peine,  ou  même  Amplement  aux 
dommages  &  intérêts  en  cas  d'inexécu- 
tion ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'en  ce  cas 
vous  n'avez  pas  entendu  promettîe  fim- 
plement  le  fait  d'un  autre  ,  &  de  alio  tan-- 
làm  promitterc ,  mais  que  vous  avez  en- 
tendu vous  faire  fort  de  lui,  &  dt  tepio- 
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mittert  ;  c'eft  pourquoi  Ulplen  dit  :  fi  quis 
velu  alitnum  faSum  promittere  ^  pœnam  vd 
quanti  ta  res  cjl  potejl  promitun.  L.  38. 

%:  !•/  d.  t. 

§.11. 

Pluficurs  cas ,  dans  Ufquels  nous  Jlipulons 
oupromtttons  effeciivement  pournous-mi* 
mes ,  quoique  la  convention  fajfe  mention 
Sun  autre. 

Premier     Cas. 

57.  Ce  n'eft  pas  ftîpuler  pour  Un  autrCi 
que  de  dire  que  la  chofe  ou  la  fomme 
que  je  ftipule  fera  délivrée  ou  payée  à 
un  tiers  défigné  par  la  convention.  Par 
exemple ,  fi  par  le  contrat  je  vous  vends 
un  tel  héritage  pour  la  fomme  de  mille 
livres  ,  que  vous  payere^^  à  Pierre  ,  je  ne 
iHpule  point  pour  un  autre  ;  c'eft  pour  moi 
&  non  pour  Pierre  que  je  ftipule  cette 
fomme  de  mille  livres  :  Pierre  n'eft  dans 
la  convention  que  comme  une  perfonne 
à  qui  je  donne  pouvoir  de  la  recevoir 
pour  moi  &  en  mon  nom  ;  c'eft  ce  que- 
les  Romains  appelloient ,  adjeclusfolutio* 
ois  gratid ,  dont  nous  traiterons  infrâ  P. 
3.  ck.  I.  art.  1.  §•  4. 

Ce  n'eft  pas  en  fa  perfonne ,  mais  en 
la  mienne  que  réfide  la  créance  de  cette 
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fomme;  lorfqu'illa  reçoit,  c'eft  de  ma 
part  &  en  mon  nom  qu'il  la  reçoit  ;  & 
en  la  recevant ,  il  fe  forme  entre  lui  & 
moi ,  ou  un  contrat  de  mandat ,  fi  mon. 
intention  étoit  qu'il  m'en  rendît  compte, 
ou  une  donation  fi  mon  intention  étoit 
de  la  lui  donner. 

Second     Cas. 

j8.  Ce  n'eft  pas  ftipuler  pour  un  autre, 
mais  pour  moi ,  quoique  je  ftipule  qu'on 
fera  quelque  choie  pour  un  tiers ,  u  j'ai 
un  intérêt  perfonnel  &  appréciable  à  prix 
d'argent  que  cela  fe  fafle  ;  putà ,  fi  je  fuis 
moi-même  obligé  envers  ce  tiers  à  le 
faire  :  par  exemple ,  fi  m'étant  obligé  en- 
vers Jacques  à  lui  reconftniîre  dans  Tef- 
pace  d'un  certain  temps  fa  maifon  qui 
jnenace  mine ,  &  ayant  d'autres  ouvra- 
ges à  faire ,  je  fais  marché  avec  un  Ma- 
çon ,  pour  qu'il  reconftniife  dans  ledit 
■temps  la  maifon  de  Jacques ,  je  fuis  cenfé 
iKpuler  plutôt  pour  moi  que  pour  Jacques, 
&  la  convention  efl:  valable  ;  car  étant 
obligé  envers  Jacques  à  cette  reconfbuc- 
tion ,  &  tenu  de  i^s  dommages  &  inté- 
rêts ,  fi  elle  ne  fe  fait  pas  dans  le  temps 
loarqué ,  j'ai  un  vrai  intérêt  perfonnel 
qu'elle  fe  fafle  ;  c'eil  pourquoi  en  ftipu- 
lant  qu'on  reconfiruife  la  maifon  de  Jao- 
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héritiers  en  tant  que  nos  héritiers  ;  mais 
fi  nous  ftipulons  pour  un  tel ,  quand  mê- 
me ce  tel  par  la  fuite  deviendroit  notre 
héritier ,  la  ffepulation  ne  feroit  pas  pour 
cela  valable  ,  L.  17.  §.  4.  ff.  de  paS. 

Julien  a  porté  la  rigueur  de  ce  prin* 
cipe ,  jufqu'à  décider  que  lorfqu'un  dé- 
biteur étoit  convenu  avec  fon  créancier, 
qu'il  n'exigeroit  pas  la  fomme  qui  lui 
etoit  due ,  ni  de  lui ,  ni  d'une  telle  fa 
fille ,  la  ftipulation  n'étoit  pas  valable  par 
rapport  à  fa  fille ,  quoiqu'elle  foit  dever 
nue  héritière  du  débiteur.  D.  §.  4.  Bnt* 
neman  a4  D.  L.  eft  d'avis  avec  raifon , 
que  cette  décifion  trop  littérale  ne  doit 
pas  être  fuivie }  car  lorfque  je  ftlpule  de 
mon  créancier  qu'il  n'exigera  ni  de  moi , 
ni  de  ma  fille  une  telle ,  la  fomme  que  je 
lui  dois ,  il  eft  vifible  que  je  ftipule  cela 
pour  ma  fille ,  dans  le  cas  auquel  elle  en 
feroit  débitrice  ;  or ,  elle  ne  le  devien- 
dra qu'en  devenant  mon  héritière  :  je  fti- 
pule donc  cela  pour  le  cas  auquel  ma  fille 
fera  devenue  mon  héritière  ,  &  par  con* 
féquent  je  fuis  cenfé  ftipuler  pour  ma  fille 
en  fa  future  qualité  de  mon  héritière, 
quoique  cela  ne  foit  pas  exprime. 

On  peut  d'autant  plus  s'écarter  de  cette 
décifion  de  Julien  ,  qu'il  paroît  que  les 
Jurifconfultes  Romains  n'ont  pas  été  d'un 
fentiment  unanime  fur  cette  queftion; 


Part.  I.  Chap.  L  •  Si 
Celfe  paroît  avoir  penfé  différemment  en 
la  loi  33.  ffl  de  paS. 

63.  Non-feulement  nous  pouvons  va- 
lablement fBpuler  pour  nos  héritiers  , 
mais  nous  fommes  cenfés  ordinairement 
ravoir  fait ,  quoique  cela  ne  foit  pas  ex- 
primé :  qui  pacifcitur  y  fibi ,  kcrcdiquefuo 
pacifci  intclUgitur. 

Cette  règle  foufFre  exception,  i  ^.  Lorf- 
qiie  ce  qfui  fait  l'objet  de  la  convention  , 
eft  un  fait  qui  e^p^rfonnel  à  celui  envers 
qui  l'obligation  eft  contraâée  ;  comme 
lorfque  je  fais  marché  avec  un  barbier  qu'il 
■viendra  me  rafer  deux  fois  la  fémaine  à 
ma  campagne  pendant  la  vacance.  2^.  Elle 
reçoit  exception  à  l'égard  de  laclaufe  des 
contrats  de  mariage,  par  laquelle  la  fem- 
me ftipule  la  reprife  de  fon  apport ,  en  cas 
de  renonciation  à  la  communauté.  Nous 
avons  traité  amplement  de  cette  claufe  en 
notre  introduction  au  titre  de  la  Commu- 
nauté de  la  Coût.  d'Orl.  c.  2.  a.  2.  §.  5. 
3^.  Enfin,  lorfqu'oii  s'efl  expliqué  clai- 
rement par  la  convention ,  que  celui  qui 
s'obligeoit  ne  s'obligeoit  qu'envers  la  per- 
fonne  avec  laquelle  il  contraâoit,  &  non 
envers  les  héritiers;  mais  il  faut  que  cela 
foit  expliqué  clairement  dans  la  conven- 
tion :  au  refle  de  ce  que  la  perfonne  en- 
vers qui  je  contraâe  quelqu'engagement 
cft  nommée  par  la  convention ,  il  ne  s^^tt^ 
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i.(uit  pas  que  l'intention  des  parties  ait  été 
de  reftreindre  à  fa  perfonne  le  droit  qirt 
en  réfulte  ;  on  doit  penfer  au  contraire 
qu'elle  n'eft  nommée  que  pour  marquer 
avec  qui  la  convention  eft  faite  \pUrumqm 
ptrfona  paclo  inferitar^  non  ut  perfonale 
pacium  fiât ,  ftd  ut  dtnionfintur  cum  quo 
paciumfiat.  L.  7.  §•  8.  wijfcmbach  ad  tii» 
ff.depaS.  n^.y. 

64.  Nous  pouvons  auflî  reftreindre 
notre  ftipulation  à  Tua*  d'entre  nos  hé- 
ritiers :  non  objlat  uni  tantîim  ex  heredibus 
provideri ,  fi  htns  faBus  fit ,  catcris  autem 
non  confuli ^  L.'^'^.fflde  paS.  Par  exem- 
ple ,  fi  j'étois  convenu  avec  mon  créan- 
cier qu'il  ne  pourroit  exiger  fa  dette  ni 
de  moi  ni  de  ma  fille  une  telle ,  &  que  je 
laiffaffe  pour  héritiers  cette  fille  &  un 
fils  ,  la  convention  n'auroit  d'effet  que 
par  rapport  à  ma  fille ,  comme  y  étant 
îeule  comprife ,  &  le  créancier  pourroit 
exiger  fa  dette  de  mon  fils  pour  la  part  * 
pour  laquelle  il  eft  mon  héritier.  D.  Z. 

33-       ^ 

Il  ne  faut  pas  néanmoins ,  de  ce  qu'une 

perfonne  a  ftîpulé  nommément  pour  un 
tel  fon  héritier ,  en  inférer  toujours  que 
l'intention  des  parties  contraftantes  a  été 
de  reftreindre  la  ftipulation  à  cette  per*- 

^  C*cft  mal  à  propos  que  la  GloflTc  dit  que  le  créancier 
pourra  lui  demander  le  totûi  Cujas  a  relevé  cette  erreur. 
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fonne  ;  il  y  a  bien  lieu  de  Tinférer ,  fî 
lors  de  la  convention ,  celui  qui  a  ftipulé 
de  cette  manière  favoit  devoir  avoir  d'au- 
tres héritiers;  carence  cas  il  ne  paroît  pas 
d'autre  raifon  pour  laquelle  il  auroit  fti- 
pulé nommément  pour  un  tel ,  que  celle 
de  reftreindre  la  ftipulation  à  ce  tel.  Au 
contraire ,  fi  celui  qui  a  ftipulé  pour  un 
tel  fon  héritier ,  avoit,  lors  de  la  conven- 
tion ,  lieu  de  croire  ,  que  ce  tel  devoît 
être  un  jour  fon  héritier  unique  ;  il  y  a 
en  ce  cas  lieu  de  p  enfer  que  ce  n'eft  quq 
par  pure  énonciation  que  ce  tel  a  été 
nommé  dans  la  convention ,  &  non  dan;? 
la  vue  de  reftreindre  à  fa  perfonne  TefFet 
de  la  ftipulation  :  c'eft  ce  que  Papinien  en- 
feigne  dans  Tefpece  fuivante. 

Ayant  marié  ma  fille ,  Hf  qui  j'avoîs 
promis  une  dot  dont  je  faifois  rente  ;  dans 
la  penfée  où  j'étois  que  je  n'aurois  pas 
d'autres  enfans  que  cette  fille  qui  fe  trou- 
voit  pourvue  ,  &  dans  le  deffein  oîi  j'é- 
tois  d'inftituer  un  jour  mon  frère  pour 
mon  imique  héritier ,  j'ai  ftipulé  par  la 
conftitution  de  dot,  qu'au  cas  oà  ma  fills 
moiuToit  fans  enfans  pendant  le  mariage  , 
(  auquel  cas  la  dot ,  félon  le  droit  du  di- 
gefte  5  étoit  acquife  en  entier  au  mari ,  ) 
mon  frère  mon  héritier ,  pourroit  rete- 
nir la  dot  pour  moitié  ;  depuis  m'étant 
furvenu  d'autrçs  enfans   que  j'ai  laiffés 
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pour  mes  héritiers,  &  le  cas  de  la  mort 
de  ma  fille  fans  enfans  durant  fon  mariage 
létant  arrivé ,  il  y  a  eu  queftion  fi  mes  en- 
cans mes  héritiers ,  pouvoient  en  vertu 
de  la  convention  retenir  la  moitié  de  la 
dot.  La  raifon  de  douter  fe  tiroit  de  ce 
que  la  ftipulation  étoit  faite  nommément 
pour  mon  frère ,  d'où  il  pouvoit  paroître 
qu'elle  étoit  reftreinte  à  fa  perfonne  ,  & 
au  cas  où  il  auroit  été  mon  héritier;  mais 
Papinien  décide  que  mes  énfans  font  fon- 
dés à  retenir  la  moitié  de  la  dot ,  en  vertu 
de  la  convention  ;  parce  qu'en  flipulant 
cette  rétention  au  profit  de  mon  frère 
mon  héritier ,  j'étois  cenfé  par  ce  terme , 
mon  héritier  ,  l'avoir  ftipulée  au  profit  de 
mes  héritiers  quels  qu'ils  fliffent ,  &  n'ap 
voir  nomirié  mon  frère  qw^enumiativè^  & 
pour  marquer  qu'il  étoit  celui  que  je 
croyois  devoir  être  mon  héritier.  Ea  con^ 
ventio  libcris  pojlcàfufceptis  &  heredibus  ief» 
tamento.  rtUclis  prodcrit ,  cùm  inttr  contra^ 
hentes  idaclumjît^  ut  heredibus  confulatury 
&  illo  tempore  quopater  aliosfilios  non  Atf- 
buit ,  infratrtm  fuum  judicium  fupnmum 
contulijfe  videatur  ^  L,  40.  %'fin.ff,  depaS. 
Ceft  pourquoi  Çujas  ad  Papinian.  fur 
cette  loi ,  penfe  que  cette  décifion  auroit 
lieu,  quels  qu'euffent  été  les  héritiers 
que  j'aurois  laiffés ,  quand  même  ce  n'euf- 
fent  pas  été  mes  enfans. 
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II  fefte  à  obferver  qu'on  peut  bien^ 
lorfque  je  ftipule  de  mon  créancier  qu'il 
n'exigera  pas  ce  que  je  lui  dois ,  reftrein- 
dre ,  la  convention  à  l'un  de  mes  héritiers, 
à  l'effet  qu'il  n'y  ait  que  lui  qui  foit  dé- 
chargé de  la  dette  pour  la  part  dont  il  en 
avoit  été  tenu ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà  ;  mais  lorfque  je  ftipule  de  quelqu'un 
qu'il  me  donnera  une  certaine  fomme 
d'argent ,  ou  quelqu'autre  chofe  di  vifiWe , 
je  ne  peux  pas  reftreindre  la  convention 
à  l'un  de  mes  héritiers ,  à  l'effet  de  faire 
paffer  pour  le  total  à  lui  feul  la  créance 
qui  rélulte  de  la  convention.  Sciendum  ejl 
quod  dari  fiipuUmur  ^  non  pojfe  pcr  nos  uni 
€x  heredibtts  adquiri  ^fed  necej/i  eji  omnibus 
adquiri^  *  L.  i^y.  %*fin.  ff,  de  V.  oblig. 
6  5 .  C'eft  une  conféquence  de  notre  prin- 
cipe ,  que  nous  ne  pouvons  ftipuler  vala- 
blement pour  quelqu'un ,  qu'entant  qu'il 
fera  un  jour  notre  héritier ,  &  dans  la 
qualité  de  notre  héritier  qu'il  doit  avoir 
un  jour  ;  d'où,  il  fuit  qu'il  ne  peut  nous 
fuccéder  pour  le  total  au  droit  qui  réfulte 


•  Ce  qui  cft  ait fed  tieceffe  efi  amnièur  dcquîrty  doit  s'en- 
tendre da  cas  auquel  la  reurtâion  à  l'un  des  héritiers,  n'a 
été  îiwt  que  dans  la  vue  de  &ire  psflfer  à  cet  héritier ,  à 
Pcxclufion  des  autres,  le  total  de  la  créance,  &  non  dant 
la  ¥ue  de  décharger  le  débiteur  :  mais  je  peux  valablement 
convenir  ,  que  ii  je  n'ai  pas  exigé  la  dette  de  mon  vivant» 
mon  débiteur  n'en  fera  tenu  après  ma  mort  que  pour  la 
part  A  laquelle  fuccédera  l'un  de  mes  héritiers  ,  ^  qu'il  CD 
fltra  déchargé  pour  les  parts  de  mea  autres  hctitiers* 
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de  cette  convention  ;  mais  pour  la  part 
feulement  pour  laquelle  il  fera  notre  hé- 
ritier. 

Il  en  eft  autrement  à  Tégard  des  con- 
ventions qui  ont  pour  objet  quelque 
chofe  d'indivifible  ,  telles  que  font  la  plu- 
part de  celles  qui  font  in  faciendo  ;  car 
comme  dans  ces  conventions  chacun  des 
héritiers  fuccede  pour  le  total  à  la  créance 
qui  en  réfulte,  par  la  nature  de  cette 
créance  qui  n'eft  pas  fufceptible  de  par- 
ties ;  je  peux ,  en  ftipulant  nommément 
pour  un  tel ,  Pim  de  mes  héritiers ,  le  faire 
liiccéder  feul  pour  le  total  à  la  créance 
qui  en  réfulte  ;  at  cîim  quid  ficri  Jiipula* 
mur^  unius  perfonam  recth  comprehendi^Dm 
L.  i^y.  §.  <?.  Par  exemple ,  fi  dans  U 
vente  d'un  héritage  que  j'ai  faite  à  un 
peintre ,  il  y  avoit  une  claufe  portant  que 
par  forme  de  pot  de  vin ,  il  s'obligeoit 
envers  moi  &  envers  un  tel ,  l'un  de  mes 
enfkns  &  héritiers  futurs ,  de  nous  faire 
un  tableau  de  la  circoncifion  de  N.  S.  d'une 
telle  hauteur, &  que  je  fufTe  mort  avant 
qu'il  fe  fîit  acquitté  envers  moi  de  cette 
obligation,  celui  de  mes  enfans  ,  qui  eft 
nommé  dans  la  convention ,  fuccéderoit 
feul  pour  le  total  à  cette  créance  contre 
le  peintre  ;  fauf  néanmoins  que  dans  iios 
coutumes ,  qui  ne  permettent  pas  à  un 
père  d'avantager  l'un  de  fes  enfans ,  ve- 
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nant  à  la  fucceflion  plus  que  les  autres  , 
il  feroit  obligé  d*en  récompênfer  fes  co- 
héritiers pour  leurs  parts. 

66.  De  même  que  nous  fommes  cen- 
fés  ftipuler  pour  nos  héritiers  tout  ce  que 
nouSyfHpulons  ;  de  même  nous  fommes 
cenfés  promettre  pour  nos  héritiers  j  & 
les  engager  à  tout  ce  que  nous  promet- 
tons ;  à  moins  que  ce  qui  fait  Fobjet  de 
notre  obligation  ,  ne  foit  un  fait  qui  nous 
foit  perfonnel ,  ou  qu'il  y  ait  une  claufe 
à  ce  contraire. 

Pareillement  dans  les  obligations  divi- 
fibles  ,  de  même  que  nous  ne  pouvons  fti- 
puler  pour  quelqu'un  qu'autant  &  pour 
îa  part  qu'il  fera  notre  héritier  ;  de  même 
nous  ne  pouvons  obliger  quelqu'un  de 
nos  héritiers  que  pour  la  part  pour  la- 
quelle il  fera  notre  héritier  :  c'eft  pour- 
quoi inutilement  un  débiteur  compren-^ 
droit-il  nommément  dans  la  convention 
un  tel  qui  doit  être  l'un  de  fes  héritiers  ; 
car  il  ne  fera  tenu  de  la  dette  que  comme 
les  autres  héritiers  qui  n'y  ont  pas  été 
compris.  Te  &  Titium  heredem  tuum  decem 
'  daturum  [pondes  ?  Titii  perfonafupêrvacià 
compnhenfa  cjl  ;  five  enim  folus  htres  exti-- 
Urit ,  infolidam  iencbitur  ijive  pro  paru  , 
todemmodo  quo  cœteri  cohercdcs  ejus  y  £• 
^6.  §.  /.  ff.  de  Vcrb.  obL 
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Quatrième    Cas. 

67.  Ce  que  nous  ftipulons  par  rapport 
à  une  chofe  qui  nous  appartient,  nous  le 
pouvons  valablement  fhpuler ,  non^feule- 
ment  pour  nous  &  nos  héritiers ,  mais 

r^ur  tous  nos  fuccefleurs  à  titre  fmgulier 
cette  chofe  ;  lefquels  font  compris  fous 
le  terme  Sayam-caufc^  ufîté  dans  les  con- 
trats ;  ce  n'eft  point  en  ce  cas  ftipulerpour 
un  autre. . .  Par  exemple ,  je  peux  valable- 
ment convenir ,  que  vous  ne  ferez  jamais 
valoir  confie  moi,  ni  contre  mes  héritiers 
ou  ayant'Cauft^  les  droits  de  la  fubftitu- 
tion  qui  pourroit  être  un  jour  ouverte  à 
votre  profit ,  par  rapport  à  un  tel  héritage  ; 
&  cette  convention  a  effet ,  même  par 
rapport  à  ceux  qui  acquerroient  par  la  fuite 
de  moi  cet  héritage  à  titre  fingulier. 

Cela  eft  indubitable  à  l'égard  de  ceux 
qui  Tacquerroient  à  titre  onéreux  ;  car 
étant  tenu  envers  eux  à  la  garantie  ,  j'ai 
intérêt  que  vous  ne  leur  apportiez  aucun 
trouble  dans  cet  héritage,  ce  qui  fuffit  poiu- 
que  ce  que  je  ftipule  pour  eux,  je  fois 
cenfé  le  ftipuler  pour  mo^'  '^fuprà  n^.  68: 
Mais  la  déciiion  a  lieu  auili  à  Fégard  de 
ceux  qui  acquerroleni  de  moi  par  la  fuite 
à  titre  de  donation  ^L.  tj.^.S.fflde  pacl. 
quoique  je  ne  fois  pas  tenu  envers  eux  de 
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la  garantie  ;  car  rintérêt  que  j'ai  de  con* 
ferver  la  libne  difpofition  de  ma  chofe , 
eft  fuffifaht,  pour  que  je  puiffe  valable- 
ment convenir  avec  vous  que  vous  ne 
ferez  aucun  trouble  à  ceux  envers  qui  je 
jugerai  à  propos  d'en  difpofer ,  à  quelque 
titre  que  ce  foit. 

68.  Dans  cette  convention  &  les  au- 
tres femblables  ,  que  nous  faifons  par  rap- 
port aux  chofes  qui  nous  appartiennent  ^ 
non-feulement  nous  pouvons  ftipuler  va- 
lablement pour  nos  ayant-caule  :  mais 
nous  fommes  cenfés  l'avoir  fait ,  quoique 
cela  ne  foit  point  exprimé ,  foit  que  la 
convention  foit  conçue  in  rem ,  comme 
lorfqu'il  eft  dit  par  une  tranfaûion  paffée 
entre  nous ,  que  vous  vous  engagez  à  m 
jamais  faire  valoir  les  prétentions  que  vous 
pourrie^  avoir  par  rapport  à  un  tel  héritage  , 
&ns  dire  contre  qui  ;  foit  que  la  conven- 
tion foit  conçue  in  perfonam^  comme 
lorfqu'il  eft  dit  que  vous  vous  engagez 
à  ne  jamais  faire  valoir  contre  M  oï  yospré* 
tentions^  par  rapport  à  un  tel  héritage:  en 
l'un  &  l'autre  cas,  je  fuis  cenfé  avoir  fti- 
pulé  pour  tous  mes  fucceffeurs  même  à 
titre  fingulier ,  même  à  titre  de  donation. 
Paclum  conventum  cum  venditore  ^Jî  in  rem 
conjlituatur  ^fecundiim  Proculifententiam  , 
&  emptori  prodejl. . . .  Secundàm  autem  Sa* 
hini  fcntcntiam  j  etiamjî  in  perfonam  con^. 
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ceptum  tjt^&  in  emptorem  valet ,  qui  ho€ 
effè  exijtimat ,  ttji  ptr  donationem  fucceffîo 
faUajit.  L.  ly.  §.  i.  ff.  de  pacl.  La  raifon 
eft  qu'en  ftipulant/?o//r  moi^  je  fuis  cenfé 
ftipuler  pour  tous  ceux  qui  me  repréfen- 
tent  ;  or  non-feulement  mes  héritiers  , 
mais  tous  ceux  qui  me  fuccéderont  mé- 
diatement ,  ou  immédiatement ,  &  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  à  l'héritage  qui  a  fait 
l'objet  de  la  convention ,  me  reprefentent 
par  rapport  à  cet  héritage.^ 

69.  Que  fi  j'avois  ftipulé  nommément 
pour  mes  héritiers ,  je  ne  ferois  pas  cenfé 
avoir  étendu  ma  flipulation  à  mes  ayant- 
caufe,  c'eft-à-dire  à  ceux  qui  me  mccé- 
deroient  à  titre  fingulier  ;  en  ce  cas ,  in^ 
clujîo  unius ,  fit  exdufio  alteriûs  ;  Pexpref- 
fion  de  mes  héritiers ,  exclut  les  autres  fuc- 
ceffeurs  ;  Par  exemple ,  fi  par  une  tran- 
faâion  avec  le  Seigneur  de  qui  mon  hé- 
ritage relevé  en  fief,  je  fuis  convenu  avec 
lui  que  toutes  les  fois  que  mon  fief  tom- 
beroit  en  rachat ,  il  ne  pourroit  exiger  de 
mes  héritiers ,  plus  d'une  piftole  pour  fon 
droit  de  rachat  ;  cette  conventionné  pro- 
fitera pas  à  des  tiers  ,  qui  auroient  acquis 
de  moi,  ou  de  mes  héritiers ,  à  titre  fin- 
gulier :  il  en  feroit  autrement  fi  dans  la 
claufe  il  n'étoit  pas  parlé  d'héritiers,  & 
qu'il  fiit  dit  indéfiniment ,  que  toutes  les 
fois  que  le  fief  tomberoit  en  rachat,  le 
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Seigneur  ne  pourroit  exiger  plus  d'une 
piftole  ;  ou  qu'après  le  terme  cT luniiers  ^ 
on  eut  ajoute  un  &c.  En  Tun  &  l'autre  cas  , 
la  claufe  s'éteridroit  à  tous  les  ayant-caufe. 

§.111. 

Qiie  u  qui  concerne  une  autre  perfonne  ^  quê 
les  parties  contractantes  peut  être  le  mode^ 
ou  la  condition  £une  convention  y  quoi- 
qu^ilmpuijfe  pas  en  être  F  objet. 

-70.  Donner  à  un  tiers ,  faire  quelque 
chofe  pour  un  tiers ,  &  généralement  tout 
ce  qui  ne  concerne  point  Pintérêt  per- 
fonnei  de  la  partie  qui  le  ftipule ,  ne  peut 
à  h  vérité  être  l'objet  du  contrat ,  mais 
cela  peut  être  in  conditione  aut  in  modo. 

Ainfi  je  ne  peux  pas  à  la  vérité  ftipuler 
utilement  en  mon  nom ,  que  vous  ferez 
préfent  à  Jacques  du  Thefaurus  de  Meer- 
man  ;  parce  que  c'eft  ftipuler  pour  autnii; 
c'eft  ftipuler  une  chofe  à  laquelle  je  n'ai 
aucun  intérêt;  mais  je  peux  utilement  fti- 
puler, que  fi  dans  un  tel  temps  vous  n« 
faites  pas  préfent  à  Jacques  du  Thefaurus 
de  Meerman ,  vous  me  payerez  vingt  pif- 
tôles  pour  le  pot  de  vin  d'un  marché  que 
nous  faifons  enfemble  ;  car  en  ce  cas  ,  le 
préfent  que  vous  devez  faire  à  Jacques , 
n'eft  qu'une  condition  ;  l'objet  de  la  fti- 
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pulâtîon  eft  que  vous  me  donnerezla  fom* 
me  de  vingt  piftoles  ;  &'cette  fomme  que 
je  ftipule ,  eft  une  chofe  que  je  ftipule  pouf 
moi  &  que  J'ai  intérêt  d'avoir.  Cela  eift 
conforme  à  ce  qu'enfeigne  Juftinien ,  Tu* 
de  inut.Jlipul.  §.  xo.  Alteri  fiipulari  nemo 
poteji. .  .  planhjî  quis  vclit  hocfacêre^  pœ* 
nam  Jiipulan  conveniet ,  ut  nifi  ita  fàBum 
Jît  ut  eft  compréhenfum ,  committatur  pcMR 
Jlipulatio  tvam  ei  cujus  nihil  intereji. 

7 1 .  Ce  qui  concerne  Tintérêt  d'un  tiers 
peut  aufli  être  in  modo^  c'eft-à-dire  que 
quoique  je  ne  puifte  pas  direâement  iti- 
puler  ce  qui  concerne  l'intérêt  d'un  tiers, 
néanmoins  je  peux  aliéner  ma  chofe ,  à 
la  charge  que  celui  à  qui  je  la  donne  fera 
cjuelque  chofe  qui  concerne  l'intérêt  d'un 
tiers.  Par  exemple ,  quoique  je  ne  puiffe 
pas  ftipuler  en  mon  nom  direâement, 
que  vous  ferez  préfent  du  Thefaurus  de 
Meerman  à  Jacques,  je  peux  vous  don- 
ner utilement  une  fomme  ou  tout  autre 
diofe ,  à  la  charge  que  vous  ferez  à  Jac- 
ques ce  préfent. 

Suivant  les  principes  de  l'ancien  Droit 
Romain ,  l'effet  de  cette  condition  fe  bor- 
noit  à  ce  que  faute  par  vous  d'accomplir 
la  charge  ,  fous  laquelle  vous  avez  reçu 
de  moi  une  fomme  ou  autre  chofe ,  j'é- 
tois  en  droit  de  répéter  de  vous  ce  que  je 
vous  avois  donné  ;  car  ne  vous  l'ayant 
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donné ,  &  vous  ne  l'ayant  reçu  qu'à  cette 
charge ,  il  s'eft  formé  entre  nous  une  con- 
vention implicite ,  que  vous  me  reftitue- 
riez  la  chofe ,  fi  vous  n'accompliflîez  pas 
la  charge  fous  laquelle  je  vous  l'ai  don-» 
née  ;  d'où  n'aît  le  droit  de  répéter  la  cho- 
fe ,  par  une  aftion  que  les  loix  appellent 
condiSio ,  ( yètt  repetieio  )  ob  caufam  dati  , 
causa  non  fecutd. 

Au  refte  fuivant  les  principes  de  cet 
ancien  Droit,  le  tiers  qui  n'avoit  pas  été 
partie  au  contrat  de  donation ,  par  lequel 
)e  vous  donnois  quelque  chofe ,  à  la  cnar- 

Î;e  que  vous  feriez  quelque  chofe  qui 
'intéreflbit,  ou  à  la  charge  que  vous  lui 
donneriez  quelque  chofe,  n'avoit  aucune 
aâion  contre  vous  pour  le  demander;  & 
cela  étoit  fondé  fur  ce  principe  ,  que  les 
contrats  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contra6bntes  ;  d'oii  il  fuit  qu'il  ne  peut 
naître  d'un  contrat  aucun  droit  à  un  tiers 
qui  n'y  a  pas  été  partie  :  mais  fuivant  les 
conftitutions  des  Empereurs,  les  tiers  en 
faveur  defquels  le  donateur  appofe  une 
charge  à  fa  donation ,  ont  une  aftion  con- 
tre le  donataire  pour  le  contraindre  à 
l'exécuter  ;  c'eft  ce  que  nous  apprenons 
de  la  Loi  3  •  Ccd.  de  donat.  quœfub.  mod. 

72.  Cet  engagement  que  contrafte  le 
donataire  envers  ce  tiers  ,  d'accomplir  la 
charge  fous  laquelle  la  donation  a  été  fai« 


94  T  R,     DES     O  B  L  I  g; 

te ,  &  d'où  naît  cette  aâion ,  eft  un  enga« 
gement  qui  n'efl:  pas  à  la  vérité  propre- 
ment formé  par  le  contrat  de  donation  ; 
ce  contrat  ne  pouvant  pas  par  lui-niême, 
&  propriâ  virtute ,  produire  un  engage- 
ment envers  un  tiers ,  &  donner  un  droit 
à  un  tiers  qui  n'y  étoit  pas  partie  ;  c'éft 
réquité  naturelle  qui  forme  cet  engage-, 
ment;  parce  que  le  donataire  ne  peut  (ans 
bleffer  Téquité ,  &  fans  fe  rendre  coupa- 
ble de  perfidie ,  retenir  la  chofe  qui  lui  a 
été  donnée ,  s'il  n'accomplit  pas  la  char^ 
ge  fous  laquelle  la  donation  lui  a  été  faite, 
&  à  laquelle  il  s'eft  fournis  en  acceptant 
la  donation.  C'eft  pourquoi  l'aâion  qtd 
eft  accordée  à  ce  tiers  ,  eft  appellée  en  la 
loi  3 .  ci-defTus  citée ,  ,aclio  utilis ,  qui  eft  le 
nom  que  les  Jurifconfulies  Romains  don- 
noient  aux  aftions  qui  n'avoient  poiu* 
fondement  que  l'équité  ;  qucc  contra  fub^ 
tilitaum  jiiris  ,  utilitau  ita  cxigente^  ex 
fold  aquitau  tonc&dtbantur. 

73.  Dc-là  naît  une  autre  queftion,  qui 
eft  de  fçavoir,  fi  vous  ayant  donné  une 
chofe  à  la  charge  de  la  reftltuer  à  un  tiers 
dans  un  certain  tems ,  ou  de  lui  donner 
quelqu'autre  chofe,  je  peux  vous  remet- 
tre cette  charge ,  fans-  l'intervention  de 
ce  tiers  qvii  n'étoit  pas  partie  à  l'afte  ,  & 
qui  n'a  pas  accepté  la  libéralité  que  J'exer- 
çois  envers  Ini ,  en  vous  impofant  cette 
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tharge  :  les  Auteurs  ont  été  partagés  fur 
cette  queftion.  G  rotins  de  jure  belli  &  pa^ 
cis  II.  IX.  19.  décide  pour  l'affirmative  : 
c'eft  aufli  Tavis  de  Bartole  ,  de  Duaren  & 
de  plufieurs  autres  Doâeurs ,  &  en  par- 
ticulier celui  de  Ricard ,  trait,  desfuhfiit. 
p.  i.ch.  4.  La  raifon  fur. laquelle  ils  fe 
fondent ,  eft  que  le  tiers  n'étant  pas  in- 
tervenu dans  la  donation ,  rengagement 
que  le  dojiataire  cootraâe  de  donner  à 
ce  tiers ,  en  acceptant  la  donation  fous 
cette  charge ,  eft  contraôé  par  le  con- 
cours des  volontés  du  donateur  &  du  do- 
nataire feulement;  &  par  conféquent  peut 
fe  rçfoudre  par  un  confentement  contraire 
Ats  mêmes  parties ,  fuivant  ce  principe  de 
droit ,  nihiltam  naturaleeji^  quxque  eodem 
modo  diffolvi  quo  coUigata  funt  ;*le  droit 
qui  eft  acquis  à  ces  tiers,  eft  donc  ,  fé- 
lon ces  auteurs ,  un  droit  qui  n'eft  pas  ir- 
révocable ;  parce  qu'étant  formé  par  le 
feul  confentement  du  donateur  &  du  dô-^ 
nataire  ,  fans  l'intervention  du  tiers ,  ce 
droit  eft  fujet  à  être  détruit  par  la  deftnic- 
tion  de  ce  con{Qntemem  ^  qu'opérera  un 
confentement  contraire  des  mêmes  par-p- 
ties  ;  ce  droit  ne  devient  irrévocable ,  que 
lorfque  la  mort  du  donateur  empêchant 
qu'il  ne  puifle  déformais  intervenir  un 
confentement  contraire ,  le  confentement 

3ui  a  foriné  ce  droit  cefle  de  pouvoir  être 
étruit. 


î 
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ier  4es  donations  que  nous  devons  doo* 
ner. 

Quon  peut  Jiipuler  ^  &  promettre  par  le 
ntinijlere  dCun  tiers  ^  &  que  ce  r^eji  pas. 
Jliputer,  ni  promettre  pour  un  autre. 

74.  Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  pré- 
fent ,  que  nous  ne  pouvions  rien  ilipuler 
ni  promettre ,  que  pour  nous-mêmes ,  & 
non  pour  un  autre  ,  s'entend  en  ce  fens 
que  nous  ne  le  pouvons ,  lorfque  nous 
contraûons  en  notre  nom  ;  mais  nous  pou- 
vons prêter  notre  miniftere  à  une  autre 
perionne ,  pour  contrafter  pour  elle  ,  fti" 
puler  &  promettre  pour  elle  ;  &  en  ce 
cas  ce  n'efl:  pas  proprement  noiLS  qui  con- 
traûons ;  mais  c'eft  cette  perfonne  qui 
contraûe  par  notre  miniftere. 

Ainfi  un  tuteur  ,  lorfqu'il  contraâe  en 
cette  qualité  ,  peut  fiipuler  &  promettre 
pour  fon  mineur  ;  car  c'eft  le  mineur  qm 
eft  cenfé  contraûer ,  flipuler  &  promettre 
lui-même  par  le  miniftere  de  fon  tuteur; 
la  loi  donnant  un  caraâere  au  tuteur  qui 
fait  rcputer  le  fait  du  tuteur,  pour  le  fait 
du  mineur  dans  tous  les  contrats  qui  con- 
cernent radminiftration  de  la  tutelle. 

Il  en  eft  de  même  d'un  curateur  &  de 
tout  autre  adminxftrateur  légitime  ;  il  en 
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fefl  de  même  d'un  Procureur  ;  car  la  pro- 
cui-ation  que  lui  a  donnée  celui  au  nom 
duquel  il  contraûe ,  fait  regarder  celui 
qui  a  donné  la  procuration  comme  con- 
traûant  lui-même  par  le  miniftere  de  ce 
procureur. 

75.  Si  je  contraûe  au  nom  d'une  per* 
fonne  qui  ne  m'avoit  point  donné  de  pro- 
curation ,  fà  ratification  la  fera  pareille- 
ment réputer  comme  ayant  contrafté  elle- 
même  par  mon  miniftere  ;  car  la  ratifica- 
tion équipolle  à  procuration  ,  ratihabitio 

.mandata  comparatur. 

Si  elle  ne  ratifie  pas ,  la  convention 
eft  nulle  à  fon  égard  ;  mais  fi  je  me  fuis 
fait  fort  d'elle  ;  fi  j'ai  promis  de  la  faire 

.  ratifier  ;  cette  promeffe  de  la  faire  rati-. 
fier  eft  ime  convention  que  j'ai  eue  en 
mon  nom  avec  la  perfonne  avec  qui  j'ai 
contraâé ,  par  laquelle  je  me  luis  en 
mon  nom  obligé  envers  elle ,  au  rapport 

.  de  cette  ratification;  &  faute  par  moi  de 
la  rapporter ,  en  fes  dommages  &  inté- 
rêts ,  c'eft-à-dirc ,  en  tout  ce  qu'elle  fouf- 
fire  ou  manque  de  gagner ,  par  le  défaut 
de  ratification. 

76.  Pour  que  quelqu'un  foit  cenfé  avoir 
contraûé  par  le  miniftere  de  fon  tuteur  , 

.  curateur ,  adminiftrateur ,  &c,  il  faut  que 
le  contrat  n'excède  pas  le  pouvoir  de  ces 
perfonnes.  Par  exemple ,  fi  un  tuteur  ea, 
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fa  qualité  de  tuteur  avoit  fans  le  décrétait 
Juge ,  vendu  quelque  bien  immeuble  de 
fon  mineur ,  le  mineur  ne  feroit  pas  ceîifé 
avoir  fait  ce  contrat  par  fon  miniflere  ; 
&  il  n'en  léfulteroit  aucune  obligation 
contre  lui ,  la  vente  des  immeubles  étant 
une  chofe  qui  excède  le  pouvoir  des  tu- 
teurs. 

Pareillement ,  pour  que  quelqu*un  folt 
cenfé  avoir  contrafté  par  le  miniftere  de 
fon  prociu-eur ,  il  fiiut  que  le  procureur  fe 
foit  renfermé  dans  les  bornes  de  fa  procu- 
ration;  s'il  les  a  excédées  ,  celui  au  nom 
duquel  il  a  contraâé  ,  n'efl  pas  cerifé 
avoir  contraâé  par  fon  miniftere,  à 
moins  qu'il  n'ait  ratifié. 

77.  Il  n'efl  pas  douteux  qu'un  procu- 
reur excède  les  bornes  de  fa  procuration, 
lorfqu'il  fait  autre  chofe  que  ce  qui  y  çfl 
contenu,  quand  même  cela  feroit  plus 
av^tageux.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  donné 
prociu-ation  à  quelqu'un  pour  m'acheter 
une  certaine  terre  pour  un  certain  prix, 
&  qu'il  en  acheté  ime  autre  en  mon  nom, 
8ç  comme  fe  difant  avoir  procuration  de 
moi  ;  quoique  cç  marché  foit  plus  avan- 
tageux ,  il  ne  m'obligera  point ,  &  je  ne 
ferai  point  çenfé  avoir  fait  ce  marché  par 
fon  minîftere ,  à  moins  que  je  ne  veuille 
bien  le  ratifier.  L.  5.  §.  x.ff.  mandat. 

78.  Un  procureur  <  excédé  aufli  les 
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bornes  de  fa  procuration ,  lorfqu'il  a  fait 
en  mon  nom  le  contrat  que  je  lui  avois 
donné  pouvoir  de  faire ,  mais  à  des  con- 
ditions plus  défavantageufes  que  celles 
que  je  lui  avois  prefcrites  par  ma  pro- 
curation. Par  exemple,  fi  je  lui  avois 
donné  procuration  pour  acheter  imexer-^ 
taine  terre  pour  le  prix  de  18000  liv. 
&  qu'il  Tait  achetée  en  mon  nom  pour 
28100  liv.  j.e  ne  ferai  point  cenfé  avoir 
contraâé  par  fon  miniftere ,  &  je  ne  ferai 
point  obligé  par  le  contrat  ;  parce  qu'il 
a  excédé  les  bornes  de  fon  pouvoir  en 
achetant  à  un  prix  plus  cker  que  celui 
que  j'avois  prefcrit. 

Néanmoins  s'il  offroit  de  me  mettre 
au  même  état  auquel  je  ferois ,  s'il  s'étoit 
renfermé  dans  les  bornes  de  la  prociura- 
tion  ;  par  exemple  ,  fi  dans  l'efpece  cî- 
defliis ,  il  offroit  de  m'indemnifer  de  100 
liv.  je  ferois  obligé  de  ratifier.  L.  3.  §.  !• 
&  Z.  j^.flmand. 

Il  eft  évident  qu'un  procureur  ne  peut 
être  cenic  avoir  excédé  les  bornes  de  la 
procuration,  lorfqu'il  a  contraâé  à  des 
conditions  plus  avantageufes  que  celles 
qui  lui  étoient  prefcrites.  L.  5-  §•  5«jf» 
dicl.  tie. 

79.  Pour  que  je  fois  cenfé  avoir  con- 
traâé parle  miniftere  de  mon  procureur , 
&  que  le  contrat  qu'il  a  i^t  en  mon  nom 
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m'oblige ,  il  fuffit  que  le  contrat  n'excède 
pas  ce  qui  eft  contenu  dans  le  pouvoir 
qu'il  a  fait  apparoir  à  celui  avec  lequel  il 
a  contrafté  ;  &  il  ne  ferviroit  de  rien  de 
rapporter  un  autre  pouvoir  contenant 
des  inftruftions  fecretes  qu'il  n'auroit  pas 
ftiivies  :  ce  pouvoir  fecret  me  donne  bien 
ime  aftion  en  dommages  &  intérêts  con- 
tre mon  procureur ,  pour  n'avoir  pas  fui- 
vi  les  inftniftions  fecretes  que  je  lui  avois 
données  ;  mais  il  ne  peut  me  dégager  en- 
vers celui  avec  qui  il  a  contraâe  en  mon 
nom ,  conformément  au  pouvoir  appa- 
rent qu'il  lui  a  repréfenté  ;  autrement  il 
n'y  auroit  aucime  sûreté  à  contraâer  avec 
des  abfens. 

80.  Par  la  même  raifon,  quoique  la 
procuration  fîniffe  par  la  révocation  ; 
néanmoins  fi  mon  procureur  contraâe  en 
mon  nom  avec  quelqu'un  depuis  la  révo- 
cation ,  mais  avant  qu'elle  ait  été  connue 
à  celui  avec  qui  il  contrafte  ,  je  ferai 
cenfé  a\oir  contrafté  par  fon  miniftere  , 
&  ce  contrat  m'obligera. 

81.  Pareillement,  quoique  le  mandat 
finifle  par  la  mort  de  celui  qui  le  donne, 
&  qu'il  paroiffe  répugner  que  je  puiffe 
être  cenfé  avoir  contraôé  par  le  miniftere 
de  celui  qui  depuis  ma  mort  a  contraûé 
en  mon  nom  ;  néanmoins  s'il  a  contraâc 
en  mon  nom  depuis  ma  mort,  mais  avant' 
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t[U*elIe  pût  être  connue  dans  le  lieu  oit 
le  contrat  s'eft  fait ,  ce  contrat  obligera 
ma  fucceiïïon ,  comme  fi  j'avois  effefti- 
vement  contraûé  par  le  miniftere  de  ce 
procureiu*. 

On  peut  pour  cette  décifion  &  pour  la 
précédente  ,  tirer  argument  de  ce  qui  eft 
décidé  en  Droit ,  que  le  paiement  fait  à 
un  procureur  eft  valable ,  quoique  depuis 
la  mort  du  mandant ,  ou  depuis  la  révo- 
cation du  mandat;  fi  la  mort  &  la  révo- 
cation n'étoient  pas  connues  ,  L.  11.  §. 
2.  &  L.  3i.jf^  ^^  Joint. 

82.  Nous  contraftons  par  le  miniftere 
d'un  autre  ,  non- feulement  lorfque  quel- 
qu'un nous  prête  purement  fon  miniftere, 
en  contraftant  en  notre  nom ,  &  non  au 
fien  ;  comme  lorfque  nous  contraftons 
par  le  miniftere  de  nos  tuteurs ,  curateurs, 
procureurs  ,  &c.  qui  contraâent  en  leur 
qualité  de  tuteur  ,  curateur,  procureur^ 
&c.  &  non  en  leur  propre  nom.  Nous 
fommes  auflî  cenfés  contrafter  par  le  mi- 
niftere d'un  autre,  quoiqu'il  contrade 
lui-même  en  fon  nom ,  lorfqu'il  contrafte 
pour  des  affaires  auxquelles  nous  l'avons 
prépofé  ;  car  en  le  prépofant  à  ces  affai- 
res ,  nous  fommes  cenfés  avoir  adopté 
&  approuvé  d'avance  tous  les  contrats 
qu'il  feroit  pour  les  affaires  auxquelles 
nous  l'avons  prépofé ,   comme  fi  nous 

EW 
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avions  contrafté  nous-mêmes  ;  &  nous 
fommes  cenfés  avoir  accédé  à  toutes  les 
obligations  qui  en  réfultent. 

Ceft  fur  ce  principe  qu'eft  fondée  Tac- 
tionxxercUoria ,  que  ceux  qui  ont  contrac- 
té avec  le  Capitaine  d\m  navire ,  pour 
des  affaires  relatives  à  la  conduite  de  ce 
navire ,  ont  contre  TArmateur  proprié- 
taire du  navire ,  qui  a  prépofé  ce  Capx^ 
taifie. 

Ceft  fur  le  même  principe  que  font 
fondées ,  Taftion  hjiitoria ,  que  ceux  qui 
ont  contrafté  avec  le  prépofè  à  un  com- 
merce ou  à  une  manufafture  ,  pour  des 
affaires  relatives  à  ce  commerce ,  ont  con^ 
tre  le  commettant  j^  &  Vaâionuniis  infi 
titoria ,  qui  a  lieu  pour  les  contrats  faits 
avec  un  prépofé  à  quelqu'autre  efpece 
d'affaires  que  ce  foit. 

Nous  traiterons  de  c  e  aûîons ,  infrà  j 
pare.  i.  chap.  Cfc3.  8. 

Obfervez  une  différence  entre  tous  ces 
prépofés ,  &  les  tuteurs ,  curateurs ,  pro- 
cureurs ,  fyndics ,  adminiftrateurs ,  rabri* 
ciers  ,  &c.  lorfque  ces  prépofés  contrac- 
tent ,  ce  font  eux-mêmes  qui  contraftent 
&  qui  s'obligent  ;  leurs  commettans  font 
feulement  cenfés  accéder  à  leurs  con^ 
trats ,  &  aux  obligations  qui  en  réfultent  ; 
au  lieu  que  les  autres  ne  font  pas  cenfés 
contraâer  eux-mêmes  \  mais  feulement 
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prêter  leur  miniftere  pour  contraâer ,  à 
ceux  qui  font  fous  leur  tutele  ou  ciu^- 
tele ,  ou  dont  ils  ont  la  procuration ,  ou 
aux  corps  dont  ils  font  les  fyndics ,  ou 
aux  hôpitaux  &  fabriques  ,  dont  ils  ont 
Tadminiflration  ;  c'eff  pourquoi  ce  ne 
font  pas  eux  qui  s'obligent ,  mais  ceux 
qui  contraâent  par  leur  miniftere. 

83.  Nous  fommes  auflî  cenfés  contrac- 
ter par  le  miniftere  de  nos  aflbciés ,  lorf- 
qu*ils  contraftent ,  ou  font  cenfés  con- 
trafter  pour  les  affaires  de  la  fociété  ;  car 
en  contraftant  fociété  avec  eux ,  &  leur 
permettant  la  geflion  des  afeires  de  la 
fociété  ;  nous  wmmes  cenfés  avoir  adop- 
té &  approuvé  d'avance  tous  les  contrats 
qu'ils  feroient  pour  les  affaires  de  la  fo- 
ciété ,  comme  fi  nous  euffons  contrafté 
nous-mêmes  conjointement  avec  eux  ;  & 
nous  avons  accédé  d'avance  à  toutes  les 
obligations  qui  en  réfultent, 

Obfervez  qu'un  affocié  eft  cenfé  con- 
trafter  pour  les  aflfaires  de  la  fociété , 
toutes  les  fois  qu'il  ajoute  à  fa  fignature 
ces  mots  &  Compagnie ,  quoique  par  la 
fuite ,  le  contrat  n'ait  pas  tourné  au  pro- 
fit de  la  fociété.  Par  exemple ,  s'il  a  em- 
prunté une  fomme  d'argent  de  quelqu'un, 
a  qui  il  en  a  donné  un  billet ,  avec  ces 
mots  &  Compagnie  à  la  fin  de  fa  fignature  ; 
quoiqu'il  ait  employé  cet  argent  à  fes 

E  V 
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afFaîres  particulières ,  ou  qu'il  Tait  perdu 
au  jeu  ;  il  ne  laiffe  pas  d'être  cenfe  avoir 
contrafté  pour  les  affaires  de  la  fociété  , 
&  d'obliger  en  conféquence  fes  affociés , 
comme  étant  cenfés  avoir  fait  l'emprunt 
conjointement  avec  lui ,  &  contrafté  par 
fon  miniftere  :  car  fes  affociés  doivent 
s'imputer  d'avoir  contrafté  une  fociété 
avec  un  affocié  infidèle  ;  mais  ceux:  qui 
contraftent  avec  lui  ne  doivent  pas  être 
trompés ,  &  fouffrir  de  fon  infidélité, 

La  fignature  &  Compagnie  n'obtigeroît 
pas  néanmoins  mes  affociés,  s'il  paroiffoît 
par  la  nature  même  du  contrat ,  qu*il  ne 
concerne  pas  les  affaires  de  la  fociété  ; 
comme  (i  j'avois  mis  cette  fignature  à  la 
fin  d'un  bail ,  d'un  héritage  qui  m'appar- 
tient ,  &  que  je  n'ai  pas  mis  en  fociété. 

Lorfque  î'affocié  n'a  pas  figné  &  Cotth 
pagnie ,  il  eft  cenfé  avoir  contrafté  pour" 
fes  affaires  particulières  ,  &  il  n*oblige 
pas  fes  affociés  ,  à  moins  que  le  créan- 
cier ne  juflifie  d'ailleurs  qu'il  a  contrafté 
au  nom  de  la  fociété ,  &  que  le  contrat 
concernoit  effeftivement  les  affaires  de  la 
fociété. 

84.  Une  femme  commune  en  biens  avec 
fon  mari ,  eft  auflî  cenféc  contrafteravec 
lui  &  par  fon  miniftere  dans  tous  les  con- 
trats que  fon  mari  fait  durant  la  commu- 
nauté, 6c  accéder  à  toutes  les  obligations 
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qiii  en  réfiiltent ,  pout  la  part  qu'elle  a 
dans  la  communauté,  à  cette  conditipn 
néanmoins,  qu'elle  ne  fera  tenue  que 
jufqii'à  concurrence  de  ce  qu'elle  aman- 
dera  de  ladite  communauté. 

Article     VI. 

Dt  C effet  des  Contrats^ 

85.  Les  contrats  produifent  des  obli- 
gations ;  nous  renvoyons  fur  ce  qui  con- 
cerne l'effet  de  ces  obligations ,  à  ce  que 
nous  en  dirons  infrà  chap..  2.  en.  traitant 
en  général  de  l'effet  des  obligations;  nous 
obferverons  feulement  un  principe  qui 
eft  particulier  à  l'effet  des  contrats  &  de 
toutes  les  conventions. 

Ce  principe  eft  qu'une  convention  n'a 
d'effet  qu'à  l'égard  des  chofes  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  convention ,  &  feulement 
entre  les  parties  contraftantes.  Animai^ 
yerundum  ejl  ne  conventio  in  aliâ  re  facla 
aut  cum  alla  pjrjond  ,  in  aliâ  re  ^  aliâyt 
pcffond  nocéat.  L.  17.  §.4.  ff.  de paclis. 

86.  La  raifon  de  la  première  partie  de 
ce  principe  eft  évidente.  La  convention 

■  étant  formée  par  la  volonté  des  parties 
contractantes  ,  elle  ne  peut  avoir  d'effet 
que  fur  ce  que  les  parties  contraâiantes 
ont  voulu,  &  ont  eu  en  vue. 

E  vj 
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On  peut  apporter  pour  exemple  de  cet^ 
te  première  partie  de  ce  principe ,  les  fti- 
pulations  de  propres.  Lonqu'en  apportant 
par  mon  contrat  de  mariage  une  certidne 
îomme  à  la  communauté,  j'ai  ftipulé  que 
le  furplus  de  mes  biens  me  demeureroit 
propre  ;  cette  convention  n*aura  pas  Pef- 
fet  d'excliu-e  de  la  communauté ,  le  mo- 
bilier des  fucceffions  qui  m'écherront 
pendant  le  mariage  ;  parce  qu'elle  n*a  eu 
pour  objet  que  d'exclure  de  la  commu- 
nauté Je  furplus  des  biens  que  j'avois  lors 
démon  mariage.  Fcyeià^Rutres  exemples , 
in  /.  17,  §.  7.  /, 47.  §.  I.  /.  36.  ff.  dtpac^ 
tis  &  pajjîm. 

87.  La  raifon  de  la  deuxième  partie  du 
principe  n'eft  pas  moins  évidente  ;  l'obli- 
gation qui  naît  des  conventions,  &  le 
droit  qui  en  réfulte  étant  formés  par  le 
confentement  &  le  concours  des  volon- 
tés des  parties ,  elle  ne  peut  obliger  ua 
tiers ,  ni  donner  de  droit  à  un  tiers ,  dont 
la  volonté  n'a  pas  concouru  à  former  la 
convention. 

La  loi  2  5.  cod.  de  pactis  y  nous  fournit 
un  exemple  de  cette  féconde  partie  de 
notre  principe.  Je  fuis  convenu  avec  mon  ' 
cohéritier  qu'il  fe  chargeroit  feul  d'une* 
certaine  dette  de  la  fucceffion  ;  cette  con- 
vention n'empêchera  pas  le  créancier  de 
cette  dette  de  l'exiger  de  moi,  à  raifom 
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de  la  part  pour  laquelle  je  fuis  héritier  ; 
car  cette  convention  ne  peut  avoir  aucun 
effet  vis-à-vis  de  ce  créancier  qui  n'y  étoit 
pas  partie.  DiAitorum  pacHonibus ,  Crcdi" 
iorumpttitio  nu  tolli ,  me  minui  potejl.  77, 
/.  On  peut  apporter  une  infinité  d'autres 
exemples  :  ce  n*eft  pas  une  chofe  con- 
traire à  ce  principe ,  qu*un  affocié  en  con- 
tradant,  oblige  ks  affociés ,  un  prépofé 
fon  commettant ,  un  mari  fa  femme  ;  car 
comme  nous  l'avons  vu  à  l'article  précé* 
dent ,  ces  perfonnes  font  cenfées  avoir 
été  elles-mêmes  parties^  contraftantes  par 
le  miniftere  de  leur  affocié ,  de  leur  pré- 
pofé 9  de  leur  mari. 

88.  II  fembleroit  qu'on  pourroît  oppo- 
ier  avec  plus  de  fondement  contre  notre 
principe ,  ce  qui  s'obferve  à  l'égard  des 
contrats  d'attermoyement,  lorfqu'un  dé- 
biteur qui  fe  dit  hors  d'état  de  faire  hon- 
neur à  (es  dettes ,  a  fait  une  convention 
avec  les  trois  quarts  de  fes  créanciers  (  ce 
qui  s'eftime  non  pro  numéro  perfonarum  , 
fed  pro  eumulo  debiti  ).  Cette  convention 
qui  contient  des  termes  &  des  remifes 
accordés  au  débiteur ,  peut  être  oppofée 
aux  autres  créanciers ,  quoiqu'ils  n'ayent 
pas  été  parties  au  contrat ,  &  le  débiteur 
peut ,  en  les  affignant ,  faire  déclarer  com- 
mune avec  eux  la  convention  y  fauf  qu'elle 
ne  pourra  préjudicier  à  leurs  hypothe-. 
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ques  &  privilèges ,  s'ils  en  ont.  yoye!(^ 
l'Ordonnance  de  16'j;}.  tit.  XL  art.  S.  6. 
7.  8,&  L.j,  §.  ic).  I.  8.L.  ^.L.  io.ff.de 
pacl. 

Ceci  n'eft  pourtant  pas  proprement 
une  exception  à  notre  principe  ;  car  ce  . 
li'eft  pas  la  convention  faîte  avec  les  trois 
quarts  des  créanciers  ,  qui  oblige  pcrfc^ 
par  elle-même  &  par  fa  propre  vertu ,  les 
autres  créanciers ,  qui  n'ont  point  été  par- 
ties ,  à  faire  les  remifes  qui  y  font  por- 
tées ;  cette  convention  ne  fert  qu'à  raire 
connoître  au  juge,  que  c'eft  l'intérêt  com- 
mun des  créanciers  que  cette  convention 
foit  exécutée  par  tous  les  créanciers  ;  la 
préfomptîon  étant  que  ce  grand  nombre 
de  créanciers  ne  s'eft  réuni  à  accorder 
ces  remifes  ,  aue  parce  qu'il  étoit  de  Tin- 
teret  commun  des  créanciers  de  les  accor- 
der 5  pour  avoir  le  paiement  du  reftant  ; 
&  comme  il  n'eft  pas  jiifte  que  la  rigueur 
de  quelques  créanciers  nulfe  à  l'intérêt 
commun  des  créanciers ,  le  Juge  les  con- 
damne à  accéder  à  la  convention ,  &  à 
accorder  au  débiteur  les  remifes  &  les  ter- 
mes qui  y  font  portés  :  mais  ce  n'eft  pas 
la  convention  à  laquelle  ils  n'ont  pas  éié 
parties ,  qui  les  oblige  à  accorder  ces  re- 
mifes &  ces  termes  ;  c'eft  l'équité  feule 
qui  forme  en  eux  cette  obligation,  &  qui 
les  oblige  à  accéder  à  cette  convention. 
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étant  contre  Téquité ,  que  par  une  rigueur 
contraire  à  leurs  propres  intérêts ,  ils  em- 
pêchent l'avantage  commun  des  créan- 
ciers. 

89.  Notre  principe ,  que  les  conven- 
tions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties 
contraftantes ,  foufFre  une  efpece  d'excep- 
tion à  l'égard  des  cautions  ;  car  les  con- 
ventions qui  interviennent  entre  les  créan- 
ciers &  le  débiteur  principal,  profitent 
aux  cautions ,  quoiqu'elles  n'y  ayent  pas 
été  parties  ;  &  elles  leur  font  acquérir 
contre  le  créancier,  les  mêmes  droits  ^ 
qu'elles  font  acquérir  au  débiteur  princi- 
pal. Nous  en  verrons  laraifon  infràp,  i, 
ch.  6\ 

90.  Notre  principe  fouffre  encore  une 
autre  efpece  d'exception,  à  l'égard  des 
fubftitutions  portées  par  un  aôe  de  do- 
nation entre-vifs  :  car  lors  de  l'événement 
qui  y  donne  ouverture  ,  les  perfonnes  ap- 
pellées  à  ces  fubftitutions ,  quoiqu'elles 
n'ayent  pas  été  parties  dans  Tafte  qui  les 
renferme ,  acquièrent  le  droit  de  deman- 
der au  donataire  qui  en  eft  grevé ,  ou  à  fa 
Aicceflîon,  les  chofes  qui  y  font  compri* 
fes:  voyez  ce  que  nous  avons  iXit^fuprà 
en  l'article  précédent  §.  3. 
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Article    VIL 

RcgUspourrinurpritation  des  Conveneionsi 

Première    Règle. 

91.  On  doit  dans  les  Conventions  ré-' 
chercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties  contraâantes^  plus  que 
le  fens  grammatical  des  termes. 

In  convcntionibus  contrahtntîum  voluti" 
taum  potius ,  qiiam  vtrba  fptStari  placuit , 
L.a.ig.f.  de  verbor.Jigruf. 

Voyez  un  exemple  de  cette  règle  dans 
la  loi  citée. 

En  voici  un  akutré  :  vous  teniez  à  loyer 
de  moi  un  petit  aj^artement  dans  une 
maifon  dont  j'occupois  le  refte  ;  je  vous 
ai  fait  un  nouveau  bail  en  ces  termes  :fai 
donné  à  loyer  à  un  tel  MA  MAISON  pour 
tant  d* années ,  pour  le  prix  porté  au  précédent 
bail:  ferez- VOUS  fondé  à  prétendre  que  je 
vous  ai  loué  toute  ma  maifon  ?  Non  ;  car 
quoique  ces  termes  ma  maifon ,  dans  leur 
uns  grammatical  ^iignifient  la  maifon  enr- 
tiere  &  non  un  fimple  appartement  ;  néan* 
moins  il  eft  vifîble  que  notre  intention 
n'a  été  que  de  renoiiveller  le  bail  de  Tap- 
partement  que  vous  teniez  de  moî ,  oC 
cette  intention  dont  on  ne  peut  douter 
doit  prévaloir  aux  termes  dubaiL 
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Seconde    Règle. 

91.  Lorfqu'une  claufe  eft  fufceptible 
dé  deux  fens  ,  on  doit  plutôt  Tentendre 
dans  celui  dans  lequel  elle  peut  avoir 
quelque  effet  y  que  dans  celui  dans  le- 
quel elle  n'en  pourroit  avoir  aucun. 

Quotics  in  Jiipulationtbus  ambigua  ora" 
lia  cfiy  commodiffimum  cfl  idaccipi  quo  res 
de  qua  agilur  in  tutb  Jit ,  L.  80.  de  vert, 
obUg. 

Par  exemple  ;  s'il  eft  dit  à  la  fin  d'un 
aûe  de  partage  :  il  a  été  convenu  entre  Pierre 
&  Paul  y  que  Paul  pourroit  pajjer'  fur  fes 
héritages  ;  quoique  ces  termes  fes  hérita- 
ges ,  dans  le  fens  grammatical ,  puiffent 
s'entendre  aufli  bien  de  ceux  de  JPaul ,  que 
de  ceux  de  Pierre  ;  néanmoins  il  n'eft  pas 
douteux  qu'ils  doivent  s'entendre  de  ceux 
de  Pierre  ;  autrement  la  claufe  n'auroit  au- 
cun effet  ;  Paul  n'ayant  pas  eu  befoin  de 
iBpuler  qu'il  pourroit  paffer  fiur  fes  pro- 
pres héritages. 

Troisième    Règle. 

93.  Lorfque  dans  im  Contrat  y  des  ter- 
mes font  fufceptibles  de  deux  fens  ,  on 
doit  les  entendre  dans  le  fens  qui  convient 
le  plus  à  la  nature  du  Contrat. 
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Par  exemple ,  s'il  étoit  dit  par  un  aÔe  i 
que  je  vous  ai  loué  pour  neuf  ans  un  cer-* 
tain  héritage  pour  la  fomme  de  300.  liv. 
<es  termes ,  la  fomme  de  joo.  liv.  ne  s'en- 
tendent pas  d'une  fomme  de  300.  liv.  une 
fois  payée ,  mais  d'une  fomme  annuelle 
de  300.  liv.  pour  chacune  des  neuf  an- 
nées que  diu-era  le  bail ,  étant  de  la  natu- 
re du  Contrat  de  louage ,  que  le  prix  con* 
fifte  dans  une  ferme  annuelle. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  évident 
ue  la  fomme  de  300.  liv.  eft  la  valeur 
es  neuf  années  de  ferme , /?///û  ,  parce 
que  par  les  baux:  précédents  ,  l'héritage 
n'avoit  été  af^Tme  que  pour  le  prix  de 
30.  ou  40.  livres  de  ferme  annuelle. 

Voici  un  autre  exemple  de  la  règle  :  par 
un  bail  à  ferme ,  il  eft  dit ,  que  je  vous  ai 
loué  un  certain  héritage  à  la  charge  de 
300.  liv.  de  ferme  aunuelle  ,  &  des  répa- 
rations ;  ces  termes  &  des  réparations  ;  doi- 
vent s'entendre  des  locatives  ;  les  fermiers 
&  locataires  n'étant  tenus  que  de  celles- 
là  ,  fuivant  la  nature  du  Contrat. 

Quatrième    Règle. 

94.  Ce  qui  peut  paroître  ambigu  dans 
im  Contrat,  s'interprète ,  par  ce  qui  efl 
d'ufage  dans  le  pays  \jemper  in  ftipulatio* 
nibus  &  in  cœteris  coniraclibus  id  je^iuimur 
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ifuod  aSum  cjl  ^  autjinon  appareat  quod 
aSum  cji  ,  crû  confequens  ut  id  fequamur 
quodinrcgione  in  quâaclum  eji  frequcntatur  ^ 
1. 34,  ^  de  rcgulis  Juris. 

Suivant  cette  règle  ^  fi  j'ai  fait  marché 
avec  un  vigneron  à  une  certaine  fomme 
par  an  ,  pour  cultiver  ma  vigne  ,  fans 
m'expliquer  fur  le  nombre  de  labours 
qu'il  donneroit ,  nous  fommes  cenfés  être 
convenus  qu'il  donneroit  le  nombre  de 
labours ,  qu'on  à  coutume  de  donner  dans 
le  pays. 

Cinquième    Règle. 

95.  L'ufage  eft  d'une  fi  grande  autorité 
pour  Timerprétation  des  conventions  , 
qu'on  fous-enteitd  dans  un  Contrat  les 
claufes  qui  y  font  d'ufage  ,  quoiqu'elles 
nefoientpas  exprimées,  In  contraBibus 
iaciiè  veniunt  ta  quœ  funt  moris  &  con^ 
fttctudinis. 

Par  exemple  ,  dans  le  Contrat  de  loua- 
ge d'une  maifon ,  quoiqu'on  n'ait  pas  ex- 
primé que  le  loyer  feroit  payable  par 
demi-termes ,  à  la  St.  Jean  &  à  Noël ,  & 
que  le  locataire  feroit  obligé  à  faire  les 
réparations  locatives  ,  ces  claufes  y  font 
fous-entendues. 

Pareillement  dans  un  contrat  de  vente, 
guoique  la  claufe  que  le  vendeiu*  fera  te- 
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nu  de  défendre  &  de  garantir  l'acheteur  J 
des  évitions ,  n^  foit  pas  exprimée ,  el-. 
le  y  eft  fous-entendue. 

Sixième    Règle. 

96.  On  doit  interprêter  une  claiife  ; 
par  les  autres  claiifes  contenues  dansi'ac- 
te ,  foit  qu'elles  précédent ,  ou  qu^elies  . 
fuivent. 

La  loi  9  116.  ff.  de  vcrb.Jign.  fournit 
un  exemple  de  cette  règle.  Dans  l^ipece 
de  cette  loi  9  il  étoit  dit  dans  un  contrat 
de,vente ,  par  une  première  d^e ,  que 
l'héritage  étoit  vendu  uti  optiîiuis  maxi^ 
mus ,  c'eft'à-dire ,  franc  de  toutei  charges 
réelles  :  par  une  féconde  claire ,  il  étoit 
dit ,  que  le  vendeur  n'entendoit  être  ga- 
rant que  de  fes  faits  :  cette  féconde  clauiê 
fert  à  l'interprétation  de  la  première  »&  ' 
en  reflraint  la  généralité  des  termes  à  ce 
fens  ;  que  le  vendeur ,  par  cette  première 
daufe ,  n'a  entendu  promettre  &  aiTurer 
autre  chofe ,  finon  qu'il  n'avoit  impofé . 
aucunes  charges  fur  cet  héritage ,  &  quil 
étoit  franc  de  toutes  celles  qu'il  eut  pu 
y  impofer ,  mais  non  pas  aflurer  qu'il  nit 
franc  de  celles  qui  avoient  été  impofées 
par  (es  auteurs  dont  il  n'avoit  pas  de  cou- 
noîflance. 
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Septième    Règle. 

97.  Dans  le  doute ,  une  claufe  doit 
S^interpréter  contre  celui  qui  a  ftipulé 
quelque  chofe ,  &  à  la  décharge  de  celui 
qui  a  contraâé  Tobligation. 

In  Jlipuladonibus  cum  quxritur  quid 
ûJ^um  fit  ,  vtrba  centra  fiipulatorem  in^ 
ierpntandafunt.  L.  38.  §.  18.^  dç  virb^ 
obtig. 

Ferhfuundûmpromîfforcm  inurprctamur. 
L.  99.^  d.  tu.  Le  créancier  doit  s'impu-. 
ter  de  ne  s'être  pas  mieux  expliqué. 

Par  exemple ,  fi  par  un  bail  à  ferme  il 
étoit  dit  que  le  fermier  livreroit  au  bailleur 
en  certain  temps,  une  certaine  quantité  de 
"bled  de  ferme  annuelle ,  fans  qu'il  fût  dit 
oà  la  tradition  de  vroit  s'en  faire ,  la  claufe 
doit  s'entendre  en  ce  fens  qu'elle  devra 
fe  faire  en  la  maifon  du  fermier ,  à  ceux 
qui  y  viendront  chercher  le  bled  de  la 
part  du  bailleur  ;  ce  fens  étant  celui  qui 
cfl  le  plus  à  la  décharge  du  fermier  qui 
a  coqtraâé  l'obligation.  Lorfque  le  bail- 
leur veut  que  le  bled  lui  fpit  rendu  dans 
le  greniçF^  il  doit  s'en  expliquer  parle 
hait 

Huitième    Règle. 

98.  Quelque  généraux  c[us  foient  les 
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termes  dans  lefquels  une  Convention  eft 
conçue  ,  elle  ne  comprend.que  Içs  chofes 
fur  lelquelles  il  paroît  que  les  parties  con- 

.  traftantes  fe  font  propofé  de  contraâer , 
&  non  pas  celles  auxquelles  .elles  n*ont 
pas  penfé.  IniquumeJîpmmipaSo  ^  iddc 
quo  cogitatum  non  cjl ,  L.  5.  §-  fin*  ff. 
de  tranf. 

Suivant  cette  règle  fi  nous  avons  tran» 
figé  enfemble  fur  toutes  nos  prétentions 
refpedives ,  &  que  nous  en  ayons  com- 
pofé  à  une  fomme  que  vous  vous  êtes 

^  obligé  de  me  payer ,  au  moyen  de  quoi 
nous  nous  fommes  tenus  quittes  de -part 
&  d'autre  de  toutes  chofes  :  cette  tran- 

.  faftion  ne  préjudicie  pas  aux  droits  que 
l'a  vois  contre  vous  ,  dont  je  n'a  vois  pas 
pu  avoir  connoiffance  lors  de  la  tranfac- 

.  tion.  His  tantùm  tranfaclio  obejl  de  quitus 
a3um  probatur  :  non  porrigitur  ad  ea  quO'» 

.  Tum  aBiones  comptttrt  pojhà  compertum 
eji  j  d.  L  9.  §.  fin. 

Par  exemple ,  fi  un  légataire  a  compo- 
fé  avec  l'héritier  à  une  fomme  pour  fes 
droits  réfultans  du  teftament  du  défunt, 

.  il  ne  fera  pas  exclus  de  la  demande  d'un 
autre  legs  à  lui  fait  par  uu  codicile  qui 
n'a  panique  depuis  la  tranfaûion,  L.  3^ 
§•  I.  Zr.  iz.  fl  de  tranfacl. 
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Neuvième    Règle. 

99.  Lorfque  l'objet  de  la  convention,; 
eft  une  univerfalité  de  chofes ,  elle  com- 
prend toutes  les  chofes  particulières  qui 
comppfent  cette  univerfalité ,  même  cel- 
les dont  les  parties  n'avoient  pas  de  con- 
noiflance. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de 
cette  règle ,  la  convention  par  laquelle  je 
compofe  avec  vous ,  à  une  certaine  fom- 
me ,  pour  vous  abandonner  ma  part  dans 
une  hérédité;  cette  convention  comprend 
toutes  les  chofes  qui  en  font  partie ,  foit 
qu'elles  ayent  été  ou  non  à  notre  connoif- 
lance ,  notre  intention  ayant  été  de  trai- 
ter de  tout  ce  qui  la  compofoit  ;  c'eft 
poiu-quoi  il  eft  décidé  que  je  ne  puis  pas 
être  admis  à  revenir  contre  la  conven- 
tion, fur  le 'prétexte  qu'il  s'eft  trouvé 
depuis  la  convention ,  beaucoup  de  cho- 
fes dépendantes  de  la  fucceflion ,  qui  n'é- 
toient  pas  à  ma  connoiffance.  Sub  prœ- 
ttxtufpuurum  pojl  repertarum  ,  generaH 
tranfacliùnc  finita  nfcindi  prohibent  juta-y 
X.  29.  cod.  de  tranfaci,  ' 

Pourvu  néanmoins  que  ces  chofes  no 
m'ayent  pas  été  cachées  par  mon  cohé- 
ritier ,  avec  qui  j'ai  traité  de  ma  part  en 
la  fucceffion ,  ôc  qui  avoit  ces  chofe» 
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pardevers  lui;  car  en  ce  cas,  c'eftuti 
dol  de  fa  part  qui  dorme  lieu  à  revenir 
contre  la  convention  ;  c'eft  pourquoi  il 
eft  dit  en  la  même  loi  :  error  circà  pro- 
prittaum  ni  apud  alium  EXTRA  PERSO^ 
NAS  TRAKSIGENTIUM  y  tcmporetron^ 
faSionis  y  conjlitutœ ,  nihil  potejl  nocert» 
Notre  règle  étant  fondée  fur  la  pré^ 
fomption  que  les  parties  qui  traitent  d  une 
univerfalité  de  chofes ,  ont  intention  de 
traiter  de  toutes  les  chofes  qui  la  compo- 
fent ,  foit  qu'elles  eh  ayent  connoiiP 
fance  ou  non  ;  elle  foufFre  exception , 
lorfqu'il  paroît  au  contraire ,  que  les  pat- 
ries n'ont  entendu  traiter  que  des  chofes 
contenues  fous  cette  univerfalité  ,  qui 
étoîentàleiu-connoiffance;  comme  lon- 
qu'elles  ont  traité  relativement  à  un  in- 
ventaire ;  putà ,  fi  par  un  afte  entre  mon 
cohéritier  &  moi ,  il  eft  dit  que  je  luî'cede 
pour  une  certaine  fomme  \  ma  part  dans 
tout  le  mobilier  de  la  fucceflion  compris 
dans  l^ inventaire  o\x  fuivant. rinventaini 
il  eft  clair  en  ce  cas  que  notre  intention 
n'a  été  de  tndter  que  de  ce  qui  eft  com- 
pris dans  l'inventaire ,  &  non  de  ce  qm 
a  été  omis ,  &  n'étoit  pas  encore  à  notre 
connoiflance» 


Dixième 
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D  I  X.  I  E  M  E     K  E  G  L  E. 

ïoo.  Lorfque  dans  un  contrat  on  a  ex- 
primé un  cas,  pour  le  doute  qu'il  auroit 
pu  y  avoir ,  fi  rengagement  qui  réliilte 
du  contrat  s'étendolt  à  ce,  cas  ;  on  n'efl 
p0S  cenfé  psvrià  avoir  vouIi\  reftreindre 
retendu^  ^  que  cet  eingagement  a  de  droit^ 
à  tous  ceiçic  qui  ne  ifont  p^s  exprimés. 

QwB  dubitationis  tolUndœ  caufd ,  coji'^ 
traS'Aus  ir^runtut  ^  jiis  commune  non  /^* 
dont ,  Lf  %i,  fft.d^  rcgulis  juris  ,  L.  56; 

•  Vpye?  nn^ejcemple.  de  cette  règle  en 
la  fufdite  toi  56;  .iroîi  elle  eft  tirée  :  en 
voici  ua  autre.  Si  par  un  contrat  de  ma- 
riage il  eft  dit  ;  Les  fliturs  époux  feront 
en  çonummauté  de  biens  ,  dans  laquelle 
communauté  entrera  le  mobilier  des  Aie- 
ceffions  qui  leur  écheront  ;  cette  claufe 
n'empêche  pas  que  toutes  l«s  autres  cho- 
{^s  qiû  de  droit  commun  entrent  dans  la 
comunauté  conjugale ,  n'y  entrent ,  n'é- 
tant ajoutée  que  pour  lever  le  doute  que 
les  parties  peu  inftruites  ont  cru  qu'il 
pourroit  y.  avoir ,  fi  le  mobilier  des  luc-^ 
cefiions  y  devoit  entrer* 


Tome  Im 
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Onzième    Règle. 

loi.  Dans  les  contrats,  de  même  que 
dans  les  teftamens ,  une  claufe  conçue  au 
pluriel ,  fe  diftribue  fouvent  en  plufieuri 
claufes  iingulieres. 

Par  exemple ,  fi  par  le  contrat  de  do- 
nation que  j'ai  fait  à  Pierre  &  à  Paul 
mes  domeAiques,  d'un  certain  héritage, 
il  eft  dit ,  à  la  charge  qû*apris  leur  mort 
fans  enfans ,  ils  le  refiituerorit  au  dona^ 
teur  ou  à  fa  famille;  cette  claufe  conçue 
au  pluriel,  fe  diftribue  en  ces  deux  claufes 
flngulieres  ^  à  la  charge  que  Pierre  apris 
fa  mort  fans  enfans^  rijlituera  ^héritage 
pour  la  part  qitil  a  eu  ^  au  donateuY  ,  &c. 
&  pareillement ,  à  la  charge  que  Paulapr^s 
fa  mort  fans  enfans ,  reftituera  ,  &c.  Arg. 
L  78.  §.  7.  ff.  ad  fc.  Trebel 

Douzième    Règle. 

102.  Ce  qui  eft  à  la  fin  d'ime  phrafe 
{9^  rapporte  ordinairement  à  toute  la 
phrafe  ,  &  non  pas  feulement  à  ce  qui 
précède  immédiatement,  pourvu  néan« 
moins  que  cette  fin  de  phrafe ,  con- 
vienne en  genre  &  en  nombre  à  toute  la 
phrafe. 

Par  exemple ,  fi  dans  le  contrat  de 
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vente  d'une  métairie ,  il  eft  dit  qu'elle  eft 
vendue  avec  tout  ^ce  qui  s'y  trouve  de 
bleds ,  menus  grains ,  fruits ,  &  vins  , 
qui  y  ont  été  récoltés  cette  année  ,  ces 
termes  ,  qui  y  ont  été  récoltés  cette  année  , 
fe  rapportent  à  toute  la  phrafe ,  &  non 
pas  feulement  aux  vins  ;  &  en  confé- 
quence  les  bleds  vieux  ne  font  pas  moins 
exceptés  de  la  vente  que  les  vins  vieux» 
Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  ait  ^  &  le 
vin  qui  y  a  été  recueilli  cette  année  ;  ces' 
termes  ,  qui  y  a  été  recueilli  cette  année  ^ 
qui  font  au  fingulier ,  ne  fe  rapponent 
qu'au  vin ,  &  non  pas  au  refte  de  la  phrafe, 
n'étant  pas  concordans  en  nombre.  F.  in 
Pand^  Jufiin.  tit.  de  leg.  n.  189.  &  190* 

Article    VII  L 

Du  ferment  que  les  parties  contraSantes 
ajojaem  quelquefois  à  leurs  co  nventions. 

103.  Les  Parties  contraôantes  em- 
^oyent  quelquefois  le  ferment  pour  affû- 
ter davantage  l'accompliffement  futur  des 
engagemens  qu'elles  contraâent. 

Le  ferment  dont  il  eft  ici  quefHon  efl 
un  aâe  religieux  par  lequel  une  perfonnê 
déclare  qu'elle  fe  foumet  à  la  vengeance 
de  Dieu ,  ou  qu'elle  renonce  à  fa  mifé- 
ricorde,  fi  elle  n'accomplit  pas  ceqji'elle 
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dépenfes faites  en  fon  cabaret;  un 
ne  lai  fie  pas  d'être  non-recevable  à  de- 
mander le  payement  d'une  dette  du  Jeu  ; 
quoique  dans  l'un  &  dans  TaLitre  cas  le 
débiteur  fe  Ibit  obligé  par  ferment  de 
payer.  La  raifon  cil:  que  le  ferment  étant 
un  acceïïbire  de  l*engagement ,  k  loi  qui 
réputé  nul  rengagement ,  doit  par  une 
conféquence  néceflaire  réputer  nulle  fer- 
ment ,  fuivant  cette  règle  de  droit  :  qua/^Ê 
principalis  caufa  non  confflit  ;n€ea  quidt^^ 
qtmfiquumur  locum  fuibcnt  ^  L^  ixj-  §,  i» 

Ajoutez  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  de^ 
parricidiers  en  interpofantle  ferment ,  de 
rendre  valables  des  engagemens  ,  que  k 
loi  civile  a  jugé  à  propos  de  réprouver, 
&  d'éluder  par  ce  moyen  la  loi, 

106,  Suivant  les  loix  Romaines ,  leier* 
ment  que  l'une  des  parties  fait  d'entrete^ 
nir  la  convention  ,  n'a  à  la  vérité  aucun 
-effet j  lorfqu'elle  eft  mille,  par  rapporta 
ce  q\ii  en  eft  l'objet ,  qui  eft  en  foi  quel* 
que  chofe  d'illicite ,  1, 7,  §•  i  €.ff*  dcpaS. 
on  par  rapport  à  la  violence  qu'on  y  a 
employé ,  atuk,  Sdcramtma  ^  cod.  fi  adv* 
vtnd^  Mais  lorfqu'elle  n'eft  attaquable  que 
pour  caufe  de  minorité  de  l'ime  des  par- 
ties contra  Ûantes^  le  ferment  que  le  mi* 
fieitr ,  qui  a  exécuté  la  convention ,  fait  de 
lie  pas  fe  pourvoir  contre ,  a  l'effet  de  l'y 
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reûdre  non-recevable.  C'eft  ce  qiie  décide 
Alexandre  Sévère,  dans  Tefpece  de  la 
vente  d'un  héritage  faite  par  un  mineur  , 
qui  s'étoit  engagé  envers  l'acheteur,  de  ne 
pas  revenir  contre  :  nec  ptrfidiœ ,  lui  ré- 
pond l'Empereur,  necpcrjurii  mcauthorcm 
tibi  fiUttrum  fptran  debuijti  ,  £.  i.  cod.  fi 
adv.  vend. 

Automne ,  fur  cette  loi  nous  apprend  , 
que  cette  décifion  n'eft  pas  fuivie  dans 
notre  pratique  Françoife  ;  la  raifon  eft 
qu'autrement  les  loix  qui  fubviennent  aux 
mineurs ,  feroient  toujours  éludées ,  étant 
facile  à  ceux  qui  contraâent  avec  eux  de 
leur  faire  interpofer  ce  ferment.  La  coutu- 
me de  Bretagne,  art^  471.  décide  for- 
m^l^ment  que  les  contrats  des  mineurs 
ne  font  pas  valables  par  leur  ferment. 

C'eft  principalement  dans  le  for  de  I9 
confcience ,  eue  le  ferment  par  lequel 
quelqu'un  s'eft  engagé  à  l'accompliffe- 
ment  de  ce  qu'il  a  promis ,  peut  avoir 
quelque  eflFet.  Il  a  cet  effet  de  rendre 
plus  étroite  l'obligation ,  &  de  rendre 
plus  coupable  celui  quiy  conrevient  ;  car 
celui  qui  s'étant  engagé  par  ferment  man- 
cçLie  volontairement  à  fon  engagement , 
ajoute  à  l'infidélité  qui  réfulte  de  toute 
contravention  volontaire  à  un  engage- 
ment, le  crime  de  parjure. 
.   107«  Le  ferment  a  cet  effet.»  lorfque 


l'engagement  eft  en  foi  valable ,  au  moltff 
dans  le  for  de  la  confcience  ;  mais  fi  l'en- 
gagement étoit  nul  5  même  dans  le  for 
de  la  confcience ,  le  ferment  qu'on  auroit 
'fait  de  Faccomplir  fera-t-il  nul  ?  Oeû  ce 
tque  nous  allons  examiner  en  parcourant 
les  différens  vices  qui  peuvent  rendre 
ïiuls  les  engagemens. 
.  Lorfque  rengagement  eft  nul  par  rap- 
pOTt  à  ce  qui  en  feit  l'objet  ;  putà  ;  lorf- 
ijue  quelqu'un  s'eft  oblige  a  donner  vme 
chofe  qui  eft  hors  du  commerce  ;  ou  lorf- 
qu'il  s'eft  obligé  à  faire  quelque  chofe  qui 
eft  impofîîble  ;  il  eft  évident  que  le  fer- 
ment qu'on  a  fait  de  l'accomplir ,  ne  peut 
pas  être  obligatoire ,  ni  avoir  aucun  effet. 

Tous  conviennent  aufli  que  lefernjent 
id'accomplir  un  engagement  illicite  ,  n'eft 
pas  obligatoire,  qu'on  jpeche  en  faifant 
ce  ferment ,  &  qu*on  pécheroit  double- 
ment en  Taccompliflant  :  en  ce  cas  fcc^ 
iusejlfides. 

Cette  dccifion  a  lieu ,  non-feulement 
lorfque  la  chofe  eft  illicite  par  le  Droit 
naturel  ;  mais  même  lorfqu'elle  eft  illicita 
par  le  Droit  civil  ;  car  nous  fommes  obli- 
gés en  confcience  d'obéir  à  la  loi  civile  , 
&  le  ferment  ne  peut  nous  difpenfer  de 
cette  obligation. 

Lorfque  le  vice  d'erreur  dont  nous 
^vons  txÀli'fuprà  j  aru.y^  §.  i.  xend  I9 
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conventioii  nulle  5  elle  rend  pareillement 
nul  le  ferment  dont  elle  ferait  accompa- 
gnée :  car  la  convention  étant  abfolument 
nulle  ,  il  n'en  peut  naître  aucun  engage-^ 
ment  que  le  ferment  puiffe  confirmer. 

108.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard 
d'un  Vice  de  violence.  Grotius  convient 
qu'un.e  promeffe  qui  a  été  extorquée  par 
une  violence  injufte ,  n'oblige  point;  celui 
qui  l'a  faite ,  à  l'accomplir  ;  parce  "que  , 
quand  il  feroit  vrai  qu  il  naîtroit  de  cette 
promeffe  une  -obligation  qui  donneroit 
un  droit  contre  moi  à  celui  à  qui  je  l'ai 
faite ,  il  feroit  de  fon  côté ,  pour  répara»- 
tion  de  la  violence  injufte  qu'il  a  exercée 
contre  moi ,  tenu  de  m'acquitter.  Mais 
lorfqùe  cette  promeffe  extorquée  par 
une  violence  injufte ,  a  été  confirmée  par 
ferment ,  quoique  pareillement  extorqué  ^ 
pHotius  prétend  que  je  fuis  en  cônfcien- 
çe  obligé  de  Ja  tenir  ;, parce. que  fi  je  ne 
fuis  pas^  obligé  de  la  tenir  «vis-rà- vis  de 
celui  à  qui  je  l'ai  faite ,  par  les  raifons  ci- 
deffus rapportées,  je  m'y  trouve  obligé  en- 
vers Dieu ,  à  qui  je  fuis  cenférFavoir  pro- 
mis par  le  ferment  que  j'ai  fait  ;  c'eft  pour- 
quoi fi  je  n'accomplis  pas  cette  promeffe , 
Iprfqu'il  éft  en  mon  pouvoir  de  le  faire  , 
je  me  rends  coupable  de  parjure.  Grot. 
Lib.  2.  chap.  13. 72.  14. 

Le  même  Auteur  obferve  que  l'héritier 
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de  celiii  qui  a  fait  ce  ferment  n'eft  [ 
nu  de  Tobligation  qui  en  réfulte;  parce 
que  mon  héritier  qui  fuccede  à  ma  per- 
fonne  civile ,  &  qvii  me  repréfeme  entant 
que  membre  de  lafociété  civile  ,  fuccede 
bien  à  mes  obligations  contraftées  eiive 
les  hommes  dans  le  commerce  de  la  û 
ciété  civile  ;  mais  il  ne  fuccede  pas  à  mi 
obligations  envers  Dieu.  JkiJ.  n.  ij, 

109.  St.  Thomas,  ii,  2.  Q,  89* art. 7* 
a  auffipenfé  qu'une  promeffe,  quoiqu'ac- 
compagnée  de  ferment,  n'étoit  pas  à 
mérité  obligatoire  vis-à-vis  de  celui 
l'avoit  extorquée  par  une  violence  i 
jufte  y  mais  qu*elle  l'étoit  devant  Dieu 
dans  le  for  de  la  confcience  ;  que  cei 
obligation  n'étoit  pas  à  la  vérité  fondé 
{\vr  aucun  vœu  ou  fiu-  aucune  promefle 
mais  qu'elle  étoit  fondée  fur  le  refpei 
dû  au  faint  nom  de  Dieu  qui  étoit  violé 
lorfque    nous   n'accompli flions    pas 
que  nous   avions   promis  par  ce   fi 
nom. 

Il  apporte  néanmoins  ce  tempérame 
qu'après  que  j'ai  fatisfait  à  mon  ferme 
en  payant  la  chofe  que  Ton  m*a  forcé 
de  promettre  par  ferment,  je  peux  e 
pourfuivre  en  juftice  la  répétition  . 
je  peux  prouver  k  violence  qu'on  m*a 
&ite* 

Ce  tempérament  fouffiw  difficulté  i  car. 
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rfl:-ce  véritablement  payer  une  chofe  & 
fatisÊdre  à  ibnferment,  que  de  la  payer  ^/? 
cis  causa,  &  dans  l'intention  de  repéter 
ce  qu'on  a  payé  ?  Ceft  pourquoi  Grotius 
réiute  ce  ientiment.  Probarc  non  poffum  y 
dit-il  y  quad  à  quibiifdam  traiitum  efij  eum 
'qui  prœdoni  quicquam  promifcrit ,  momcn-* 
iane4folutiom  pojfe  defungi  ;  ità  ut  Uceat 
quod  Jolvil  ncupcrare  ;  vcria  enim  jura'- 
menti  quoad  Dtum  JimpUciJJîmi  ,  &  eum 
tfftSufunt  accipunda.  d.  cap.  1 3.  n.  15. 

1 10.  Les  Papes  ont  aufli  décidé  qu'une 
promefle  accompe^née  de  ferment  ^  quoi- 
qu'extorquée  par  une  violence  înjufte  y 
mligeoit  devant  Dieu  ;  ç'eft  la  décifion 
d'Alexandre  III.  au  chu  8.  txtrà  de  jwrtjuu 
Céleftin  III.  ch.  15.  d. /.  dit  que  les  Papes 
lorfqu'ils  abfolvent  du  violement  de  ce 
ferment ,  n'entendent  pas  porter  ceux  qui 
.ont  Êdt  de  pareils  fermens  à  les  violer  y 
mais  feulement  ufer  d'indulgence  pour  ce 
violement ,  qui  doit  être  traité  avec  Tin* 
dulgence.  que  méritent  les  fautes  véniel» 
les ,  &  non  pas  puni  avec  la  rigueur  que 
méritent  les  fautes  mortelles.  Non  cis  di- 
caiur  ui  juramcnta  non  fervent  ^fedji  non  ta 
ateemUrintj  non  ob  hoc  ianquamprq  mor» 
sali  crimine  puniendL 

iir.  Pufendorf  IV,  1.  S.  penfé  au 
contraire  qu'une  promeflfe  extorquée  par 
violence,  quoique  confîrméepar  ferment, 
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n*eft  pas  ^liis  obligatoire  devant  Dîe* 
ijue  devant  tes  hommes.  Ses  raifdâs  font-^ 
i^.  qu- urt  tel  ferment  -,  fc>rfqu'a  eft  iatdreffé 
à  la  perfonne  à  qui  je  promets  une  chofe^ 
n'eft  qu'une  atteftatiôn  folemnetle  &  re- 
ligieuie  de  la  prortieffe  i|tie  je'fais^  à  fcelté 
perfonne  ;  mais  te  nVft  pas  ûû-vœVi ,  il 
ne  contient  pai  une  promâflSê  ^particulière 
que  je  faffe^pièu  d*acc<^rtpiirlà'pto*nei&" 
ù  que  faî  faite  â  cette- perfonne' ^  lii  paf 
conféquent  aucune  obligation  «ftvers 
Dieu,  2^.  Quand  même  on  c^oncevroit 
dans  ce  fermehtv  unfe  'é(p^é  de  vœti  que 
je  ferons  à  Dieu  d'âdcoin^ir  la  ptômefle 
^le  j*aî  fkite  ;  ce  v'ilèù  né  feroit  pas  obli^ 
gatoiré  envers  Dieii  ;<:àr  de  mêifne-  que 
les  promeffes  qu'on  fait' aux honmies, ne 
font  obligatoires  qu^aùtant;  qu'elles  font 
acceptées  par  ceux  à  qui  on  lès  fait  ;  de 
même  les  vœux  que  Ton  fait  à  Biett'^ 
n'obligent  point  envers  Dieu ,  qu-aâtafit 
qu'on  peut  croire  que  Dieule6f*agfée'& 
les  accepte  :  or  peut -on  croire  'OYiè  de 
foit  une  chofe  agréable  à  Dîett,  &  que 
Dieu  agrée ,  qu'un  innocent  fe  dépouille 
de  fes  biens  au  profit  d'un  fcélérat^  qui 
a  extorqué  fâ  promeffe  y  par  un^  vioteAce 
injufte  qu'il  lui  a  faites-  =  '  '  •  ■  *  -  ■"• 
A  l'égard  dil  refpeÛ  dû  au  feint  >Nom 
de  Dieu ,  fur  lequel  faint  Thomas  fonde 
l'obligation  de  tenir  ce  qui  a  été  promis 


j^f  ferment;  on  ne  peut  pa^'  à  la -vérité 
difconvenir  que  c'eft  manquer  ail  refpeâ 
dû  au  feint  Notn  dfe  Dfeu ,  &'péchèf  griè- 
vement, que  de  promettre  avec  ferment, 
C[uoique  par  violence  ,  ce  qu'on  n'a  pas 
intentioK 'Je  tenir;  puifque  c^eft  faire  fer- 
Vir  le  ftint  nbnl*  de  Dietr  à  un  menfpnge  ; 
&  Pùfertdôrf  n'érl  fçaûrôit  difconfvenin 
Mais  après  qub^'ce  -ferment  a  été  fait  J 
Toit  qtie  la  pferibiinfc  eût  véritîiWemént 
alors  rintention  d'accomplir  fa  promeffé  ^ 
auquel  cas  il  n'y  a'  pas  eu  de  péché ,  foit 
que  dès  ce  ^nips ,-  elfë  ^'èi^t  pas  cett6  in^ 
terftloA^  âuquplicas'elle  apéché en fàifant 
te  fettti^nt*;  U  'violément  de  ce  fenrierit 
ne  f)artfît  pas  à^Pùfértdotf  être  dé  hiêfnè 
un  péché ,  &  une  chdfe  contraire  au  cxih 
te  de  Dieu.  Le  repentir  que  doit  avoir 
la  perfonne  d'avoir  fait  le  ferment ,  avec 
intention  de  ne  pas  tenir  fâpromeffe^ 
peut  paroître  exiger  qu^elle  donne  cfe 
qu^llei^  promis  ;  &c  à^n$  ïe  cas  auquel 
elle  avoît  alors  l'intention  de  le  donner,, 
la  crainte  qil'elle  peut  avoir  de  fcandalifet 
les  fbiblés ,  peut  auffi  la  porter  à  donner 
ce  qu'elle  a  promis  de  donner  ;  mais  dans 
ces  ca9-,  Pufendorf  penfe  qu'rfle  fcm 
mieux  de' Rappliquer  à.  de^  œuvres  pies", 
que  de  le  donner*  à  celui  qui  a  exrorqii^ 
d'elle  la  promeffe  qu'elle  lui  a  faite  ;  ï 
qui  cela  n'eft  pas  dû ,  &  qui  s'en  ferviroit 
poiu:  continuer  ies  crimes» 
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iii.  Il  noiis  refte  à  dire  un  mot  du 
I  dol.  Il  n*eft  pas  douteux  qu\ine  proaiefle  , 
'  quoîqu*atteftée  par  ferment ,  qui  m'a  été 
iitrpril'e  par  le  dol  de  celui  à  qui  fe  Tai 
faite  y  n'eft  pas  plus  obligatoire  vis-à-vis 
de  lui ,  que  le  ferait  une  promeffe  extor* 
quée  par  violence  ;  car  fon  dol  ne  l'oblige 
pas  moins  envers  moi  à  m'en  acquitter  ^ 
que  l'y  obligeroit  la  violence.  Mais  ce 
ferment  oblige-t-il  devant  Dieu  à  tenir  fa 
promeffe  }  Dans  Le  fyftême  de  Pufendorf 
qui  penfe  que  celui  extorqué  par  viO' 
lence ,  n'oblige  pas  ;  celui-ci  ne  doit  pa^ 
obliger  non  plus.  En  adoptant  le  fenti» 
ment  de  Grotius,  &  des  autres  qui  pen* 
fent  que  le  ferment  extorqué  par  vio- 
lence oblige  ^  il  n'en  iaut  pas  toujours 
conclure  que  celui  qui  a  été  furpris  par 
le  dol  de  celui  à  qui  la  promeffe  a  été 
faite  ,  oblige  pareillement  ;  car  loriiqu'il 
eft  conltant  que  ce  ferment  a  pour  fonde- 
ment la  fauffe  fiippofition  de  quelque 
fait ,  fans  quoi  la  promeffe  n'auroit  pas 
été  faite;  Grotius  ikd,  n,  4,  convient  que 
le  ferment  n'a  aucun  effet  même  devant 
Dieu.  La  raifon  de  cette  différence  eft 
que  celui  qui  promet ,  quoique  contraint^ 
promet  abfblument ,  &  fans  faire  dépen- 
dre fe  promeffe  d'aucune  condition;  au 
iiôu  que  celui-ci  a  intentifïtî  de  faire  dé- 
pendre f^  promeffe  en  quelque  façon  de 
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la  vérité  du  fait  qu'il  fuppofe ,  &  qui  y; 
fert  de  fondement. 

Section    If. 
Dts  autres  caufcs  des  Obligations^ 

$'  t. 

Des  quaji^  Contrats, 

113.  On  appelle  qitafî-Contrat ,  le  fait 
d*une  perfanne  permi»  par  la  loi,  qui 
Foblige  envers  un  autre ,  ou  oblige  une 
autre  perfonne  envers  elle ,  ians  qu'il  in- 
tervienne aucime  convention  entrelles* 

Par  exemple ,  Tacceptation  qu'un  héri- 
tier ùat  d^une  fucceflîon  eÛ  un  quafi-Con- 
trat  vis-à-vis  des  légataires  ;  car  c^efl  un 
fait  permis  par  les  foix ,  qui  obKge  cet 
héritier  envers  les  légataires,  à  leur  payer 
les  legs  portés  par  le  teftament  du  dé- 
funt^ tàxis  qu'il  foît  intervenu  aucune  con- 
vention entre  cet  héritier ,  &  les  léga-- 
taîres* 

Un  autre  exemple  de  quafi-Contrat^ 
c^efllorfque  quelqu^un paye  par  erreur 
de  fait,  une  chofe  qu'il  ne  doit  pas.  Le 
paiement  de  cette  cnofe  eft  un  fait  qui 
obtiee  cehri  qui  Fa  reçue,  à  la  rendre  à 
cehu  qui  Ta  payée  ;  quoîqu^on  ne  puifle 
.pas  dire  qu^il  foit  intervenu  en  ce  cas  en- 
tr'einr  aucune  convention  pour  la  reôitu- 
tioade  cette  dkokp 
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La  geftion  que  quelqu'un  fait  deis  affai- 
rts  d'un  abfent  qui  ne  l'en  ^  point  char- 
gé ,  eft  aufli  un  quafi-Contrat  qui  Tobligef* 
à  en  rendre  compte  ,  &c  oblige  i'abfent 
envers  lui  à  l'indemnifer  de  tout  ce  qu'il 
a  débourfé. 

Il  y  a  quantité  d'autres  exemples  de 
quafi-Contrats  que  nous  paffons  ibus  fi- 
lence. 

1 14.  Dans  les  contrats ,  c'eft  le  çpn^ 
fentement  des  parties  contraûantes .  qui 
produit  l'obligation  ;  dans  les  quafi-Con- 
trats  y  il  n'intervient  aucun  conlentement, 
&  c'eft  la  loi  feule  ou  l'équité  naturellçj 
qui  produit  l'obligation ,  en  rendant  obli- 
gatoire le  fait  d'où  elle  réfulte.  C'eft  pov» 
cela, que  ces  faits  font  appelles  quafi-Con* 
tratà  ;  parce  que  fans  être  des  contrats  ^ 
ni  encore  moins  des  délits ,  ils  produifeAt 
jde?  obligations  comme  en  produifent  les 
c^ontra,ts. 

115.  Toutes. perfonnes  ,  même  les  en- 
ifans  &  les  infenfés  qui  ne  font  pas  capa- 
bles de  confentement,  peuvent^  par  le 
quafi-contrat  qui  réfulte  du  fait  d'un  ail-i 
tre  ,  être  obligées  envers  lui ,  &  l'obliger 
envers  elles  ;  car  ce  n'eft  pas  le  confen-; 
tement  qid  forme  ces  obligations,  &'el^ 
les  fe  contraftent  par  le  fait  d'un  autJje  , 
fans  aucun  fait  de  ,notre  part.  Uufagede 
Ul  raifori  eft  à  la  vérité  requis  dans  la  per^ 
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tonne  dont  le  fait  forme  un  quafi-contrat , 
mais  il  n*eft  pas  requis  dans  les  perfon- 
nespar  qui,  ou  envers  qui^  les  obliga^ 
dons  qui.réfultent  de  ce  feit ,  font  con* 
traftées. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  a  géré  les 
affaires  d'un  enfant ,  ou  d'un  infenfé ,  cet-^ 
te  geftion  qui  eft  un  quafi-contrat  oblige 
cet  enfant  ou  cet  infenfé  ^  à  tenir  compte 
à  celui  qui  a  géré  fes  affaires ,  de  ce  qu'il 
a  utilement  dépenfé ,  &  oblige  récipro- 
quement envers  lui  celui  qui  a  géré  fes 
affaires ,  à  rendre  compte  de  fa  geflion. 

Il  en  eu  de  même  des  femmes  qui  font 
fous  puiffance  de. mari;  elle  peuvent  de 
cette  manière  être  obligées  envers  les  au* 
très ,  &  obliger  les  autres  envers  elles,  fanS  > 
être  autorifées  de  leurs  maris  ;  car  la  loi 
qui  leur  défend  de  s'obliger  ni  de  rien  feiré 
que  dépendamment  de  leurs  maris,  &  aved 
leur  autorité ,  n'annulle  que  ce  qu'elles 
feroient  fans  fon  autorité ,  &  non  pas  les 
obligations  qui  font  formées  fans  aucug 
^t  de  leur  part.  ,  ■  ? 

S-  II. 

Des  Dilits  &  quafi'-Dilïts. 

1 16.  Les  Délits  font  la  troifieme  caufe 
*Jui  produit  lès  obligations ,  &  les  quali- 
^élits.Ja  quauxîeme*  m  -A  .^^^ 


\ 
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eontraûé  doivent  s'imputer  d'avoir  cô(l3 
trafté  avec  lui ,  une  interdiôion  étant  pu- 
blique &  devant  par  conféquent  leur 
être  connue  ;  mais  on  île  peut  rien  impu*» 
ter  à  ceuy  à  qui  il  a  caulé  quelque  tort 
par  (es  délits  ou  quafi-délits  ,  ils  ne  doi-» 
vent  pas  fouffrir  de  fon  interdiâion  ,  elle 
ne  doit  pas  procurer  l'impunité  de  fes 
délits.  Cette  raifon  fert  auffi  à  décider 
qu'un  interdit  peut  être  condamné  à. de» 
amendes  pécuniaires  pour  fes  délits  oif 
quafi-délits  ;  contre  l'avis  de  la  Glofle  ni 
L.Ji  quisj.  co(L  undè  vi  ;  de  Bartole  ai 
i.  i$  qui  bonis ^  6.jf^  de  verbe  obi.  &  de 
quelques  autres  Pofteurs  ,    qui   difent 
que  pote^  quidem  fe  obligare  ad  pœnam 
corporahm^fcfl  non  ad  pœnam  pecuniariam  % 
quia  resfuas  alienare  non  pouji  ;  car  l'in- 
terdiftion  n'eft  établie  que  pour  l'empê- 
cher de  contrafter  témérairement ,  &  noit 
pour  lui  procurer  l'impunité  de  (qs  d.élitSi 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des 
interdits  reçoit  application  à  l'égard  dçs 
mineurs  pubères ,  ou  voiiîns  de  la  puber- 
té ,  qui  font  encore  fous  puiffance  de 
tuteur,  fauf  que  les  fautes  dimpru'deh- 
ce ,  que  nous  appelions  quafi-délits ,  s'ex- 
cufent  plus  facilement  dans  ces  perfonnes, 
que  dans  les  majeurs  interdits  pour  pro- 
digalité. 

j  zi .  Non-feulement  la  pcrfonne  qui  a 
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tommis  le  délit  ou  le  quafi-délit ,  eft  obli- 
gée à  la  réparation  du  tort  qu'elle  a  cau- 
fé  ;  celles  qui  ont  fous  leurpuiffance  cette 
perfonne ,  tels  que  font  les  pères  ,  mères, 
tuteurs ,  précepteurs  font  tenus  de  cette 
obligation ,  lorfque  le  délit  ou  quaiî-dé- 
lit  a  été  commis  eh  leur  préfence ,  &  gé- 
néralement lorfque  pouvant  l'empêcher 
elles  ne  font  pas  fait;  mats  fi  elles  n'ont  pu 
l'empêcher,  elles  n'en  font  point  tenues. 
Nullum  crimcn  patitur  is  qui  non  prohibée  , 
quurn  prohibere  non  poteji ,  L.  109.  ff.  dç 
reguL  Jur.  quand  même  le  délit  auroit  été 
commis  àlëur  vu  &  fçu  ;  culpd  caret  ^iii 
fcit  ^fed prohibere  nonpoteji  ,  Z.  ^o,ff.  d.t. 

On  rend  auffi*  les  maîtres  refponfables 
du  tort  caufé  par  les  délits  &  quafi-délitç 
^e  leurs  ferviteurs  ou  ouvriers  qu'ils  em- 
ployent  à  quelque  fervice  :  ils  le  font  mê- 
me dans  le  cas  auquel  il  n'auroit  pas  été 
en  lèîiT  pouvoir  d'empêcher  le  délit  bu 
quafi-délit,  lorfaue  les  délits  ou  quafi- 
délits  font  commis  par  lefdits  ferviteurs 
ou  ouvriers  dans  l'exercice  des  fonftions 
auxquelles  ils  font  employés  par  leiu"s 
maîtres  ,  quoiqu'en  l'abfence  de  leurs 
maîtres  ;  ce  qui  a  été  établi  pour  rendre 
les  maîtres  attentife  à  ne  fe  fervir  que 
de  bons  domeftiques.   ^ 

A  l'égarddes  délits  ou  quafi-délits  qu'ik 
commettent  hors  de  leurs  fonôions ,  \t% 
foai^  n'ça  font  poiot  refponfableS| 
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1 12.  Obfervez  que  ceux  qui  font  tenus 
de  l'obligation  d'un  délit  commis  par  une 
autre  perfonne ,  auquel  ils  n'ont  point 
concouru,  en  font  tenus  difFéremmem  de 
l'auteur  du  délit  ;  quoique  celui-ci  foit 
çontraignable  par  corps  au  paiement  de 
la  fomme  à  laquelle  il  aura  été  condamné 

f)Our  la  réparation  du  tort  qu'il  a  caufé, 
orfque  le  délit  eft  de  nature  à  donner  lieu 
à  cette  contrainte  ;  les  perfonnes  qui  en 
font  refbonfables ,  ne  le  foiit  que  civile- 
ment, &  ne  peuvent  être  contraintes  que 
par  faifie  de  leurs  biens ,  &  non  par  em- 
prifonnement  de  leurs  perfonnes. 

§.     III. 
Dt   la    Loi. 

113.  La  Loi  naturelle  eft  la  caufe  au 
moins  médiate  de  toutes  les  Obligations; 
car  fi  les  Contrats ,  Délits  &  quafi-Délits 
produifent  des  Obligations ,  c'eft  primi- 
tivement ,  parce  que  la  Loi  naturelle  or- 
donne que  chacun  tienne  ce  qu'il  a  pro- 
mis ,  &  qu'il  répare  le  tort  qu'il  a  com- 
mis par  fa  faute. 

C'eft  aufli.  cette  même  Lof  qui  rend 
obligatoires  les  faits  d'où  il  réfulte  quet 
que  obligation ,  &  qui  font  paur  cet  eflfet 
appelles  quafi"  Contrats  y  comme  nous 
]l'avons  déjà  remarqué. 
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Il  y  a  des  obligations  qiii  ont  pour  feule 
&  unique  caufe  immédiate  la  Loi  ;  par 
exemple ,  ce  n'eft  en  vertu  d'aucun  con- 
trat ni  quafi-contrat ,  que  les  enfans ,  lorf- 
qu'ils  en  ont  le  moyen,  font  obligés  de 
fournir  des  alimens  à  leurs  père  &  mère  , 
Gui  font  dans  l'indigence  :  c'eft  la  Loi 
feule  qui  produit  en  eux  cette  obligation, 
'  L'obligation  que  contraâe  la  femme 
de  reftituer  lafomme  qu'elle  a  empruntée 
ikïis  Fautorité  de  fon  mari ,  lorfque  cette 
fbmme  a  tourné  à  fon  profit,  n'efl  point 
non-plus  formée  par  aucun  contrat ,  ni 
quafi-contrat  ;  car  le  contrat  de  prêt  qui 
lui  a  été  £àït  de  cette  fomme  fans  l'auto- 
rité de  fon  mari  étant  nul ,  ne  peut  par 
lui-même  produire  aucune  obligation  : 
quod  nullum  eft ,  nullum  producit  effcc^ 
tum  ;  fon  obligation  efl  donc  produite 
par  la  loi  naturelle  feule  qui  ne  permet 
pas  que  quelqu'un  s'enrichiiTe  aux  dé- 
pens dViutrui  :  ntmimm  œquum  tfi  cum 
alUrius  damho  locupUtari^  L.  io6.  ffldc 
Reg.  Jur. 

L'obligation  en  laquelle  e&  le  proprié- 
taire d'une  maifon  de  la  ville  d'Orléans 
de  vendre  à  fon  vpifin  la  communauté  de 
fon  mur  qui  fépare  les  deux  maifons , 
lorfque  ce  fvoifin  veut  bâtir  contre,  eft 
une  obligation  qui  a  pour  feule  &  unique 
caufe  la  loi  municipale  qui  en  a  une  dif« 
poiition« 
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On  peut  rapporter  beaucoup. d'autre 

exemples  d'obligations  qui  ont  pour  feule 

&  unique  caufe  la  Loi.  .         . 

Ces  obligations  produifent  une  adioii 

que  l'on  appelle  ,  condiclio  ex  leg^. 

Section     M I. 

\Des  fcrfonncs  entre  lefqueUes  peut  fubfifin 
une  Obligation.     . 

114.  II  ne  peut  y  avoir  d'obligatïofi 
fans  deux  perfonnes,  l'unf.-qui  aitv  coo- 
craâc  l'obligation,  &  l'autre  envers, qui 
^Ue  foit  contraâée.  ...,.' 

Celui  au  profit  duquel  elle  a. été  con- 
traâée s'appelle  créancier ,  celui  qui  Ta 
contractée  s'appelle  débiteur. 

ii$.  Quoiqu'il  foit  de  Teflence  de  To^ 
bligation  qu'il  y  ait  deux  perfonnes  ^  dopi 
Vyxnt  foit  créancier  &  l'autre  débiteur  { 
néanmoins  l'obligation  ne  fe  détnût  pas 
par  la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  ;  cac 
cette  perfonne  eft  cenfée  furvivre  à  elle* 
même  dans  la  perfonne  de  fes  héritiers 
qui  fuccédent  à  tous  fes  droits  &  à  tou* 
tes  ks  obligations. 

1 16.  Quand  même  le  créancier  ou  le 
débiteur  ne  laifferoit  aucun  héritier ,  il 
«te  laifferoit  pas  d'être  cenfé  furvivre  à 
lui-même  3,  pat  fa  fucceffion  vacante  j  car 
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la  fucceffion  vacante  d'un  défunt  le  repre- 
feiite  ,  tient  lieu  de  fa  perfonne  ,  & 
fuccede  en  tous  fes  droits  comme  en  tou- 
tes (es  obligations  :  htreditas  perfonœ  dt^ 
funcli  viccm  fufiinet ,  &  cette  perfonne 
fîftive  5  foit  du  créancier ,  foit  du  débiteur 
fuffit  pour  feire  fubfifter  l'obligation  après 
la  mort ,  foit  de  Tun ,  foit  de  Tautre, 

Non  -  feulement  une  obligation  peut 
continuer  de  fubfifter  dans  la  perfonne 
fiftive  d'une  focceflion  vacante ,  ou  en- 
vers fhie  telle  perfonne  fiûive  ;  il  y  a 
même  certaines  obligations  qui  peuvent 
être  contraâées  par  une  telle  perfonne 
fîûive ,  ou  envers  une  telle  perfonne  fie- 
rive. 

Par  exemple  ,  lorfqu'un  airateur  créé 
à  ime  fucceflîon  vacante ,  adminiftre  les 
biens  de  cette  fucceflion ,  il  contraâe  en- 
vers la  perfonne  fiftive  de  la  fucceflîon 
vacante ,  robligatlon  de  rendre  compte 
de  fa  geftion  ;  &  vice  versa  cette  perfonne 
fiftive  de  la  fucceflîon  vacante ,  contra fte 
envers  ce  curateur,  l'obligation  de  lui 
faire  raifon  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
pour  fa  geftion. 

On  peut  apporter  plufieurs  autres  exem- 
ples d'obligations  cbntraûées  par  une  fuc- 
ceflîon vacante  ;  telle  eft  celte  qu'elle 
contracte  envers  le  Curé  qui  a  enterré 
le  défunt ,  pour  le  paiement  de  fes  droits 
Tome  /.  G 
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de  funérailles.  Fice  versa  j  fi  quelqu'un 
vole  quelque  effet  d'une  fucceffion  va- 
cante ,  ou  y  caufe  quelque  dommage , 
il  en  réfidte  des  obligations  qu'il  con- 
traâe  envers  la  fucceffion  vacante. 

117.  Les  corps  &  communautés  font 
des  elpeces  de  perfonnes  civiles ,  quipeu^ 
vent  contrafter  des  obligations ,  &  en-» 
vers  qui  on  en  peut  contrafter, 

1 18.  Il  eft  clair  que  les  fous ,  les  infen-* 
fés ,  les  en&ns  ne  font  pas  capables  4e 
contraâer  les  obligations  qui  naifieilt  des 
délits  ou  des  quafi-délits  ,  ni  de  contrac- 
ter par  eux-mêmes  celles  qui  naiffent 
des  contrats  ,  puifqu'ils  ne  lont  pas  ca- 
pables de  contentement,  fans  lequel  il 
ne  peut  y  avoir  ni  conventions ,  ni  délit 
ou  quafi-délit  ;  mais  ils  font  capables  de 
contrafter  toutes  les  obligations  qui  fe 
contraftent  fans  le  &it  de  la  perfonne  qui 
la  contrafte.  Par  exemple ,  fi  quelqu'un 
a  géré  utilement  les  affaires  d'un  fbu , 
d'un  infenfé  ,  d'un  enfant  ;  cet  en&nt , 
cet  infenfé ,  ce  fou  contrafte  l'obligation 
de  remboutfer  cettç  perfonne  de  ce  qu'il 
lui  en  a  coûté  pour  cette  geftion ,  çom^ 
me  on  l'a  déjà  vu ,  A^.  115.  Ils  contrac* 
tent  auifî  toutes  les  obligations  que  leurj 
tuteurs  &  curateurs  contraftent  pour  eiuç 
fif  en  leur  nom ,  N.  74, 

Pw  le  Proit  Romain ,  il  ne  fe  pouvQit 
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oontràâer  d'obligation  entre  le  ^pere  &C 
Tenant  qui  étoit  fous  fa  puiflance ,  fi  ce 
n'étoit  ex  certis  caujis^  putàtx  causa  Caf-^ 
trtnfis  pecuîii.  La  raifon  efl  que  l'enfant 
qui  étoit  fous  cette  puiiTance ,  ne  pou« 
voit  extra  has  caufas  rien  avoir  en  pro- 
pre, &  acquéroit  à  fon  père  tout  ce  qu'il 
acquéroit  La  puiflance  paternelle  n'ayant 
point  dans  notre  Droit  cet  effet ,  rien 
n'empêche  qu'un  père  contraâe  des  obli* 

gtions  envers  fes  én&ns  ,  &  ^e  fes  en- 
is  ea  contraâent  envers  lui. 

I  Section    IV* 

Dt  u  fuî  peut  faire  l^  objet  &  la  matière 
des  obligations. 

129.  I!  ne  peut  y  avoir  d'obligation  , 
qu'il  n'y  ait  quelque  chofe  qui  foit  du 
qid  en  âfle  l'objet  &  la  matière* 

S-   I- 

The/e  générale  fur  ce  qui  peut  être  P objet 
des  obligations. 

130.  L'objet  d'une  obligation  peut  être 
ou  une  chofe  proprement  dite ,  (r«)  que 
le  débiteur  s'oblige  de  donner  ;  ou  un  tait 
(faâum^  que  le  débiteur  s'oblige  de  faire 
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ou  de  ne  pas  faire  j  c'eft  ce  qui  réfulté 
de  la  définition  que  nous  avons  donnée 
de  l'obligation. 

Non-feulement  les  chofes  mêmes  (fs) 
peuvent  être  l'objet  d'une  obligation ,  le 
fimple  ufage  d'une  chofe ,  ou  la  fimplc 
pofleffion  de  la  chofe ,  en  peut  être  l'objet. 
Par  exemple,  lorfque  quelqu'un  loue  fk 
chofe ,  c'efl  l'ufage  de  fa  chofe  plutôt 
que  la  chofe  même ,  qui  efl  l'objet  de 
l'obligation  qu'il  contrafte, 

Lorfque  quelqu'un  s'oblige  à  me  don-» 
ner  quelque  choie  en  nantiffement ,  c'eft 
plutôt  la  pofTeflîon  de  la  chofe  ,  que  la  * 
chofe  même  qui  efl  l'objet  de  fon  obli^ 
gation.  On  peut  apporter  mille  autres 
exemples, 

§.  II. 

Quelles  chcfes  peuvent  être  F  objet  ^un$ 
obligation. 

131.  Toutes  les  chofes  qui  font  dans 
le  commerce  peuvent  être  robjet  des 
obligations. 

Non-feulement  un  corps  certain  &  dé- 
terminé ,  comme  un  tel  cheval ,  peut  être 
l'objet  d'une  obligation  :  quelque  chofe 
d'indéterminé  peut  aufli  en  être  l'objet; 
comme  lorfque  quelqu'un  s'engage  à  me 
donner  im  cheval  fans  déterminer  quel 
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chevaL  II  faut  néanmoins  que  la  chofe  in- 
déterminée qui  fait  Tobjet  de  robligation, 
ait  dans  fon  indétermination  une  tertaine 
confîdération  morale  :  oporut  ut  gcnus 
quod  dtbttut ,  hubeut  ccrtam  finitioncm  , 
comme  lorl'qu'pn  a  promis  un  cheval^ 
une  vache ,  un  chapeau  en  général  ;  mais 
fi  l'indétermination  de  la  chofe  eft  tel- 
le ,  qu'elle  la  j^duife  prefque  à  rien , 
il  nV  aura  pasip'obligation  ,  faute  de 
choie  qui  en  foit  l'objet  &  la  matière  ; 
parce  que ,  dans  l'ordre  moral ,  pnfqut 
rien ,  eft  regardé  comme  rien.  Par  exem- 
ple :  de  l'argent ,  du  bled  ,  du  vin,  fans 
que  la  quantité  foit  déterminée ,  ni  dé- 
terminable,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
obligation;  parce  que  cela  fe  peut  ré- 
duire à  prefaue  rien  comme  à  un  denier  ^ 
à  un  grain  de  bled ,  à  une  goutte  de  vin. 
Ceft  par  cette  raifon  que  la  loi  94.^ 
de  verb.  oblige  décide  que  la  ftipulation , 
truicum  date  oportere ,  ne  produit  aucune 
obligation ,  lorfqu'on  ne  peut  fçavoir  la 
quantité  que  les  contra£bns  avoient  en 
vue. 

Au  refte ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  la 
quantité  qui  fait  l'objet  de  l'obligation  foit 
aftuellement  déterminée  ,  lorfque  l'obli- 
gation eft  contraûée  ,  pourvu  qu'elle  foit 
déterminable.  Par  exemple ,  fi  quelqu'un 
/eft  obligé  de  m'indemnifer  des  dommages 
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&  intérêts  que  j'ai  foufFerts  ,  ou  que  fe 
pourrai  fouffrir  en  une  telle  occaficMi; 
l 'obligation  eft  valable ,  quoique  la  fom- 
me  d'argent  à  laquelle  ils  montent  ne  foît 
point  encore  déterminée  ;  parce  qu'elle 
efl  déterminable  par  reftimation  qui  s'en 
fera.  Pareillement  fi  quelqu'un  s'eftobB- 
gé  de  me  foiunir  du  bled  pour  la  nourri* 
ture  de  ma  famille  pendant  un  an ,  l'obU- 
gation  eft  valable ,  quM]u'il  n'ait  pas  dé- 
terminé la  quantité  ;  parce  qu'elle  eft  dé- 
terminable par  Teftimation  qui  fe  fera  de 
ce  qui  eft  néceftaire  pour  cela. 

132.  Les  chofes  qui  n'exiftent  pas  en- 
core ,  mais  dont  on  attend  Texiftence  ^ 
peuvent  être  l'objet  d'une  obligation ,  de 
manière  néanmoins  que  l'obligation  dé- 
pende de  la  condition  de  leur  future  exif- 
tence. 

Par  exemple,  lorfque  je  m'oblige  à  li- 
vrer à  un  marchand  de  vin  ,  le  vin  que 
je  reaieillerai  cette  année  ;  Tobligatioii 
eft  valablement  contraftée ,  quoiqu'il  n'e- 
xifte  pas  encore.  Mais  fi  mes  vignes  cè- 
lent &  qu'il  n'y  en  ait  point  à  recueillir, 
l'obligation  s'évanouit  ,  faute  de  chofe 
qui  en  foit  l'objet ,  comme  fi  elle  n'avoxt 
jamais  été  contraûée. 

Cette  règle  ,  que  les  chofes  fiitures 
peuvent  être  l'objet  d'une  obligation ,  re- 
çoit une  exception  par  les  Loix  Rompes 
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à  l'égard  des  fuccef&ons  futures.  Ces  loix 
profcrivent  comme  indécentes  &  con^ 
traires  à  l'honnêteté  publique ,  toutes  les 
conventions  par  rapport  aux  fucceffions 
futures  ,  foit  celle  par  laquelle  ime  per- 
fonne  traiteroit  ou  difpoferoit  de  fa  pro- 
pre fuceeffion  futiure  envers  une  autre 
perfonne  à  qui  il  promettroit  de  la  lui 
laifler  ;  quand  même  cette  convention  fe 
feroit  par  un  contrat  de  mariage ,  I.  15. 
coJ.  de  pa3.  folt  celles  par  lefquelles  dès 
parties  traiteroient  de  la  fuccemon  future 
d'un  tiers  ^  que  lefdites  parties  ou  Tune 
d'elles  s'attendent  de  recueillir,  L.  fin^ 
cod.  dcpacl.  à  moins  que  ce  tiers  n'inter- 
vînt &  ne  donnât  fon  confentement  à  la 
convention,  d.  /.  L.fin. 

Dans  notre  Droit  François ,  la  faveur 
des  contrats  de  mariage  y  a  fait  admet- 
tre les  conventions  fiu*  les  fucceffîons  fu* 
tiures.  Nous  pouvons  par  le  contrat  de 
mariage  d'une  perfonne  ,  nous  engager 
envers  elle ,  de  lui  lâffer  notre  fuccef- 
fion  future  en  tout  ou  en  partie  :  nou$ 

J)Ouvons  pareillement  nous  engager  de  la 
aîfTerauxenfàns  qui  naîtront  oii  mariage» 
C'efl  ce  qui  fe  fait  par  les  inftitutions  d'hé- 
ritier contraftuelles ,  qui  font  en  ufage 
dans  nos  contrats  de  mariage ,  &  dont 
nous  avons  traité  en  l'appendice  qui  efl 
^  JU  fin  de  notre  introd.  au  tit.  dcsJucceJL 
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de  la  Coût.  £  Orléans.  On  peut  pareîlle- 
ment  par  les  contrats  de  mariage  faire 
pour  Tintérêt  de  Tune  des  deux  familles 
contraftantes  ,  telles  conventions  qu'on 
juge  à  propos  fur  les  fucceflions  futiu'es 
des  tiers  ;  les  ilipulations  de  propre  à  ceux 
-du  côté  &  ligne  ,  font  des  conventions  de 
cette  efpece  ;  nous  en  avons  traité  en  no- 
tre introd.  gén.  fur  la  Coût,  d^ Orléans  ,  cK 
3.  art.  4.  §.  3.  Hors  les  contrats  de  ma- 
riage ,  les  conventions  fur  les  fucceflions 
flitures  font  rejettées  par  notre  Droit 
François ,  de  même  qu'elles  Tétoient  par. 
le  Droit  Romain. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  une  (iic- 
ceflîon  fiiture ,  la  fubftitution  ou  le  fidéi* 
commis  des  biens  d\m  défunt  qui  me 
les  a  laifTés  à  la  charge  de  les  rendre  à 
iqut?iqu,un  après  ma  mort  ;  cette  lubltitih* 
tion  ou  fîdéicommis  n'efl  pas  une  fuccef- 
fion  future  ;  elle  ne  fait  pas  partie  de  ma 
fucceflion  future  :  c'efl  une  fimple  dette 
dont  je  fuis  tenu  après  ma  mort  enVers 
ceux  qui  font  appelles  à  la  fubflltution, 
&  dont  ils  peuvent  traiter  de  mon  vivant, 
foit  avec  moi,  foit  entr'eux ,  L.  i.  &  i6« 
cod.  dcpacl.  Z.  1 1 .  cod.  de  tranf. 

La  règle  que  les  chofes  futures  peuvent 
être  Tobjet  d'une  obligation  ,  reçoit  une 
autre  exception  par  les  loix  de  police, 
telles  que  font  celles  ^  qui  défendent  aux  ^ 
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Marchands  d'acheter  les  bleds  ou  les  foins 
avant  la  récolte ,  les  laines  avant  la  tonte  , 
&  déclarent  tels  marchés  nuls.  Voyc^^  U 
Tr»  dt  Police  de  Delamare. 

133.  J^on-feulement  les  chofes  qui  ap.- 
|)artiennent  au  débiteur  peuvent  être  l'ob- 
jet de  fon  obligation  ,  mais  même  celles 
qui  ne  lui  appartiennent  pas ,  lorfqu'il 
s'eft  obligé  de  les  donner  ;  &  il  eft  obligé 
de  les  racheter  de  ceux  à  qui  elles  ap- 
partiennent ,  pour  les  donner  à  celui  à 
qui  illes  a  promifes. 

Si  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ne 
vouloient  pas  les  vendre ,  le  débiteur  ne 
pourroit  pas  fe  prétendre  quitte  de  fon 
obligation ,  fur  le  prétexte  qu*il  he  tient 
pas  a  lui  de  l'accomplir,  &  qu'on  ne  peut 
pas  être  obligé  à  l'impoflible.  Car  cette 
maxime,  qu'on n'eft  pas  obligé  à  l'impof- 
iible ,  n*eu  vraie  que  lorfque  Timpoifibi- 
lité  eft  abfolue  ;  mais  lorfque  la  chofeeft 
poflible  en  foi ,  l'obligation  ne  laiiOTe  pas 
de  fubfifter ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  au  pou- 
voir du  débiteur ,  de  l'accomplir;  &  il  eft 
tenu  des  dommages  &  intérêts  réudtans 
de  l'inexécution  :  il  fuffit  que  la  chofe  fût 
poffible  en  foi ,  pour  que  le  créancier  ait 
été  en  droit  de  compter  fur  l'exécution 
de  ce  qu'on  lui  promettoît  ;  c'eft  le  débi- 
teur qui  eft  en  faute  de  n'avoir  pas  bien 
examiné  avant  que  de  s'engager  ,.s'il  était 
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en  pouvoir  d'accompHr  ce  qu'il  promet^ 

toit. 

I  }4.  On  peut  bien  s'obliger  i  donner 
une  chofe  qui  appartient  à  un  tiers  ;  mab 
on  ne  peut  contraôer  l'obligation  de  don* 
lier  à  quelqu'un  une  chofé  qui  lui  appar- 
tient déjà 9  £.  I ,  §.  lo.f.  obi.  & 0.  àmoins 
^qu'elle  ne  lui  appartienne  qu^mparfaite- 
xnent;  car  en  ce  cas  l'obligation  ieroit  va- 
lable, à  l'effet  que  le  débiteur  fut  tena 
de  la  lui  feire  appartenir  parfàitementi 
Voyci  notre  traité  du  contrat  de  vente, 
'AT.  8.  &  fuiv. 

13  5.  Il  eâ  évident  que  les  chofes  qui 
ne  font  pas  dans  le  commerce  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  obligation.  Par  exem- 
ple :  on  ne  peut  pas  s'obliger  de  donner 
une  églife ,  une  place  publiquç,  un  cano- 
nicat ,  &c. 

On  ne  peut  pas  non  phis  contrafter  Po>- 
bligation  de  donner  à  quelqu'un  une  choie 
^'it  efl  incai^bk  d'avoir ,  par  exemptée 
un  droit  de  fervitude  dans  un  héritage, 
à  celui  qui  n'a  point  d'héritage  voiun* 
Mais  il  n'eft  pas  néceffaire  que  celui  qui 
s'engage  à  donner  une  chofe  ibit  c^able 
d'avoir  &  de  pofféder  cette  chofe ,  pourvu 
que  celui  à  qui  il  s'engage  de  la  donner 
en  foit  capable ,  1. 34.  j^  dêvtrh  ohL 

UEdit  de  1749.  art.  14.  ayant  rends 
les  gensdt  main-morte  incapables  d'a€*<r 
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quérir  des  inuneubles,  on  ne  peut  con- 
traôer  envers  eux  l'obligation  de  leur 
donner  un  immeuble. 

Un  office  vénal  peut-^il  être  dû  à  une 
femmme  >  Oui ,  car  quoiqu'elle  foit  inca- 
pable du  titre  de  Fomce ,  elle  n'eflpas  in« 
capable  d'avoir  le  droit  de  finance  de  l'of- 
fice; &  c'eft  cette  finance  plutôt  que  le 
titre  qui  eu  dans  le  commerce ,  &  qui  €& 
Tobjet  de  l'obligation. 

S-  I"- 

Quels  faits  peuvent  être  tohja  des 
oiligaiions. 

136.  Pour  qu^un  fiût  puifle  être  Tobjet 
d'ime  obligation ,  il  faut  qu'il  foit  poâU>le  ; 
car  impoJfibUium  nuUa  obUgatio  cfi^L.i^. 
ff.icR.J. 

Au  refte  il  fuffit  qtte  le  &it  auquel  quel- 
qu'un s'oblige  envers  moi,  foit  pomble 
en  foi ,  quoiqu'il  ne  lui  foit  pas  poflîble  ; 
car  fi  je  n'avoispas  connoiflance  qu'il  ne 
lui  étoit  pas  pomble ,  j'ai  eu  droit  de  comp- 
ter fur  fà  promefie  ;  &  il  s^ttt  obligé  vala- 
blement en  ce  cas  envers  moi  :  in  id  quand 
mea  intcrejl  non  tjji  deceptum.  Il  doit  s'im* 
puter  de  n'avoir  pas  examiné  fes  forces  , 
&  de  s'être  témérairement  engagé  à  quet 
que  choie  quilesfurpaflblt. 
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1 37.  Un  fait  qui  eft  contraire  aux  loîrj; 
ou  aux  bonnes  mœurs ,  eft  femblable  à  ce» 
lui  qui  feroit  abfolument  impoffible ,  & 
ne  peut  pas  non  plus  être  Tobjet  d'une 
obligation. 

.  Pour  qu'un  fait  puiffe  être  l'objet  d'une 
obligation ,  il  faut  aufli  que  ce  que  le  dé- 
biteur s'eft  obligé  de  foire ,  foit  quelque 
chofe  de  déterminé.  C'eft  pourquoi  la  loi 
T..  %.  ^.  ff.  de  co  quod  certa  loca^  décide 
que  fi  quelqu'un  promettoit  à  un  autre 
de  lui  bâtir  une  maifon ,  fans  dire  oii,  il 
ne  contrafteroit  point  d'obligation, 

138.  Enfin  ce  qu'on  s'oblige  de  foire  on 
de  ne  pas  foire  doit  être  tel ,  que  celui  en- 
vers qui  l'obligation  eft  contraftée  ait  inté?- 
rêt  que  cela  foit  foit,  ou  ne  foit  pas  foit; 
&  cet  intérêt  doit  être  un  intérêt  appré- 
ciable. 

La.  raifon  en  eft  évidente  :  une  oblîga* 
tion  étant  un  lien  de  droit ,  il  ne  peut  y 
avoir  d'obligation ,  lorfque  celui  qui  a  pro- 
mis de  foire  ou  de  ne  pas  foire,  peut  im- 
punément  ne  pas  exécuter  fa  promefTe  t 
or  il  eft  évident  qu'il  peut  impunément 
ne  la  pas  exécuter,  lorfque  je  n'ai  aucun 
intérêt  appréciable ,  qu'il  faffe  ou  ne  fofTe 
pas  ce  qu'il  m'a  promis  ;  car  il  ne  peut  ré- 
îalter  contre  lui  aucuns  dommages  &  in- 
térêts de  l'inexécution  de  fa  promeffe,  les 
dommages  &c  intérêts  n'étant  autre  chofe 
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iqueTeftimation  de  Tintérêt  qu'a  le  créan* 
cier  à  Texécurion  de  robligarion. 

1 39.  Un  fait  auquel  la  partie  qui  le  ftî- 
pule  n'a  aucun  intérêt  y  ne  peut  à  la  vérité 
être  l'objet  d'une  obligation  ;  mais  il  peut 
en  être  la  condition  ou  la  charge.  Par 
exemple ,  fi  j'étois  convenu  avec  vous 
c[ue  vous  viendriez  à  Orléans  étudier 
en  droit  pendant  un  an,  cette  conven- 
tion feroit  nulle,  &  il  n^en  réfulteroit 
aucune  obligation  ;  parce  que  ce  fait  au-^ 
quel  je  n'ai  aucun  intérêt  ne  peut  être  l'ob- 
îet  d'une  obligation  envers  moi-  Mais  û 
nous  étions  convenus  que  je  vous  donne* 
rois  dix  piftoles,  fi  vous  veniez  étudier 
en  droit  à  Orléans ,  ou  à  la  charge  que 
vous  y  viendriez,  la  convention  feroit 
valable;  car  ce  fait,  quoiqu'il  ne  m'înté- 
refle  aucunement ,  peut  être  la  condition 
ou  la  charge  de  l'obligation  qui  réfidte  de 
notre  convention.:  J, 

Suivant  ce  principe,  on  a "fiigé  valable 
une  promeffe  par  laquelle,  un  neveu 
avoit  promis  à  fon  oncle  de  ne  plus  jouer ,. 
à  peine  de  trois  cens  livres  qu'il  s'obli- 
geoitde  lui  donner,  s'il  manquoit  à  fa 
promeffe.  L'Arrêt  efi  rapporté  par  May- 
nard  &  par  Papon. 

140.  Un  fait  pour  être  la  matière  d'une 
obhgation civile,  doit  être  un  fait  auquel 
celui  envers  qui  elle  eft  contraftée ,  ait 
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un  întérât  appréciable  à  prix  d'argent  J 
fuivant  les  raîfons  expliouées  ci  -defTiis, 
Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  l'obliga- 
tion naturelle  :  il  fuffit  que  le  fait  qui  en 
eft  la  matière  foit  un  fait  auquel  celui  en- 
ver^  qui  l'obligation  eu  contraâée  ,  ait  un 
intérêt  d'une  jufle  affeftion ,  pour  que  l'o- 
bligation foit  valable  comme  obligatic» 
naturelle.  Celui  qui  a  promis  ce  fait  &  qui 
manque  à  fà  parole  ayant  le  pouvoir  de 
l'accomplir  pèche,  &  fe  rend  coupable 
dans  le  for  de  la  confcience ,  quoiqu'il  ne 
puiâe  être  pourfuivi  dans  le  for  extérieun 
Voyi^Juprà  S.  i.art.  ^.  $.  i. 
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CHAPITRE    II. 

JDe  l'effet  des  obligatioks; 

Article    premier* 

De  r effet  des  obligations  de  la  part  du 
débitiur. 

%.     L 

De  r  obligation  de  donner^ 

141.  /^^  Eluî  qui  s'eft  obligé  de  donner 
V^  iine  chofe ,  eft  tenu  de  la  don- 
ner en  tems  &  lieu  convenable ,  au  créan* 
cier  ou  à  quelqu'un ,  qui  ait  pouvoir  ou 
qualité  pour  la  recevoir  en  fa  place. 
Voyez  la  troifîeme  partie  de  ce  traité ,  cK 
premier ,  o\\  nous  tTcdtons  des  payemsns 
des  obligations* 

1 41.  Lorfque  c^eft  un  corps  certain  qui 
efl  Ych]et  de  Tobligation ,  Tobligation  9 
encore  cet  effet  à  l'égard  du  débiteur  ^ 
qu*elle  l'oblige  à  apporter  un  foin  conve- 
nable à  la  ccMifervation  de  la  chofe  due  ,' 
jufqu'au  payement  qu'il  en  fera.  Et  fi  faute 
d'avoirapportécefoin,la  chofe  vientà  pé-^ 
rir ,  à  fe  perdre ,  ou  à  être  détériorée,  il  cft 
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tenu  des  dommages  &  intérêts  du  crézn* 
cîer  qui  en  réfultent.  Nous  traiterons  de 
ces  dommages  &  intérêts,  infrâ  art.  3. 

Le  foin  qu'il  doit  apporter  à  cette  con- 
fervation,  eft  différent,  félon  la  diffé- 
rente nature  des  contrats  ou  quafi-con- 
trats  d'où  l'obligation  defcend. 

La  loi  5.  §.  x.ff.coîTimodat.  donne  cette 
règle ,  que  lorfque  le  contrat  ne  concerne 
que  la  feule  utilité  de  celui  à  qui  la  chofe 
doit  être  donnée  ou  reflituée ,  le  débi* 
teur  qui  s'efl  obligé  à  la  donner  ou  refti- 
tuer ,  n'efl  obligé  qu'à,  apporter  de  la  bon- 
ne foi  à  la  confervation  de  la  chofe ,  & 
n'efl  tenu  par  conféquent  à  cet  égard  que 
de  la  faute  lourde ,  qui  à  caufe  de  fon  énor- 
mité  tient  du  Dol  :  ttnttur  duntaxat  dt  latî 
culpd  &  dolo  proximd.  Par  exemple ,  un 
dépofitaire  n'efl  tenu  à  apporter  que  de 
la  bonne  foi  à  la  confervation  du  dépôt 
qui  lui  a  été  confié  ,  &  qu'il  s'efl  obligé 
de  reflituer  ;  parce  que  le  contrat  de  dé- 
pôt fe  fait  pour  la  feule  utilité  de  celui 
qui  a  confié  la  chofe ,  &  à  qui  le  dépofi- 
taire s'efl  obligé  de  la  reflituer.  Si  le  con» 
trat  concerne  l'utilité  commune  des  deux 
contradans, le  débiteur  efl  tenu  d'appoiv 
ter  à  la  confervation  de  la  chofe  qu'if 
doit ,  le  foin  ordinaire  que  les  per/bnnes 
pnidentes  apportent  à  leurs  affaires  j 
&  il  eu  tenu  en  conféquence  de  la  faute 
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légère.  Par  exemple ,  le  vendeur  eft  tenu 
de  cette  feute ,  à  l'égard  de  la  chofe  ven- 
due qu'il  s'eft  obligé  de  livrer:  le  créancier 
eft  tenu  de  cette  faute ,  à  l'égard  de  la 
chofe  reçue  en  nantiffement ,  à  la  refti- 
tution  de  laquelle  il  s'eft  obligé  ;  parce 
que  ces  contrats  de  vente ,  de  nantifle- 
ment ,  fe  font  pour  l'utilité  refpeftive  des 
contraâans.  Si  le  contrat  n'eft  fait  que 

]iourla  feule  utilité  du  débiteur ,  tel  qu'eft 
e  contrat  de  prêt  à  ufage  ;  il  eft  obligé  à 
apporter  à  la  confervation  de  la  chofe 
non-feulement  un  foin  ordinaire,  mais 
tout  le  foin  poflible  ;  &  il  eft  par  confé- 
quent  tenu  de  la  faute  la  plus  légère. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  beau- 
coup d'exceptions,  comme  nous  le  ver- 
rons dans  les  traités  particuliers  fur  les  dif* 
Krens  contrats ,  iK  quafî-contrats. 

A  regard  des  cas  fortuits ,  &  de  la  for- 
ce majeure ,  vis  divina;  le  débiteur  d'un 
corps  certain ,  tant  qu'il  n'eft  pas  en  de- 
meiu-e  de  payer ,  n'en  eft  jamais  tenu ,  à 
moins  que  par  une  convention  particu- 
lière, il  ne  s'en  fût  chargé,  ou  qu'une 
feute  précédente  du  débiteur  eût  donné 
lieu  au  cas  fortuit.  Par  exemple ,  fi  je  vous 
ù  prêté  mon  cheval  pour  aller  dans  un 
certain  lieu ,  &  que  vous  ayez  été  attaqué 
par  des  voleurs ,  qui  ayent  volé  ou  tué 
mon  cheval;  quoique  cette  violeace  q^^ 
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vous  avez  foiifferte  foit  un  cas  fortuîtj 
dont  un  débiteur  n'efl  pas  ordinairement 
tenu;  néanmoins  fi  au  lieu  de  (uivre  la 
route  ordinaire  &  la  plus  {lire,  vous  avw 
pris  un  chemin  de  traverfe ,  connu  pour 
être  infeâé  de  voleurs ,  dfuis  lequel  vous 
avez  été  attaqué ,  vous  ferez  tenu  de  ce 
cas  fortuit  ;  parce  que  c'eft  votre  impriH 
dence  qui  y  a  donné  lieu, 

143.  C'eft  encore  un  effet  de  robliga- 
tion  de  donner ,  de  la  part  du  débiteur; 
que  lorfqu'il  a  été  en  demeure  de  fatisfaire 
à  fon  obligation  ^  il  foit  tenu  des  domma- 
ges &  intérêts  du  créancier  réfiiltans  de 
cette  demeure ,  &  qu'il  doive  en  coofé- 
ijuence  Pindemnifer  de  tout  ce  qu'il  auroit 
€u ,  fi  la  chofe  lui  eut  été  donnée  auffi-tôt 
qu'il  l'a  demandée. 

Ceften  conféquence  de  ce  principe  f 
que  fi  la  chofe  due  a  été  détériorée  9  ou 
même  eft  totalement  perie  ^  depuis  la  de- 
meure du  débiteur,  par  quelque  cas  for- 
tuit ou  force  majeure  ;  le  débiteur  eft  te- 
nu de  cette  perte ,  dans  les  cas  auxquels 
la  chofe  n^auroit  pas  également  péri  chex 
le  créancier. 

C'eft  aufli  en  conféquence  de  ce  prin- 
cipe ,  que  le  débiteur  eft  tenu  de  faire  raî- 
fon  au  créancier  non- feulement  des  fruits 
perçus ,  mais  de  tous  ceux  qui  auroient 
pu  être  perçus  par  le  créancier  depuis  U 
demeure  du  débiteur. 
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Sur  les  autres  c(p  3ces  de  dommages  & 
intérêts,  Fbyci  infràPart.  3. 

144.  Obfervez  que  fuivant  nos  ufages  , 
un  débiteur  n'eft  cenfé  mis  en  demeure 
de  donner  la  chofe  par  Im  due,  que  par 
une  interpellation  judiciaire  valablement 
faite ,  &  i^ulement  du  jour  de  cette  inter- 
pellation. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quoique  la  chofe 
foit  due  à  des  mineurs  ,  ou  à  réglife  ;  les 
principes  duDroitRomainfurla  demeure 
aui  fe  contraftoit  rt  ipfa  envers  ces  per- 
ionnes ,  n'étant  pas  d'ufege  parmi  nous. 

Il  faut  excepter  de  notre  décifion  les 
voleurs  qui  font  cenfés  en  demeure  de  fa- 
cisfeireàrobligation  qu'ils  ont  contraftée 
de  refKtuer  la  chofe  volée ,  dès  Tinflant 
même  qu'ils  l'ont  contraôée  par  le  vol 
quils  ont  commis ,  fans  qu'il  foit  befoin  à 
leur  égard  d'aucune  interpellation  jucH- 
ciaire.  L.fin.  de  cond.furt. 

La  demeure  en  laquelle  a  été  le  débi- 
teur de  donner  la  chofe ,  cefle  par  des  of- 
fres valablement  faites ,  par  lefquelles  il 
a  mis  le  créancier  en  demeure  de  recevoir. 

1 45,  L'obligation  de  donner  ime  chofe 
s'étend  quelquefois  aux  firtiitsl  de  cette 
chofe  ,  lorfqu'elle  en  produit;  &  aux  in- 
térêts ,  lorfque  c'eft  une  fomme  d'argent 
qui  eft  due. 

Ordinairement  le  débiter  ne  doit  que 
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les  fruits  qui  ont  été ,  ou  pu  être  perçûd 
d  puis  rinterpellation  judiciaire  qui  Fa 
mis  en  demeure;  &  les  intéîêts.ne  cour-, 
rent  pareillement  que  depuis  ce  tems« 
y-Quelquefôis  néanmoins  les  fruits  &  les 
intérêts  font  dus  avant  la  demeure ,  com- 
me dans  les  contrats  de  vente  d'une  chofe 
frugifcre.  Cela  dépend  de  la  différente  ns^ 
îure  des  contrats  &  autres  caufes  d'où 
naiflent  les  obligations.  Ceft  ce  que  nou$ 
verrons  en  traitant  des  difFérens  contrats 
&  quafi-contrats. 

§.  II. 

2?j  rcbligatlon  de  faire  ou  de  nepasfam» 

146.  L'effet  de  l'obligation  qu'une  pe^ 
fonne  à  contradlée  de  faire  quelque  chofe, 
efl  qu'elle  doit  faire  ce.  qu'elle  s'eft  enga- 
gée de  faire ,  &  que  fi  elle  ne  le  fait  pas, 
après  avoir  été  mife  en  demeure  de  le  jfei- 
re ,  elle  doit  être  condamnée  aux  dom* 
mages  &:  îhtérêts  de  celui  envers  qui  elle 
s'eft  obligée  ;  c'eft-à-dire  in  id  quanti  crc» 
ditoris  interfit  faÛum  fuijje  id  quod promif" 
fum  efi  :  ce  qui  doit  être  eftimé  à  une  fbm- 
jne  de  deniers  par  des  experts  convenus 
entre  les  parties. 

Ordinairement  le  débiteur  ne  peut  être 
mis  en  demeure,  que  par  vme  demanda 
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Ttn  jiiftice ,  que  le  créancier  forme  contre 
lui  ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  dé  feire  ce  qu'il  a 
promis ,  finon  qu'il  foit  condamné  en  des 
dommages  &  intérêts. 

Le  juge  fur  cette  demande  prefcrit  ua 
certain  tems  dans  lequel  le  débiteur  fera 
tenu  de  faire  ce  qu'il  a  promis  ;  &  faute 
par  lui  de  le  faire  dans  ledit  tems ,  il  le 
condamne  aux  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts. 

Si  le  débiteur  fatisfait  dans  ledit  tems 
à  fon  obligation ,  il  évite  les  dommages 
&  intérêts ,  &  il  doit  feulement  les  dé- 
pens ,  à  moins  que  le  juge  n'eftimât  qu'il 
fiit  dû  quelques  dommages  &C  intérêts 
pour  le  retard. 

147.  Quelquefois  le  débiteur  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  créancier , 
faute  d'avoir  fait  ce  qu'il  s'étoit  obligé 
de  faire ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  interpellé 
par  une  demande  en  jidtice.  Cela  a  lieu 
lorfque  la  chofe  que  le  débiteur  s'eft  obli- 
gé de  taire,  ne  pouvoir  fe  faire  utUement 
que  dans  un  certain  temps,  qu'il  a  laiffé 
pafTer.  Par  exemple  fi  j'ai  chargé  un  Prp* 
cureur  de  former  pour  moi  une  op pofition 
au  décret  d'un  héritage  qui  m'étoit  hypo- 
théqué ,  &  que  ce  Procureur  ait  laiffé  in- 
terpofer  le  décret  fans  faire  l'oppoûtion  , 
il  efl  tenu  de  mes  dommages  &  intérêts  , 
quoique  je  n'aye  pas  formé  de  demande 
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contre  lui  pour  qu'il  fut  tenu  de  la  faire  ; 
le  tems  dans  lequel  il  devoit  fçavoir  que 
cette  oppofition  devoit  être  faite  ,  Tinter- 
pelloit  fuffifamment. 

148.  L'effet  de  l'obligation  qu'une  per- 
fonne  a  contraâée  de  ne  pas  i^re  quel* 
que  chofe ,  eu  que  fi  elle  le  fait ,  elle  eft 
tenue  des  dommages  &  intérêts  réfultans 
du  préjudice  qu'elle  a  caufé  en  fàifknt  ce- 
la,  à  celui  envers  qui  elle  s'étoit  obligée 
de  ne  le  pas  faire. 

149.  Lorfquë  celui  qui  s'étoit  obligé  à 
faire  quelque  chofe ,  a  été  empêché  de  le 
Êdre  par  quelque  cas  fortuit  &  force  ma* 
jeiure  ;  &  pareillement  lorfque  celui  qui 
s'étoit  obligé  de  ne  pas  faire  quelque  cho- 
fe ,  a  été  contraint  par  quelque  force  ma- 
jeure à  le  faire  ;  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dom* 
mages  &  intérêts;  car  ncmo prafiat  cafu$ 
fortuitos^ 

Obfervez  que  Je  dois  dans  ce  cas ,  vous 
avertir  de  la  force  majeure  qui  m'empê- 
che de  Étire  ce  à  quoi  ]e  me  fuis  engagé 
envers  vous ,  afin  que  vous  puiffiez  pren- 
dre vos  mefures,  pour  y  pourvoir  par 
vous-même  ou  par  un  autre.  Sans  cela  je 
n'éviterai  pas  lés  dommages  &  intérêts  , 
à  moins  que  cette  force  majeure  ne  m'eût 
auiS  ôté  le  pouvoir  de  vous  fairç  avertir. 
L.  27«  §•  Xfff.  mand. 


u 
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Article   IL 

De  Fcfftt  de  Vobli^ation  par  rapport  au 
Créancier, 

150.  Les  effets  de  Tobligation  par  fap- 

fiort  au  créancier  font  i^.  Le  droit  qu'elle 
ui  donne  de  pourfuivre  en  juftice  le  dé- 
biteur^  pour  le  payement  de  ce  qui  eft 
contenu  dans  robUgation, 

1^.  Lorfque  l'obligation  eft  d'une  fem- 
me liquide ,  elle  donne  le  droit  au  créan- 
cier de  Poppofer  à  fon  débiteur  en  com* 
penfation  jufq^'à  due  concurrence  de  cel- 
le qu'il  devroit  à  fon  débiteur.  Nous  trai^ 
tcrons  de  cette  çompenfation  infrâ  paru 
'^.chap.^ 

3^.  L'obligation  fert  au  créancier  de  , 
fondement  aux  autres  obligations  que  des 
fidéjuiTeurs  pourroient  contrafter  envers 
ItU  pour  la  perfonne  qui  l'a  contraftée. 
Nous  parlerons  dç  çeç  fidéjuffeurs  ^paru 
%.  chap  6. 

4^.  Elle  fort  de  madère  à  la  novation  ; 
lorfqu'il  çn  intervient.  Foycij^  ce  qui  coa- 
cerne  les  novations  infr^part.  3.  ^hap.  i,, 

Nous  avons  ici  à  traiter  feulement  du 
j)remier  &  du  principal  effet  de  l'oblig^i- 
tîon ,  yii  eli  le  droit  qu'elle  donne  au 
créancier  de  pourfiiivre  par  les  voies  ju- 
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diciaires  le  payement  de  ce  qui  lui  eft  dûi 
il  faut  à  cet  égard  dîftinguer  le  cas  au- 
quel Tobligation  confifte  à  donner  quel- 
que chofe  ,  &  celui*  auquel  elle  confifte  i 
faire  ou  à  ne  pas  feire  quelque  chofe^ 

§.    I. 

Du  cas  auquel  rObligation  confijlt 
à  donner* 

ï  5 1 .  Le  droit  que  cette  obligation  don* 
tie  au  créancier  de  pourfifivre  le  paye- 
ment de  la  chofe  que  le  débiteur  s'eft 
obligé  de  lui  donner ,  n'eft  pas  un  droit 
qu'elle  lui  donne  dans  cette  chofe  ^jus  in 
Te;  ce  n'eft  qu'un  droit  contre  la  perfonne 
du  débiteur  pour  le  faire  condamner  à 
donner  cette  chofe ,  ///î  ad  rem.  ObUga^ 
tionum  fubjlantia  non  in  eo  conjijlit ,  ut 
laliqnod  corpw  nojlrum ,  aur ferxitutem  nop* 
tram  faciat ^fed  ut  alium  nobis  ohjlringat  ad 
dandum  vel  faciendum.  X.  3  ff.  de  obligatm 
&  acl. 

La  chofe  que  le  débiteur  s'tft  obligé 
de  donner,  continue  donc  de  lui  appar- 
tenir ,  &  le  créancier  ne  peut  en  deve-- 
lîir  propriétaire ,  que  par  la  tradition  réel- 
le ou  feinte  que  hii  en  fera  U  débiteur, 
en  accompliffant  fon  obligation. 

Jufqu'à  cette  tradition  le  créancier  n'^ 

c[ue 
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qtie  le  droit  de  demander  la  chofe  ;  &  il 
n'a  ce  droit  que  contre  la  perfonne  du  dé- 
biteur qui  a  contrafté  l'obligation  envers 
lui,  ou  contre  fes  héritiers  &  fucceffeurs 
univerfels  ;  parce  que  Théritier  fuccede  à 
tous  les  droits  aâifs  &  paffifs  du  dcfiint, 
&  par  conféquent  à  fes  obligations  ;  & 
parce  que  les  fucceffeurs  univerfels  du 
débiteur  fuccedans  à  fes  biens ,  fuccedent 
auflî  par  conféquent  à  fes  dettes ,  qui  font 
une  charge  de  fes  biens. 

151.  De-là  il  fuit  que  fi  mon  débiteur, 
depuis  qu'il  a  contraâé  envers  moi  l'obli- 
gation de  me  donner  une  chofe ,  a  fait 
paffer  cette  chofe  à  un  tiers  à  titre  fingu- 
lier,  foit  de  vente ,  foit  de  donation ,  je 
ne  pourrai  point  demander  cette  chofe  à 
ce  tiers  acquéreur ,  mais  feulement  à  mon 
débiteur ,  qui  faute  de  me  la  pouvoir  don- 
ner ,  ne  l'ayant  plus ,  fera  condamné  en 
mes  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
l'inexécutîon  de  fon  obligation. 

La  raifon  eft ,  que  fuivant  nos  princi- 
pes ,  l'obligation  ne  donnant  au  créancier 
aucun  droit  dans  la  chofe  qui  lui  eft  due , 
je  n'ai  aucun  droit  dans  la  chofe  qui  m'c- 
toit  due  ,  que  je  puiffe  pourfuivre  contre 
celui  dans  les  mains  de  qui  elle  fe  trouve. 
Le  droit  que  donne  l'obligation  étant  un 
droit  que  le  créancier  n'a  que  contre  le 
débiteur  &  fes  fucceffeurs  univerfels ,  je 
Tom.  /•  H 
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ne  peux  avoir  aucune  adion  contre  fe 
tiers  acquéreur  de  cette  choie,  qui  étaat 
un  acquéreur  à  titre  fingulier,  n'a  point 
fuccédé  aux  obligations  de  celui  qui  s'efl: 
obligé  envers  moi ,  L.  quotics  ï6.  cod.  de 
R.  vind,  Paulf&nt.  f^,  ii,  4. 

Par  la  même  raifon  fi  mon  débiteur  a 
légué  la  chofe  qu'il  s'étoit  obligé  de  me 
donner ,  &  qu'il  meure  ;  il  en  aura  par  fa 
mort  transféré  la  propriété  au  légataire, 
fuivant  la  règle  de  droit  qui  porte  que  d(h 
minium  ni  legatœ  Jlatim  à  moru  tej^a torts 
tranjit  à  tejlatonin  Ugatarium ;  car  enétant 
fuivant  nos  principes  demeuré  proprié- 
taire ,  il  a  pu  lui  en  transférer  la  proprié- 
té. Ce  fera  donc  au  légataire  qu'elle  de- 
vra être  délivrée  ;  &  je  n'aurai  en  ce  cas 
qu'une  aftion  en  dommages  &  intérêts , 
contre  les  héritiers  de  mon  débiteur,  JL. 
32.  fF.  locat, 

153.  Obfervez  néanmoins  que ,  fi  le  dé- 
biteur,  lorfqu'il  a  fait  pafler  à  un  tiers  la 
chofe  qu'il  s'ctoit  obligé  de  me  donner , 
n'étoitpasfblvable ,  je  pourrois  agir  con- 
tre le  tiers  acquéreur  pour  faire  refcinder 
l'aliénation  qui  lui  en  a  été  faite  en  fraude 
de  ma  créance ,  pourvu  qu'il  ait  été  par- 
ticipant de  la  fraude  ,  confciusfravdis ,  s'il 
étoit  acquéreur  à  titre  onéreux  :  s'il  étoit 
acquéreur  à  titre  gratuit ,  il  ne  feroit  pas 
même  néceflaire  pour  cela  qu'il  eût  été 
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participant  de  la  fraude,  Tit.ff,  his  quœ  in 
fraud,  end. 

Obfervez  aufli  que  fi  la  vente  m'a  été 
faite  par  un  afte  devant  Notaire,  &  que 
la  chofe  vendue  (bit  un  héritage  ou  autre 
immeuble  ;  j'ai  un  droit  d'hypothèque  fur 
cet  héritage  pour  l'exécution  de  l'obliga- 
tion que  mon  vendeur  a  contraftée  en- 
vers moi  ;  &  je  peux  pourfuivre  ce  droit 
d'hypothèque  contre  ce  fécond  acheteur 
que  je  trouve  en  poffeffion  de  cet  hérita- 
ge. Il  peut  à  la  vérité  me  renvoyer  à  la 
difcumon  des  biens  de  mon  vendeur, 
pour  les  dommages  &  intérêts  qui  me 
font  dus,  réfultans  de  Tinexécution  de  l'o- 
bligation qui  a  été  contractée  envers  moi  ; 
mais  fi  cette  difcuffion  eft  infniâueufe  par 
l'infolvabilité  de  mon  vendeur ,  le  fécond 
acheteur  fera  obligé  de  délaifTer  l'héritage 
fur  mon  aftion  hypothécaire ,  fi  mieux  il 
n'aime  me  payer  mes  dommages  &  inté- 
rêts. 

154.  Quoiqu'une  obligation  perfonnel- 
le ,  ne  donne  par  elle-même  au  créancier 
envers  qui  elle  e/îcontraftée,  aucun  droit 
dans  la  chofe  qui  enfait  l'objet  ;  néanmoins 
il  y  a  certaines  obligations ,  à  l'exécution 
defquelles  la  chofe  qui  en  fait  l'objet^ 
eft  affeôée  ;  &  cette  afFe^ation  donna 
un  droit  dans  la  chofe  au  créancier , 

Hij 
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pour  pourfulvre  rexécution  de  l'obliga- 
tion ,  contre  les  tiers  détenteurs  de  cette 
chofe.  Telle  eft  l'obligation  qui  refaite  de 
la  claufe  de  réméré ,  par  laquelle  l'ache- 
teur d\in  héritage  s'oblige  envers  le  ven- 
deur ,  de  le  lui  rendre  lorfqu'il  y  voudra 
rentrer,  en  le  rembourfant  de  tout  ce  qu'il 
lui  en  a  coûté.  L'héritage  qui  fait  l'objet 
de  cette  obligation  de  l'acheteur,  eft  af- 
fefté  à  l'exécution  de  cette  obligation, & 
le  vendeur  peut  en  pourfuivre  l'exécution 
contre  un  tiers  détenteur  de  l'héritage. 
Mais  ce  n'eft  pas  l'obligation  qui  produit 
ce  droit  d'afFeftation  :  l'obligation  n'eft 
par  elle-même  capable  de  donner  de  droit 
que  contre  la  perfonne  qui  l'a  contraâée: 
ce  droit  d'afFeftation  réfulte  de  ce  que  le 
'vendeur  en  aliénant  fon héritage ,  eu  cen- 
fé  s'y  être  retenu  ce  droit  d'affeftation  aux 
obligations  que  Tacheteur  contraftoit  en- 
vers lui  par  rapport  à  cet  héritage. 

Ce  droit  d'affeûation  eft  bien  plus  fort 
que  le  droit  d'hypothèque.  Le  créancier. 
d'un  corps  certain  afFefté  à  l'accomplifle- 
rnent  de  fa  créance ,  peut  faire  condamner 
le  poffeffeur  à  lui  délaiffer  précifément  la 
chofe ,  fans  que  le  poffeffeur  puiffe  le  ren- 
voyer contre  le  débiteur  principal ,  &  fans 
du'il  puiffe  lui  offrir  à  la  place  de  la  chofe , 
les  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
l'inexécution  de  l'obligation. 
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1 5  5,  A  regard  des  voies  qu'a  le  créan- 
cier pour  obliger  le  débiteur  ou  fes  hérir 
tiers  &  fucceffeurs  univerfels  à  lui  don- 
ner ce  qui  lui  eft  dû,  il  y  en  a  deux,  la 
voie  de  commandement  &  d'exécution  , 
&  celle  de  fimple  demande. 

Là  première  confifte  à  faire  au  débi- 
teur à  fa  pèrfonne  ou  à  fon  domicile ,  par 
un  Sergent ,  un  commandement  de  payer, 
&  à  faifir  fur  fon  refus  fes  meubles  ou  mê- 
me fes  immeubles ,  &  à  les  faire  vendre 
pour  être  payé  fur  le  prix. 

Pour  que  le  créancier  ait  cette  voie 
de  commandement  &  exécution ,  il  faut 
que  trois  chofes  concourent.  1^.  Il  faut 
que  la  dette  foit  d'une  fomme  d'argent  cer- 
taine &  liquide ,  ou  d'une  certaine  quan- 
tité d'efpeces  fungibiUs ,  comme  de  bled , 
de  vin ,  &c.  Obfervez  que  quoiqu'on  puif- 
fe  faifir  pour  une  dette  de  ces  efpcces , 
lorfque  la  quantité  due  efl  liquide ,  on  doit 
néanmoins  furfeoir  à  la  vente  jufqu'après 
Fappréciation.  Ordonn.  de  1667.  Th.  33. 
art.  2. 

Il  faut  i'' ,  ordinairement  *  que  le  créan- 
cier ait  un  titre  exécutoire ,  c'efl-à-dlre  , 
un  afte  devant  Notaire,  revêtu  de  fesfor- 

*  J*ai  dit  •rdindiremtr.t  ^  parce  que  dans  notre  Coutume 
d*Orléans  .  un  créancier  de  loyers  de  maifon  de  fermes  d'hé.- 
riuçe,  ou  d'arrérages  de  rente  foncière  ,  peut  fans  titre  exé- 
cutoire procéder  par  voie  d'exécution  pour  trois  termes  « 
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jjnes,  par  lequel  le  débiteur  fe  foît  obligé 
de  payer ,  ou  un  jugement  de  condamna- 
tion  qui  ne  foit  pas  fufpendu  par  un  appel 
ou  une  oppofition.  Foye^  notre  introa.  au 
tit.  lo  de.  la  Cout.  d'Orl.  ck.   i.§,  i. 

Il  faut  3^ ,  que  ce  foit  contre  la  per- 
fonne  même  qui  s'eft  obligée  par  aâe  de- 
yant  Notaire ,  ou  qui  a  été  condamnée  % 
c[ue  le  créancier  procède  par  voie  d'exé- 
cution :  quoique  les  héritiers  de  .  cettie 
perfonne  fuccedent  à  fes  obligations ,  le 
créancier  ne  peut  procéder  contr'eux  que 
parla  voie  de  demande ,  jufqu'à  ce  qu*ils 
ayent  paffé  titre  nouvel  devant  Notaires  > 
ou  que  le  créancier  ait  obtenu  contr^eux 
un  jugement  de  condamnation. 

Lorfque  ces  trois  chofes  concourent  i 
le  créancier  a  la  voie  d'exécution ,  &  il 
ne  lui  eft  pas  permis  de  prendre  la  voie  de 
la  demande. 

La  voie  de  fimple  demande  eft  celle  que 
doit  prendre  le  créancier  qui  n'a  pas  la 
voie  d'exécution  ;  elle  çonfifte  à  amgner 
le  débiteur  devant  le  juge  compétent ,  &  à 
obtenir  contre  lui  Sentence  de  condam- 
nation. 

156.  Lorfque  la  chofe  due  eft  un  corps 
cenain ,  &  que  le  débiteur  condamné  par 
Sentence  à  donner  la  chofe ,  a  cette  chofe 
en  fa  poffeffion ,  le  juge  fur  le  requis  du 
créancier  doit  lui  permettre  de  la  faifir  6c 
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de  s'en  mettre  en  poflfeffion  ;  &  il  ne  fuf^ 
fît  pas  au  débiteur  d'offrir  en  ce  cas  les 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'ine- 
xécution de  fon  obligation,  f^oyei  à  cet 
égard  notre  traité  du  contrat  de  vcnte^  N.6y. 

s.  II. 

JJu  cas  auquel  rObligatlon  conjiflt 
à  faire  ou  ne  pas  faire. 

157.  Lorfque  quelqu'un  s'eft  obligé  à 
faire  quelque  chofe ,  cette  obligation  ne 
donne  pas  au  créancier  le  droit  de  con- 
traindre le  débiteur  précifément  à  faire 
ce  qu'il  s'eft  obligé  de  faire  ,  mais  feule- 
ment celui  de  le  faire  condamner  en  fes 
dommages  &  intérêts  ,  faute  d'avoir  fa- 
tisfait  à  fon  obligation. 

C'eft  en  cette  obligation  de  dommages 
&  intérêts ,  que  fe  refolvent  toutes  les 
obligations  de  feire  quelque  chofe ,  car 
nemo  liber  potefl  pracisi  cogiadfacium, 

I  58.  Lorfque  quelqu'un  s'eft  obligé  à 
ne  pas  faire  quelque  chofe ,  le  droit  que 
donne  cette  obligation  au  créancier ,  eft 
celui  de  pourfuivre  en  juftice  le  débiteur, 
en  cas  de  contravention  à  fon  obligation, 
pour  le  faire  condamner  aux  dommages 
&  intérêts  réfultans  de*  la  contravention. 

Si  ce  qu'il  s'étoit  obligé  de  ne  pas  faire, 
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&  qu'il  a  fait  au  préjudice  de  fon  obli- 
gation ,  eft  quelque  chofe  qui  puiffe  fe 
détruire  ,  le  créancier  peut  aufli  conclure 
contre  fon  débiteur ,  à  la  deftruftion.  Par 
exemple ,  fi  mon  voifîn  s'eft  obligé  en- 
vers moi  à  ne  pas  fermer  fon  avenue  pour 
m'y  laifTer  le  paflage  libre  ,  &  qu'au  pré- 
judice de  cette  obligation  il  Tait  fermée 
par  une  barrière ,  ou  par  un  fofTé ,  je  peux 
faire  ordonner  qu^il  fera  tenu  de  retirer 
fa  barrière  ou  de  combler  fon  foffé  ;  & 
que  faute  par  lui  de  le  faire  dans  im  cer- 
tain temps ,  je  ferai  autorifé  à  faire  à  fes 
dépens  combler  le  foffé  ,  ou  enlever  la 
barrière. 

Art  I  c  LE     IlL 

Des  dommages  &  intérêts  réfuUans  foit  de 
r inexécution  des  obligatiçns  ,  foit  du  ri' 
tard  apporté  à  leur  exécution^ 

1 59.  On  appelle  dommages  &  intérêts^ 
la  perte  que  quelqu'un  a  faite ,  &  le  gain 
qu'il  a  manqué  de  faire  :  c'eft  la  définition 
^u*en  donne  la  loi  13.  jf^  Rat,  rem  hab. 
quantum  mea  interfuit  ;  id  eji  quantum 
mihi  abejl ,  quantumque  lucrari  potuî^ 

Lors  donc  que  l'on  dit  que  le  débiteur 
eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du 
créancier  réfultans  de  l'inexécution  de 
l'obligation ,  cela  veut  dire  qu'il  doit  in* 
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demnifer  le  créancier ,  de  la  perte  que 
lui  a  caufée ,  &  du  gain  dont  Ta  privé ,. 
rinexécution  de  l'obligation. 

160.  Il  lie  faut  pas  néanmoins  affujettir 
le  débiteur ,  à  indemnifer  le  créancier  de 
toutes  les  pertes  indiftinftement  que  lui 
a  occaiîonné  Finexécution  de  l'obliga- 
tion, &  encore  moins  de  tous  les  gains  que 
le  créancier  eût  pu  faire  ,  fi  le  débiteur 
eût  fatisfait  à  fon  obligation.  Il  faut  à  cet 
"égard  diftinguer  differens  cas  ,  &  diffé- 
rentes efpeces  de  dommages  &  intérêts , 
&  il  faut  même  félon  les  differens  cas  , 
apporter  une  certaine  modération  à  la 
taxation  &  eflimation  de  ceux  dont  il  eil 
tenu. 

Lorfqu'on  ne  peut  reprocher  au  débi- 
teur aucun  dol ,  &  que  ce  n'efl  que  par 
une  fimple  faute  qu'il  n'a  pas  exécuté  fon 
obligation ,  foit  parce  qu'il  s'efl  engagé 
témérairement  à  ce  qu'il  ne  pouvoit  ac- 
complir, foit  parce  qu'il  s'efl:  mis  depuis 
par  fa  faute  hors  d'état  d'accomplir  fon 
engagement  ;  dans  ces  cas  le  débiteur  n'efl 
tenu  que  des  dommages  &  intérêts  qu'on 
a  pu  prévoir  lors  du  contrat ,  que  le  créan- 
cier pourroit  fouffrir  de  l'inexécution  de 
Tobligatiorf;  car  le  débiteur  efl  cenfé  ne 
s'être  fournis  qu'à  ceux-ci 

161.  Ordinairement  les  parties  font 
cenfées  rfavoir  prévu  que  les  dommages 
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&  intérêts  .  qiie  le  créancier  par  rinexe» 
cution  de  1  obligation ,  pourroit  fouffrir 
par  rapport  à  la  chofe  même  qui  ea  a  été 
l'objet  ^  &  non  ceux  que  rinexécudon 
de  l'obligation  lui  a  occafionnés  d'ailleurs 
dans  fes  autres  biens  ;  c'eft  pourquoi  dans 
ces  cas ,  le  débiteur  n'eft  pas  tenu  de 
ceux-ci ,  mais  feulement  de  ceuxfoufFerts 
par  rapport  à  la  chofe  qui  a  fait  l'objet 
de  l'obligation ,  damnî  &  inttrtjft  y  proptû 
ipfam  rem  non  liabîti^m. 

Par  exemple  ^  fuppofons  que  j^ai  ven^ 
du  à  quelqu'un  im  cheval ,  que  je  me  fuis 
oblige  de  lui  livrer  dans  un  certain  temps, 
&  que  je  n'ai  pu  lui  livrer  ;  fi  dans  ce 
temps  les  chevaux  étoïent  augmentés  de 
prix ,  ce  que  l'acheteur  a  été  obligé  de 
payer  de  plus  qu'il  n'avoit  acheté  le  mien, 
pour  en  avoir  un  autre  de  pareille  Qua- 
lité ,  eft  un  dommage  dont  je  fuis  obligé 
de  rindemnifer.  Car  c'eft  im  dommage 
qu'il  a  foufFert,  propter  nm  ipfam  nohhor 
hitam ,.  qui  n'a  rapport  qu'à  la  chofe  qui 
a  fait  Pobjet  du  contrat,  que  j^ai  pu  prér 
voir  qu^il  pourroit  fouffrir ,  le  prix  des 
chevaux  comme  de  toutes  les  autres  mar- 
chandifes  étant  fujet  à  varier.  Mais  fi  cet 
acheteur  étoît  un  chanoinç^  qui  faute 
d^avoir  le  cheval  que  je  m'étois  engagé  à 
lui  livrer^  &  n'en  ayant  pu  trouver  d'au- 
très ,  n'a  pu  arriver  à  temps ,  au  lieu  de 
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fon  bénéfice ,  pour  gagner  fes  gros  fruits; 
je  ne  ferai  pas  tenu  de  la  perte  que  ce 
chanoine  a  faite  de  fes  gros  fruits  ,  quoi- 
que <:e  foit  Tinexécution  de  mon  obliga- 
tion ,  qui  la  lui  a  caufée  ;  car  c'eft  un 
dommage  qui  eft  étranger  à  ce  qui  a  fait 
Pobjet  de  mon  obligation ,  qui  n'a  pas  été 

S  revu  lors  du  contrat ,  &  à  la  réparation 
uquel  on  ne  peut  pas  dire  que  je  me 
fois  fournis  en  contraQant. 

Pareillement ,  fi  j'ai  donné  à  loyer  pour 
dix*huit  ans  ,  une  maifon  que  je  croyois 
de  bonne  foi  m'appartenir ,  &  qu'après 
dix  ou  douze  ans  mon  locataire  en  ait  été 
évincé  par  le  propriétaire  ;  je  ferai  tenu 
des  dommages  &  intérêts  de  mon  loca- 
taire ,  refultans  des  frais  qu'il  aura  été 
obligé  de  faire  pour  fon  délogement, 
comme  auflî  de  ceux  refultans  de  ce  que 
le  prix  des  loyers  de  maifon  étant  aug- 
menté depuis  le  bail,  il  aura  été  obli- 
gé de  louer  une  maifon  plus  cher  pendant 
fe  temps  qui  reftoit  à  expirer  du  bail.  Car 
ces  dommages  &  intérêts  ont  un  rapport 
prochain  à  la  jouiffance  de  la  maifon  qui 
a  fait  l'objet  de  mon  obligation  ,  &  font 
foufFerts  par  le  locataire  ,  propter  ipjam 
um  non  habitam. 

Mais ,  fi  ce  locataire  a  depuis  le  bail 
établi  un  commerce  dans  la  maifon  que 
je  lui  ai  louée,  &  que  fon  délogenvcnt 
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lui  ait  fait  perdre  des  pratiques ,  &r  caufê 

un  tort  dans  fon  commerce  ;  je  ne  ferai 

pas  tenu  de  ce  dommage  qui  eft  étran-  '  ' 

g€r,  &  qui  na  pas  été  prévu  lors  du 

contrat. 

A  plus  forte  raifon  fi  dails  le  déloge- 
ment,  quelques  meubles  précieux  de  mon 
locataire  ont  été  brifés ,  je  ne  ferai  pas 
tenu  de  ce  dommage.  Car  c'eft  Timperi- 
tie  des  gens  dont  il  s'eft  fervi  qui  en  eft 
la  caufe ,  &  non  Féviftion  qu'il  a  fouf- 
ferte  ;  elle  en  eft  feulement  l'occafion. 

i6i.  Quelquefois  le  débiteur  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  clu  créancier  y 
qpoique  extrinfeques  ;  fçavoir ,  lorfqu^il 
paroît  que  par  le  contrat  ils  ont  été  pré- 
vus ,  &  que  le  débiteur  s'en  eft  ou  ex- 
preffément  ou  tacitement  chargé  en  cas 
d'inexécution  de  fon  obligation.  Par  exem* 
pie ,  j'ai  vendu  mon  cheval  à  un  cha- 
noine ,  &  il  y  avoit  une  claufe  expretfe 
dans  le  marché  par  lequel  je  me  fuis  obligé 
de  le  lui  livrer  aflez  à  temps  pour  qu'il 
pût  arriver  au  lieu  de  fon  bénéfice  ,  & 
à  temps  pour  gagner  fes  gros  fruits.  Si 
dans  ce  cas ,  j'ai  manqué  par  ma  faute , 
quoique  fans  dol ,  à  remplir  mon  obliga- 
tion ,  &  que  ce  chanoine  n'ait  pu  faci- 
lement trouver  d'autre  cheval ,  ni  d'au- 
tre voiture  ;  je  ferai  tenu  même  des  dom- 
mages extrinfeques  réfidtans  de  la  perte 
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qu'il  a  faite  de  {e^  gros  fruits.  Car  par  la 
claufe  du  marché ,  le  rifqiie  de  ce  dom- 
mage a  été  prévu  &  exprimé ,  &  je  fuis  , 
cenfé  m'en  être  chargé. 

Pareillement  y  fi  j'ai  loué  ma  maîfon  à 

Quelqu'un  en  fa  qualité  de  marchand ,  ou 
je  l'ai  louée  pour  y  faire  auberge ,  & 
Gue  le  locataire  foit  évincé  dans  fa  jouif- 
iance  ,  les  dommages  &  intérêts  dont  je 
fuis  tenu  envers  lui ,  ne  fe  borneront  pas 
aux  frais  du  délogement  ,  &  à  ceux  qui 
peuvent  réfulter  de  l'augmentation  du 
prix  des  loyers ,  comme  nous  avons  dit 
qu'ils  dévoient  s'y  borner  dans  l'efpecç 
ci-devant  rapportée  :  la  perte  qu'il  pourra 
faire  de  fes  pratiques ,  s'il  n'a  pu  trouver 
d'autre  maifon  dans  le  quartier ,  y  devra 
auflî  entrer  pour  quelque  chofe.  Car  lui 
ayant  loué  ma  maifon  pour  y  faire  une 
boutique ,  ou  une  auberge  ^  cette  efpece 
de  dommage  eft  un  dommage  dont  le  rif- 
qiie  a  été  prévu,  &  auquel  je  fuis  cenfé 
m'être  tacitement  foumis. 

163.  Voici  un  autre  exemple  de  notre 
diftinftion.  Une  perfonne  m'a  vendu  des 
pièces  de  bois  ,  je  m'en  fuis  fervi  pour 
étayer  mon  bâtiment ,  qui  s'eft  écroulé 
parle  défaut  des  pièces  de  bois  qui  étoient 
pourries  :  fi  le  vendeur  n'étoit  pas  hom- 
me du  métier  ^  &  qu'il  m'ait  vendu  de 
bonne  foi  ces  pièces  de  bois  dont  il  igno- 
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roit  le  défaut;  les  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  ce  que  les  bois  qu'il  m^a 
vendus ,  fe  font  trouvés  défeftueux ,  ne 
confifteront  qu'à  me  faire  une  déduâion 
fur  le  prix ,  de  ce  que  je  les  ai  achetés 
de  trop ,  en  achetant  pour  bon  ce  qui 
étoit  défeftueux;  mais  ils  ne  s'étendront 
pas  à  la  perte  que  j'ai  faite  par  là  ruine 
de  mon  bâtiment.  Car  le  vendeur  qiû 
m'a  vendu  le  bois  de  bonne  foi ,  &  qui 
n'étoit  pas  plus  obligé  de  s'y  connoître 

3ue  moi ,  n'eft  pas  cenfé  s'être  chargé 
e  ce  rifque.  L.  13.  f,  de  acl.  tmpt. 
Mais  fi  celui  qui  m'a  vendu  ces  étais , 
eft  un  homme  du  métier  ,  un  charpen- 
tier qui  m'a  vendu  ces  étais  pour  étayer 
mon  bâtiment  ;  il  fera  tenu  envers  moi 
des  demmages  &  intérêts  réfultans  de 
l'écroulement  de  mon  bâtiment  par  le 
défaut  de  ces  étais  ,  &  il  ne  fera  pas  reçu 
à  alléguer  qiiKl  les  croyoit  bons  &  fuffi* 
fans  ;  car  quand  il  diroit  vrai ,  cette  igno- 
rance de  fa  part  ne  feroit  pas  excufable  , 
dans  un  homme  qui  fait  profefSon  publi- 
que d'un  état  &  d'un  art  :  imptrïtla  culpx 
annumtratur ^  L.  lyz,  ff.de  R,  /.  En  me 
vendant  ces  étais  pour  étayer  mon  bâti- 
ment ,  &  en  me  les  vendant  dans  fa  qua- 
lité de  charpentier  ;  il  eft  cenfé  s'être  ren- 
du refponfable  que  les  étais  feroient  fuf^ 
fifans ,  &  s'être  chargé  du  rifque  de  mon 
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bâtiment ,  s'ils  ne  Tétoient  pas.  Molin. 
traS.  de  eo  quod  inurefi ,  A^.  5 1 . 

Obfervez  néanmoins  qu'il  ne  doit  être 
tenu  que  du  rifque  dont  il  s'eft  chargé. 
C'eft  pourquoi  fi  ce  charpentier  m'a  ven- 
du ces  étais  pour  foutenir  un  certain  bâ- 
timent ,  &  que  je  m'en  fois  fervi  pour 
foutenir  un  bâtiment  plus  confidérable  ; 
non-feulement  ce  charpentier  ne  fera  pas 
tenu  de  la  ruine  de  ce  bâtiment ,  dans  le 
cas  auquel  ces  étais  euffent  été  fuffifans 
pour  le  foutien  du  petit  bâtiment ,  pouf 
lequel  ils  etoient  deftinés  ;  parce  qu'en 
ce  cas  ce  charpentier  n'étoit   en  faute 
d'aucune. façon;  mais  même  dans  le  cas 
auquel  il  auroit  été  en  faute  ,  (es  étais 
étant  abfolument  défeftueux  &  infiifîifans 
même  pour  le  foutien  du  petit  bâtiment 
poiu*  lequel  ils  étoient  deflinés,  il  ne  fera 
tenu  de  mes  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  de  la  ruine  de  mon  grand  bâtiment, 
quç  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du 
petit  bâtiment.  Car  nç  m'ayant  vendu  fes 
étais  que  pour  le  foutien  du  petit  bâti- 
ment ,  il  n'a  entendu  fe  charger  du  rifque 
des  dommages  &  intérêts  que  je  fouffri- 
rois  ,  que  jufqu'à  la  valeur  du  petit  bâti- 
ment ;.  il  ne  doit  pas  par  conféquent  fui- 
vant  nos  principes ,  être  tenu  au  de-là» 
Peut-être  auroit-il  été  plus  avifé  ,  s'il  eut 
cru  courir  un  plus  grand  rifque  ^  &  qu'il 
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les  eût  vendus  pour  le  foutîen  du  grand 
bâtiment.  Molin^ibid.  Nk  62.* 

Par  iine  femblable  raifon ,  Dumoiilia 
décide  que  lorfqu'un  charpentier  m*a  ven- 
du des  étais  pour  le  foutien  de  mon  bâti- 
ment ,  qui  par  le  défaut  &  l'infiiffifance 
de  ces  étais  ,  s'eft  écroulé  y  les  domma- 
ges &  intérêts  dont  il  eft  tenu ,  fe  bor- 
nent à  la  ruine  du  bâtiment ,  &  ne  s'éten- 
dent pas  à  la  perte  que  f  ai  faite  des  meu- 
bles qui  étoient  dedans ,  qui  fe  font  bri- 
fés  ou  pe/dus  dans  les  ruines.  Car  cet 
ouvrier  en  me  vendant  ces  étais  pour  le 
foutien  de  mon  bâtiment ,  n'a  entendu 
répondre  que  de  la  confervation  du  bâ- 
timent :  ce  n'eft  que  de  ce  rifque  dont 
il  s'eft  chargé  ,  &:  non  du  rifque  de  b 
perte  de  mes  meubles  qu'il  n'a  j>as  ptt 
prévoir  que  j'y  laifferois,  étant  ordinaire 
de  démeubler  les  maifons  qu'on  étaye» 
C'eft  pourquoi  ce  charpentier  ne  doit  pas 
être  tenu  de  la  perte  de  ces  meubles  y 
à  moins  qu'il  ne  fe  fut  chargé  expreffé- 
ment  de  "ce  rifque.  Molin.  ibid.  N*  6j» 
N.  64. 

Il  vken  eft  pas  de  même  d'un  entrepre- 
neur avec  qui  j'ai  fait  marché  pour  me 
confbiiire  une  maîfon  ,  laquelle  quelaue 
temps  après  tju'elle  a  été  conftruîte  ,  s  eft 
«croulée  par  défaut  de  conûraftion.  Ces 
«domm;^es  &  intérêts  doot  left  tenu  4bx»' 
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vers  moi  cet  entrepreneur  ignorant,  faute 
d'avoir  rempli  comme  il  devoit  fon  obli- 
gation ,  s'étendent  non-feulement  à  la 
perte  que  j'ai  faite  de  la  maifon ,  mais 
même  a  celle  des  meubles  qui  étoient 
dans  la  maifon  ,  &  qu'on  n'a  pu  faliver. 
Car  cet  entrepreneur  en  s'obligeant  de 
me  conftruire  une  maifon  pour  m'y  loger 
ou  un  locataire ,  n'a  pu  ignorer  qu'on  y 
porteroît  des  meubles ,  &  qu'on  n'y  pou- 
voir loger  (ju'avec  des  meubles ,  &  par 
conféquent  il  s'eft  chargé  du  rifque  des 
meubles ,  Molin.  ibid.  N.  64. 

164.  Il  nous  refte  à  obferv^r  à  l'égard 
des  dommages  &  intérêts  dont  eft  tenu 
un  débiteur ,  faute  d'avoir  rempli  fon 
obligation ,  dans  le  cas  auquel  on  rie  peut 
lui  reprocher  aucun  dol ,  que  lorfque  les 
dommages  &  intérêts  font  confidérables , 
ils  ne  doivent  pas  être  taxés  &  liquidés 
en  rigueur ,  mais  avec  une  cenaine  mo- 
dération. 

C'eft  fur  ce  principe  que  Juftinien  en  ta 
loi  uniq.  cod.  de  f entent,  quœ  pro  eo  quod 
interejl ,  ordonne  que  les  dommages  ÔC 
intérêts ,  in  cajîbiis  cents  ,  c'eft-à-dire , 
comme  l'explique  Dwmouhn,  /iii.  N.  42. 
&feq>  lorfqu'ils  ne  fe  rapportent  qu'à  la 
çhofe  qui  a  fait  l'objet  de  l'obligation  , 
ne  puiffent  être  taxés  au-delà  du  double 
de  la  valeur  de  cette  chofe ,  içelle  valeur 
comprife» 


cuîT  £  Tir'pizt  ilrvn-rf,  Tid  2^b£te  pjur 
ie  7>rb:  £*  riiEr-e  irflle  livres  ,  nne  mat- 
{yz.  nt  vîpiii  dzns  U3*  pcDviace  éloi- 
gnée :  l-:»rï  £i  rr-iz  zcqifriîoo  le  vin  qin 
Éir  ro:ir  k  revenu  £r  cet  héritage  ,  éîoîl 
à  rrcs--i-il  prîs  £zz5  ctzzt  province;  parce 
CT-II  s"v  £vr::  zliri  zur-m  ds^Zxxichê  pour 
frxporrtr  :  £r  j  .if  n  :  :2  scçu-idoa  le  Roi 
a  èir  fkire  rin  cînil  eu:  en  procure  Foc- 
porsîzon ,  &:  cid  ea  a  fkît  monzer  le  prîi 
su  cusdnip'.e  ic  plus,  ce  qui  a  poné  II 
valeur  de  z:o=  herirsse ,  qui  n'êtoît  que 
de  quatre  irlllt  livres ,  à  p:u5  de  feize  mille 
livres  ;  il  ei:  eviienî  qu2  iî  îe  viens  à  être 
évince  de  ce:  héritage,  mes  dommages 
&  intérêts  reiultans  de  cène  éviâioD  qm 
ne  font  autre  choie  que ,  /-'  quami  mihi  kih 
dit  inu^cil  h^rc  funSun  h^hirc  liccre  ,  mon- 
tent dans  !a  vérité  à  p!ui  de  leize  mille  li- 
vres :  néannîoias  luivant  cette  loi ,  pour 
tous  les  dommages  &  intérêts  qui  me  foitf 
dus  rantpour  lap!iis  value  de  rhéritage,que 
pour  le  rembourse  ment  des  lo^-auts-couts 
de  mon  acquilition,  le  vendeur  qui  m'a 
vendu  de  bonne  foi  cet  héritage  ^  ne  doit 
pas  être  condamné  envers  moi  à  plus 
grande  fomme  qu'à  huit  mille  livres ,  la 
reftitution  du  prix  de  ces  quatre  mille  li- 
vres comprife  ;  la  condamnation  des  dom- 
mages &  intérêts ,  qui ,  comme  dans  cette 
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cipece ,  font  dus  feulement  propur  ipfam 
rem  non  habitam  &  in  cafu  ctrto ,  ne  devant 

{*amais,'fuivant  cette  loi ,  excéder  le  dou- 
)ie  du  prix  de  la  chofe  qui  a  fait  l'objet 
de  l'obligation* 

Le  principe  fur  lequel  cette  décifion  eft 
fondée ,  eft  que  les  obligations  qui  naif- 
fent  des  contrats ,  ne  peuvent  fe  former 
que  par  le  confentement  &  la  volonté  des 
parties.  Or  le  débiteur  en  s'obligeant  aux 
dommages  &  intérêts  quiréfulteroient  de 
l'inexécution  de  fon  obligation ,  eft  cenfé 
n'avoir  entendu  ni  voulu  s'obliger ,  que 
jufqu'à  la  fomme  à  laquelle  il  a  pu  vrai- 
fèmblablement  prévoir,  que  pourroient 
monter  au  plus  haut  lefdits  dommages  & 
intérêts ,  &  non-audelà;  donc  lorfque  ces 
dommages  &  intérêts  fe  trouvent  monter 
à  une  fomme  exceffive ,  à  laquelle  le  dé- 
biteur n'a  pu  jamais  penfer  qu'ils  pour- 
roient monter ,  ils  doivent  être  réduits  & 
modérés  à  la  fomme  à  laquelle  on  pou- 
voit raifonnablement  penfer, qu'ils  pour- 
roient monter  au  plus  haut  ;  le  débiteur 
étant  cenfé  n'avoir  pas  confenti  de  s'obli- 
ger à  davantage.  Molin.  traff.  de  eo  quod 
intcrejiy  N.60. 

Cette  loi  de  Juftinien  en  tant  qu'elle 
borne  la  modération  des  dommages  &  in* 
térêts  exceffifs ,  précifiment  au  double  de 
la  valeur  de  la  chofe ,  eft  en  cela  une  loi 
arbirmire  qui  tCa,  pas  autorité  de  loi  àsiiv^ 
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nos  provinces.  Mais  le  principe  fur  lequel 
elle  eft  fondée ,  qui  ne  permet  pas  qu'un 
débiteur  à  qui  on  ne  peut  reprocher  aucun 
dol ,  foit  tenu  des  dommages  &  intérêts 
téfultans  de  Tinexécution  de  fon  obliga-* 
tion ,  au-delà  de  la  fomme  jufqu'à  laquelle 
il  a  pupenfer  qu'ils  pourroient  monter  au 
plus  haut,  étant  un  principe  fondé  dans  la 
raifon  &  l'équité  naturelle ,  nous  devons 
le  fuivre ,  &  modérer  conformément  à  ce 
principe,  les  dommages  &  intérêts  lorf- 
qu'ils  ie  trouvent  exceflîfs ,  en  laiffant 
cette  modération  à  l'arbitrage  du  juge. 

1 6  j.  Il  eft  évident  que  la  réduction  des 
dommages  &  intérêts  au  double  du  prit 
de  la  chofe ,  qui  a  fait  l'objet  de  Tobliga- 
tion  primitive,  n'a  d^applîcation  quà. 
ceux  qui  font  dûs  par  rapport  à  la  chofe 
feulement;  &  qu'elle  n'en  peut  recevoir, 
à  regard  de  ceux  que  le  créancier  a  fouf- 
ferts  extrinfeciis  dans  fes  autres  biens ,  lorf- 
que  le  débiteur  s'y  eft  expreffément  ou 
tacitement  foumis.  Car  ces  dommages  & 
intérêts  n'étant  pas  dûs  pour  raifon  de  la 
chofe ,  qui  a  fait  l'objet  de  l'obligation  pri- 
mitive, ne  peuvent  fe  régler  fur  l^a  valeur 
de  cette  chofe  ;  &  ils  montent  quelque- 
fois au  décuple  &  plus  de  cette  chofe.  Par 
exemple ,  les  dommages  &  intérêts  dont 
eft  tenu  envers  mol ,  un  tonnelier  qui  m*a 
vendu  de  mauvais  tonneaux,  réfultans  de 
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la  perte  que  j'ai  faite  du  vin  que  j'y  avois 
ipis ,  peuvent  monter  à  plus  que  le  décu- 
ple de  la  valeur  des  tonneaux;  car  en  me 
vendant  en  Ùl  qualité  de  tonnelier  les  ton- 
neaux ,  il  s'eft  rendu  refponfable  de  leur 
bonté ,  &  il  s'eft  tacitement  chargé  du  rit 

3ue  de  la  perte  du  vin ,  qui  peut  monter  à 
ix  ou  vingt  fois  plus  que  le  prix  des  ton- 
neaux :  cette  efpece  de  dommage  ne  con- 
cernant pas  les  tonneaux,  mais  le  vin 
qu'on  mettra  dedans.,  ne  doit  pas  fe  ré- 
gler fiir  le  prix  des  tonneaux.  Molin.  ibid, 
n,  49* 

Néanpioins  même    à  l'égard  de  ces 
dommages  extrinfeques  on  doit  ufer  de 
modération ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  exceC^ 
-fifs ,  &  Ton  ne  doit  pas  condamner  le  dé- 
biteur au-delà  de  la  fomme  à  laquelle  il  a 
pu penfer  qu'ils  pourroient  monter  au  plus 
haut.  Par  exemple ,  fi  j'ai  mis  dans  un  ton- 
neau un  vin  étranger ,  ou  une  autre  li- 
queur d'un  prix  immenfe ,  qui  s'eft  perdue 
par  le  vice  du  tonneau  ;  le  tonnelier  qui 
me  Ta  vendu ,  ne  doit  pas  être  condamné 
i  m'indemnifer  de  cette  perte  en  entier  ^ 
mais  feulement  jufqu'à  concurrence  du 
prix  d'un  tonneau  de  vin  du  meilleur  du 
pays.  Car  en  me  vendant  le  tonneau,  il 
n'a  pas  entendu  fe  charger  d'autre  rifque , 
n'ayant  pu  prévoir  que  j'y  mettrois  une 
liqueur  d'un  prix  plus  conlîdérable,  Molin. 
ibid.  n.  6o. 


t9o       Tr.   DES    Oblig; 

Par  la  même  raifon ,  Tentrepreneur  de 
ma  maifon  qui  s'efl  écroulée  par  le  vice  de 
la  conftniûion ,  eft  bien  tenu  envers  moi, 
comme  nous  Tavons  dit  ci-defliis,  de  la 
perte  des  meubles  qui  fe  font  perdus  ou 
briies  fous  les  ruines  ;  mais  s'il  s'étoit  per- 
du des  pierreries ,  ou  des  manufcrits  d*un 
prix  immenfe ,  il  ne  devroit  pas  être  char- 

Î;é  en  entier  de  cette  perte  :  il  eft  tenu  feu» 
ement  jufqu'à  concurrence  du  prix  au- 
quel peuvent  ordinairement  monter  les 
meubles  d'une  perfonne  de  mon  état. 

i66.  Les  principes  que  nous  avons  éta^ 
blis  jufqu'à  préfent  n'ont  pas  lieu,  lorfquç 
c'eft  le  dol  de  mon  débiteur  qui  a  donné 
lieu  à  mes  dommages  &  intérêts;  en  ce 
cas  le  débiteur  eft  tenu  indiftinftement 
de  tous  les  dommages  &  intérêts  que  j'ai 
foufFerts ,  auxquels  fon  dol  a  donné  lieu; 
jîon-feulement  de  ceux  que  j'ai  foufFerts 
par  rapport  à  la  chofe  qui  a  fait  l'objet  du 
contrat  ^  propter  rem  ipfam;rmis  de  tous 
les  dommages  &  intérêts  que  j'ai  foufFerts 
par  rapport  à  mes  autres  biens ,  fans  qu'il 
y  ait  lieu  de  diftinguer  &  de'difcuter  en 
ce  cas ,  fi  le  débiteur  doit  être  cenfé  s'y 
être  foumis.  Car  celui  qui  commet  un  dol 
s'oblige,  velit^  nolit^  à  la  réparation  de 
tout  le  tort  que  ce  dol  caufera,  Mo/in.  ibid. 
72.155. 

Par  exemple ,  fi  un  marchand  m*a  ven- 
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du  une  vache  qu'il  fçavolt  être  infeôée 
d'une  maladie  contagieufe,  &  qu'il  m'ait 
diilimulé  ce  vice  ;  cette  diflimulation  eft 
un  dol  de  fa  part ,  qui  le  rend  refponfable 
du  dommage  que  j'ai  fouffert,  non- feule- 
ment dans  la  vache  même  qu'il  m'a  ven- 
due, &  qui  a  fait  l'objet  de  fon  obliga-r 
tien  primitive  ;  mais  pareillement  de  ce 
que  j'ai  fouffert  dans  tous  mes  autres  bef- 
tiaux  auxquels  cette  vache  a  communiqué 
la  contagion ,  £,  i'^.  ff.de  act.  emp,  car  c'eft 
le  dol  de  ce  marchand  qui  m'a  caufé  tout 
ce  dommage. 

167.  A  l'égard  des  autres  dommages 
oue  j*ai  foufFerts  ,  qui  font  une  fuite  plus 
éloignée  &  plus  indireûe  du  dol  de  mon 
débiteur ,  en  fera-t-il  tenu  ?  Par  exemple , 
fi  en  retenant  la  même  fuppofition ,  la  con- 
tagion qui  a  été  communiquée  à  mes 
bœufs  par  la  vache  qui  m'a  été  vendue  , 
fli'a  empêché  de  cultiver  mes  terres ,  le 
dommage  que  je  foufFre  de  ce  que  mes 
terres  font  demeurées  incultes,  paroît 
auflî  une  fuite  du  dol  de  ce  marchand,  qui 
m'a  vendu  une  vache  peftiférée;  mais 
c'eft  une  fuite  plus  éloignée  que  ne  l'eft  la 
perte  que  j'ai  foufFerte  de  mes  beftiaux 
par  la  contagion  ;  ce  marchand  fera-t-il 
tenu  de  ce  dommage  ?  Quid^  fi  la  perte 
que  j'ai  faite  de  mes  beftiaux ,  &  le  dom- 
mage que  j'ai  fouffert  du  défaut  de  culture 
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de  mes  terres ,  m'ayant  empêché  de  payer 
mes  dettes ,  mes  créanciers  ont  fait  faifir 
réellement  &  décréter  mes  biens  à  vil 
prix,  le  marchand  fera-t-il  aufli  tenu  de 
ce  dommage  ?  La  règle  qui  me  paroît  de- 
voir être  fuivie  en  ce  cas  ,  eft  qu'on  ne 
doit  pas  comprendre  dans  les  dommages 
&  intérêts  dont  un  débiteur  eft  tenu,  pour 
taifon  de  fon  dol ,  ceux  qui  non-feulement 
n'en  font  qu'une  fuite  éloignée ,  mais  qui 
n'en  font  pas  une  fuite  néceffaire ,  &  qui 
peuvent  avoir  d'autres  caufes.  Par  exem- 
ple ,  dans  l'efpece  ci-deffus  propofée ,  ce 
marchand  ne  fera  pas  tenu  des  dommages 
que  j'ai  foufFerts  par  la  faifie- réelle  de 
mes  biens ,  ce  dommage  n'eft  qu'une  fuite 
très-éloignée  &  très-indirefte  de  fon  dol, 
&  il  n'y  a  pas  une  relation  néceffaire  ; 
car  quoique  la  perte  de  mes  beftiaux,  que 
fon  dol  m'a  caufée ,  ait  influé  dans  le  dé- 
rangement de  ma  fortune ,  ce  dérange- 
ment peut  avoir  eu  d'autres  caufes. 

Cela  eft  conforme  à  la  doftrine  de  Du- 
moulin ,  ibid,  n.  179,  oïl  en  parlant  des 
dommages  dont  eft  tenu  le  locataire  d'une 
maifon ,  qui  y  a  mis  le  feu  par  malice ,  il 
dit;  &  adhuc  in  dolofo  intelligitur  venire 
ornne  detrimentum  tune  & proximifecutum^ 
nonautemdamnumpojlcàfuccedens  ex  nova 
cafu ,  ctiam  occajiont  dihœ  combujiionis  , 
Jinc  qud  non  contigijfcty  quia  ifiud  ejè  dam^ 

num 
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num  rematum  quod  non  cil  in  conjîderdtionc. 

La  perte  qiie  j'ai  fourferte  parle  défaut  de 
culture  de  mes  terres  paroît  être  une  fuite 
moins  éloignée  du  dol  de  ce  marchand; 
néanmoins  je  penfe  qu'il  n'en  doit  pas  être 
tenu ,  ou  du  moins  qu'il  n'en  doit  pas  être 
tenu  en  entier.  Ce  défaut  de  culture  n'eft 
pas  une  fuite  abfolument  néceffaire  de  la 
perte  de  mes  beftiaux,  que  m'a  caiifée  le 
dol  de  ce  marchand  ;  je  pouvois,  nonobf- 
tant  cette'  perte  de  mes  beftiaux ,  obvier 
à  ce  défaut  de  culture ,  en  faifant  cultiver 
mes  terres  par  d'autres  beftiaux,  que  j'aii- 
rois  achetés  ;  ou  fi  jen'avois  pas  le  moyen, 
cpie  j'aurois  loués  ;  ou  en  affermant  mes 
terres ,  fi  je  n'avois  pas  le  moyen  de  les 
faire  vULovr  par  moi-même.  Néanmoins 
conune  en  ayant  recours  à  ces  expédiens, 
je  n'aurois  pas  retiré  autant  de  profit  de 
mes  terres ,  que  fi  je  les  avois  fait  valoir 
par  moi-même  9  par  mes  bœufs  que  j'ai 
perdus  par  le  dol  de  ce  marchand;  cela 
peut  entrer  pour  quelque  chofe  dans  les 
dommages  &  intérêts  dont  il  eft  tenu. 

î68.  Les  dommages  &  intérêts  qui  ré- 
fultent  du  dol  du  débiteur,  différent  en- 
core des  dommages  &  intérêts  ordinaires , 
en  ce  que  la  loi  uniaue ,  cod.  defent.  qU(z 
pro  to  quod  inurejl ,  &c.  &  la  modération  , 
qui  fuivant  l'efprit  de  cette  loi ,  eft  obfer- 
vée  à  regard  des  dommages  &  intérêts 
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ordinaires ,  n'ont  pas  lieu  à  l'égard  de  ceux 
qui  réfultent  du  dol  du  débiteur.  La  raifon 
de  différence  en  eft  évidente  ;  cette  mo- 
dération qui  fe  pratique  à  l'égard  des 
dommages  &  intérêts  ordinaires,  eft  fon- 
dée fur  le  principe  que  nous  avons  expofé 
ci-deffus,  qu'un  débiteur  ne  peut  être  cenfé 
avoir  voulu  s'obliger  pour  dommages  &  in- 
térêts, à  une  plus  grande  fomme  que  celle  à 
laquelle  il  a  pu  penfer  que  pourroient  mon- 
ter au  plus  haut  les  dommages  &  intérêts 
auxquels  il  fe  foumettoit,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  fon  obligation.  Or  ce  principe  ne 
peut  avoir  d'application  aux  domms^es 
&  intérêts  qui  réfultent  du  dol  ;  parce 
que  quiconque  commet  un  dol ,  s'oblige 
îndiftinôement ,  velit ,  nolit ,  à  la  répara- 
tion du  tort  que  fon  dol  çaufera. 

11  doit  néanmoins  être  laiffé  à  la  pru- 
dence du  juge,  même  en  cas  de  dol,  d'ur 
fer  de  quelque  indulgence  fur  la  taxation 
des  dommages  &  intérêts. 

Ces  déciuons  ont  lieu ,  foit  que  le  dol 
ait  été  commis  delinquendo  ^  foit  qu'il  ait 
été  commis  çontrahcndoy  Molin.  ibid.  n% 

169.  Il  nous  refte  à  dire  un  mot  des 
.  dommages  &  intérêts  qui  réfultent  du  re- 
tard apporté  par  le  debitew  à  l'exécu- 
tion de  fon  obligation, 

Vn  débiteur  çft  tenu  non-feulement  des 
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dommages  &  intérêts  .du  créancier ,  gui 
réiultent  de  Tinexccution  abfolue  de  ion 
obligation,  lorfqu'il  ne  Ta  pas  accomplie  : 
il  eu  pareillement  tenu  de  ceux  qui  réful- 
tent  du  retard  qu'il  a  feulement  apporté 
à  l'accomplir ,  depuis  qu*il  a  été  mis  en 
demeure  de  le  faire. 

Ces  dommages  &  intérêts  confiftent 
dans  la  perte  que  le  créancier  à  foufFerte 
&  dans  le  gain  dont  il  a  été  privé  par  ce 
retard  ;  pourvu  que  cette  perte  &  cette 
privation  de  gain  en  ayent  été  des  fuites 
néceflaires. 

On  les  effime  dans  toute  la  rigueur," 
&  on  les  étend  à  quelque  efpece  de  dom- 
mages &  intérêts  qite  ce  foit,  lorfque  c'eft 
par  dol  &  par  une  contumace  affeâée , 
que  le  débiteur  a  apporté  du  retard  à  Tac- 
Compliflement  de  Ion  obligation. 

Mais  lorfqu'on  ne  peut  lui  reprocher 
que  de  la  négligence ,  ces  dommages  & 
intérêts  doivent  s'eftimer  avec  beaucoup 
plus  de  modération ,  &  ne  doivent  être 
étendus  qu'à  ceux  qui  ont  pu  être  prévus 
lors  du  contrat ,  &  auxquels  le  débiteur 
l'eft  expreffément  ou  tacitement  foumis. 
•  170.  Telles  font  les  règles  générales. 
On  en  fuit  une  particulière ,  à  l'égard  du 
retard  apporté  par  un  débiteur ,  dans  l'ac- 
compliflement  des  obligations,  qui  con- 
fiftent à  donner  une  certaine  fomme  d'^r- 
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gent.  Comme  les  difFérens  dommages  Se 
intérêts  qui  peuvent  réfulter  du  retard 
de  raccompliffement  de  cette  efpece  d'o» 
bligation ,  varient  à  l'infini ,  &  qu'il  eft 
auffi  difficile  de  les  prévoir  que  de  lef 
juffifier;  il  a  été  néceffaire  de  les  régler 
comme  par  une  efpece  de  forfait ,  à  quel- 
que chofe  de  fixe  :  c'eft  ce  qu'on  a  feit, 
en  les  fixant  aux  intérêts  de  la  fommè 
due  au  taux  de  l'Ordonnance  ,  qui  com^ 
mencent  à  courir  contre  le  débiteur,  du 
jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure ,  jufqu'au 
payement:  ces  intérêts  étant  le  prix  com^ 
mun  du  profit  légitime  que  le  créander 
auroit  pu  retirer  de  la  fomme  qui  lui  étoit 
due ,  fi  elle  lui  avoit  été  payée. 

En  conféquence  de  cette  efpece  de  for^» 
fait ,  quelque  grand  que  foit  le  dommage 
que  le  créancier  ait  fouffert,  du  retard 
que  le  débiteur  a  apporté  au  payement 
de  la  fomme  due ,  foit  crue  ce  retard  ait 
procédé  d'une fimple  négligence ,  foit  qu'it 
ait  procédé  d\m  dol  &  d'une  contumace 
afFeôée ,  le  créancier  ne  peut  demander 
d'autre  dédommagement ,  que  ces  inté' 
rets.  ^  . 

Mais  d'un  autre  côté  ,  il  n'efl  pas  affu- 
'jetti  pour  pouvoir  les  exiger,  à  juitifier 
du  dommage ,  que  le  retard  du  payement 
lui  a  caufé. 

171.  Notre  principe  foufee  exception^ 
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à  regard  des  lettres  de  change  ;  lorfque 
celui  fur  qui  une  lettre  de  change  eft  ti- 
rée ,  a  été  refiifant  de  la  payer  au  jour  de 
l'échéance,  le  propriétaire  de  la  lettre 

3ui  l'a  fait  protefter ,  peut  par  forme  de 
ommages  &  intérêts  du  retard  qu'il  a 
fouffert ,  exiger  du  tireur  &  des  endof- 
feurs  le  rechange ,  quand  même  il  excé- 
deroit  l'intérêt  ordinaire  de  l'argent.  On 
appelle  rechange  le  profit  qu'il  a  payé  à 
des  banquiers  fur  le  lieu ,  afin  d'avoir  de 
l'argent  pour  des  lettres  de  change ,  à  la 

filace  de  celui  qu'il  devoit  recevoir  fur  le 
ieu.  Foyei  notre  traité  des  lettres  de 
change.  N.  64. 

172.  Telles  font  les  règles  pour  le  for 
cxt^eùr;  mais  dans,  le  for  clê'là  cdnf- 
cience ,  file  créancier  n'afoufFen  aucuns 
dommages  du  retard  du  payement  de  la 
femme  qui  lui  étoit  due,  c'eft-à-dlre,  fi 
ce  retard  ne  lui  a  caufé  aucune  perte ,  & 
ne  Fa  privé  d'aucun  gain ,  il  ne  doit  pas 
exiger  ces  intérêts  ;  car  ces  intérêts  font 
accordés  comme  un  dédommagement ,  & 
il  n'en  peut  être  dû  à  celui  qui  n'a  fouf- 
fert  aucim  dommage. 

Vice-verfâ^  fi  le  dommage  que  le  re- 
tard a  caufé  au  créancier ,  eft  plus  grand 
que  ces  intérêts  ;  félon  les  règles  du  for 
de  la  confcience ,  lorfque  le  débiteur  par 
dol  St  par  une  contumace  afFeâée  ^  a  4t4 

lin 
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en  demeure  de  payer  ce  qu'il  pouvoh 
payer  facilement ,  il  doit  indemnifer  le 
créancier  entièrement  de  tous  les  dorti- 
mages  qu'il  fçait  que  lui  a  caufés  fa  de- 
meure injufte,&  il  ne  fuffitpas  qu'il  paye 
les  intérêts  du  jour  de  fa  demeure. 

Il  en  eft  autrement,  lorfqu'il  n'y  a  pas 
de  dol  de  la  part  du  débiteur  ^  dans  fa  de- 
meure :  la  raifon  de  différence  eft  que  > 
hors  le  cas  du  dol ,  un  débiteur  n'eft  terni 
que  des  dommages  &  intérêts  auxquels 
il  eft  cenfé  avoir  confenti  de  fe  foumet- 
tre  ,  lefquels ,  dans  ce  cas-ci,  font  les  in- 
térêts de  la  fomme  depuis  la  demeurCi. 

Une  autre  différence  entre  le  for  exté- 
rieur ,  &  celui  de  la  çonfcience  ;  c'eft  que 
dans  celui-ci ,  il  n'eft  pas  toujours  nécef- 
faîre  qu'il  y  ait  une  interpellation  judi" 
ciaire ,  pour  que  le  débiteur  foit  mis  en 
demeure ,  &  que  les  intérêts  courent  con- 
tre lui.  Car  fi  mon  créancier  m'avertit 
qu'il  a  befoin  de  fon  argent ,  &  que  ce 
créancier,  à  ma  prière,  par  égard  pour 
moi ,  &  pour  ne  pas  faire  tort  à  mon  cré- 
dit ,  n'ait  pas  recours  à  rimerpellation  Ju- 
diciaire ,  comptant  fur  ma  bonne  foi,  & 
fur  la  promeffe  que  je  lui  fais  de  rindem- 
lîifer ,  de  même  que  s'il  y  avoit  eu  re- 
cours ;  je  fuis ,  dans  ce  cas  ,  au  for  de  la 
çonfcience ,  fuffifamment  mis  en  demeure 
par  cet  aveniiTement,  &  je  fuis  tenu  des 
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intérêts  qui  courront  depuis.  Ceft  mal- 
à-propos  que  l'auteur  des  conférences  de 
Paris  {xirVufure^iom.  i.pag.  379.  &fuivm 
profcrit  ces  intérêts  comme  ufuraires  ;  il 
n'y  a  d'intérêts  ufuraires  que  ceux  qui 
font  exigés,  comme  la  récompenfe  du 
prêt  qui  doit  être  gratuit  ;  mais  ceux-ci 
ont  une  caufe  jufte ,  favoir  le  dédomma- 
gement du  tort  que  je  caufe  à  mon  créan- 
cier ,  par  le  retard  que  j'appone  à  l'e- 
xécution de  mon  obligation.  Cet  auteur 
fe  fonde  fur  ce  raifonnement.  Nous  ne  te- 
nons ,  dit-il,  que  de  la  loi  les  biens  &  les 
droits  que  nous  avons.  Or  nos  loix  n'ac- 
cordent airx  créanciers  le  droit  de  perce- 
voir dès  intérêts  des  fommes  qui  leiir 
font  dues,  que  lorfqu'ils  font  adjugés  par 
Sentence  fur  une  demande  judiciaire. 
Donc ,  conclud  cet  auteur,  fans  une  in- 
terpelbtion  judiciaire,  un  créancier  n'a 
pas  le  droit  de  percevoir  des  intérêts  des 
femmes  qui  lui  font  dues ,  &  il  ne  peut 
en  confcience  les  recevoir. 

La  réponfe  eft  que  fi  le  créancier  ne 
peut ,  dans  le  for  extérieiu* ,  exiger  des 
intérêts  fans  une  interpellation  judiciaire , 
c'eft  qu'il  ne  peut  féwis  cela ,  juftifier  la 
demeure  en  laquelle  a  été  fon  débiteur 
de  le  payer:  cette  interpellation  judiciaire 
étant  la  feule  preuve  de  cette  demeure , 
qui  foit  reçue  dans  les  tribunaux.  Mais  fi 
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dans  la  vérité  ,  fon  débiteur  a  été  en  de- 
meitre  de  le  payer,  il  a  le  droit  de  rece- 
voir de  lui  les  intérêts  ,  pour  dédomma- 
gement du  tort  que  lui  a  caufé  la  demdMre 
de  fon  débiteur;  &  il  tient  ce  droit  de  la 
plus  refpeâable  de  toutes  les  loix  ;  fça- 
voir ,  de  la  loi  naturelle ,  qui  oblige  tous 
les  débiteurs  à  remplir  leurs  obligations  9 
&  à  dédommager  leur  créancier ,  du  tort 
qu*il  a  foufFert  par  le  retard  qu'ils  y  ont 
apporté,  Lorfqu'un  créancier  ^  par  égard 
pouf  fon  débiteur,  n'a  pas  recours  à  la 
voie   de   l'interpellation  judiciaire  qui 
pourroit  ruiner  le  crédit  de  fon  débiteur , 
c'eft  un  bon  office  qu'il  rend  à  fon  débi- 
teur ;  ce  créancier  ne  doit  pas  foufirir 
d'avoir  rendu  ce  bon  office  à  fon  débi- 
teur,  ofîciumfuum  nemini  débet  cjfe  dam* 
nofum.  C'eft  une  abfurdité ,  que  de  vou- 
loir que  le  créancier  qui  ménage  (on  dé- 
biteur ,  foit  ,  pour  l'avoir  ménagé ,  de 
pire  condition  que  s'il  avoit  exercé  les 
voies  de  rigueur. 
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SECONDE     PARTIE. 
Dès  di ffèrentes  espèces 

J^Oblîgations. 
i 

CHAPITRE   PREMIER. 

EXPOSITION  GÉNÉRALE 

des  différentes  efpeces  J^Obligations. 

S-     I- 

Première    Division. 

J73*T  A  première  divifion  des  Oblî- 
J^  gâtions  fe  tire  de  la  nature  du 
lien  qu'elles  produifent  :  les  obligations 
confidérées  fous  ce  regard ,  fe  divifent  en 
obligations  naturelles  &  civiles  tout  en- 
femble ,  en  obligations  feulement  civiles  ,  ^ 
&  en  (Aligations  feulement  naturelles. 

On  appelle  Obligation  civile  celle  qui 
eft  un  lien  de  droit ,  vinculumjuris^  & 
qui  donne  à  celui  envers  qui  elle  eft  con- 
traôëe ,  le  droit  d'exiger  en  juftice  ce  qui 
y  eftcomenur 
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On  appelle  Obligation  naturelle  celle 
^uî  dans  le  for  de  l'honneur  &  de  la  conl- 
cience  ,  oblige  celui  qui  l'a  contraôée  , 
à  l'accompliflement  de  ce  qm  y  eft  con- 
tenu. 

174.  Les  obligations  font  ordinaire^ 
ment  civiles  &  naturelles  tout  enfemble; 
il  y  en  a  néanmoins  quelques-unes  qui 
font  obligations  civiles  feulement,  iaok 
être  en  même  temps  obligations  natu- 
relles ,  &  à  ràccompîiflement  defquelles 
le  débiteur  peut  être  contraint  en  juftice^ 
quoiqu'il  n'y  foit  pas  obligé  dans  te  rar 
de  la  confciencc. 

Telle  eft  l'obligation  qui  réfulte  d'un 
jugement  de  condamnation  rendu  par  er- 
reur de  droit  ou  de  fait ,  &  dont  il  n'y  a 
pas  d'appel  :  celui  qui  eu  condamne  par 
ce  jugement ,  eft  obligé  envers  celui  au 

S)r6fe  de  qui  le  jugement  eft^  rendu ,  à 
ni  payer  ce  qui  eft  porté  par  la  condam- 
nation; &  il  peut  y  être  contraint  par 
les  voies  judiciaires,  quoiqu'il nç le doi- 
\e  pas^  dans,  la  vérité  &  félon  le  for  de  la 
confcience  ;  c'eft  l'autorité  de  la  chofe 
jugée ,  qui  forme  cette  obligatiom  Le* 
ferment  décifoire  produit  une  pareille 
obligation  t  kxrfque  la  partie  à  qui  on 
demandoit  une  chofe  s'eft  rapportée  an 
ferment  décifoire  du  demandeiu* ,.  qui  ai 
{lire  que  la  chofe  lui  était  diie>  ce  ib^ 


Part  IL  C  hap.  I.  205 
ment  oblige  le  défendeur  à  payer  à  ce 
demandeur  la  chofe  qu'il  a  juré  lui  être 
due ,  quoiqitô  dans  la  vérité  &  félon  le 
for  de  la  confcience ,  elle  ne  lui  foit  pas 
due. 

175.  Ilya  auffi  des  obligations  qui  font 
feulement  des  obligations  naturelles ,  fans 
être  obligations  civiles.  Ces  obligations  , 
dans  le  for  de  Phonneur  &  de  la  conf^ 
eience ,  obligent  celui  qui  les  a  cQntrac- 
f ées  à  les  accomplir  ;  mais  la  loi  civile 
refiife  Taôion  à  celui  envers  qui  elles  font 
contraâées  ^  poiu:  en  pourfuivre  ea  juf- 
fdce  l'exécution; 

Ces  obligations  ne  font  qu'impropre- 
ment obligations  ;  car  elles  ne  font  pas 
un  lien  dé  droit ,  vinculum  juris  ;  elles 
n'impofent  pas  â  celui  qui  les  a  contrac- 
tées une  véritable  néceffité  de  les  aecom-» 
plir ,  puifqu'il  n'y  peut  être  contraint  par 
celui  eiwers  qui  il  les  a  contraûées  ;  & 
c'eft  néanmoins  dans  cette  niceffiti  que 
confifte  le  caraâere  de  Tobligation ,  vw 
eulum  juris  quo  necejjîtau  adfiringimur  z 
elles  font  feulement  puàorU  &  aquitatis 
vinculum^ 

Nous  traiterons  en:  particulier  de  cette 
t%ece  d'obligation  dans  le  chap^  fulvant*. 


ï^ 
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Deuxième    Division. 

/ 

176.  La  féconde  dîvifioo  des  d>Uga> 
tions  fe  tire  des  différentes  manières  dont 
elles  peuvent  être  contraûées.  On  les 
divife  en  pures  &  fimples,  &  en  condi- 
tionnelles. 

Les  pures  &jûmples  font  celles  qui  ne 
font  fufpendues  par  aucune  condition,  foit 
qu'elles  ayent  été  contraâées  fans  aucune 
condition ,  foit  que  la  condition  fous  la-> 
quelle  elles  ont  été  contraâées  y  ait  été 
accomplie. 

Les  obligations  conditionnelles  fon^ 
celles  qui  font  fufpendues  par  un€  con- 
dition qui  n'eft  pas  encore  accomplie  ,  &i 
tons  laquelle  elles  ont  été  contraâées. 

1 77.  On  appelle  obligations  pures  Sc 
Simples  dans  un  fens  plus  étroit ,;  celles 
qui  font  contraâées  fans  aucune  desmo^ 
dalit-és  ou  modifications  qui  vont  être 
rapportées.  Ces  modalités  font ,  la  con* 
dition  réfolutoire ,  le  temps  limité  pour 
la  durée  de  Tobligation ,  le  terme  &  le 
Ueu  du  payement ,  la  faculté  de  payer  à 
un  autre  qu'au  créancier ,  celle  de  payer 
une  autre  chofe  à  la  place  de  celle  qui 
fidt  Fobjet  de  l'obligation.  L'alternative 
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entre  plufieurs  chofes  qui  fontrobjetde 
Tobligation,  la  folidité  entre  plufieurs 
créanciers  ou  entre  plufieurs  débiteurs 
d'une  même  obligation,  font  encore  des 
modalités  des  obligations. 

Toutes  ces  différentes  modalités  font 
autant  de  différentes  efpeces  d'obligations 
dont  nous  traiterons  au  chap.  troifiéme* 

m-  IV.  &  V.  Division. 

178»  Ces  divifîons  fe  tirent  de  la  cpia-^ 
lité  des  différences  ehofes  qui  en  tbat 
l'objet. 

Il  y  a  des  oblig^tàons  de  donner,  &  des 
obligations  de  faire  ^  J^pulationum  qua^^ 
dam  in  dando  ,  quœdam  mfacUado  ,  /.  2; 
ff.  de  K  ob. 

Les  obligations  de  faire ,  comprennent 
9ia&  celles  par  lefquelles  quelqu'un  s'eft 
obligé  de  ne  pas  faire  quelque  chofe. 

Il  y  a  cette  différence  entre  ks  obli- 
gaûon&de  àxxmtt ,  &  lesd>Ugations  de 
faire ,  que  celui  qui  s^eft  ob%é  de  donr 
ner  une  choTe^  peut,  lorsqu'il  l'a  en  fa 
poffeifion ,  être  préeiiemeal  contraint  à 
Ift  donner  ;.  le  eréancier  peut,^  malgré  lui , 
eA  èure  mis;  en  poffeffîon  par  autorité  de 
juftice  ;  au.  lieu,  que  celui  q^oi  s'eft  obligé 
à  faire  quelque  oiole,,  ne  peut  êareconr 
trainrpiiédfàxienc  aie  aire;  maisâotfi^ 
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par  lui  de  remplir  cette  obligation ,  elTé 
fe  convertit  en  une  obligation  de  payef 
les  dommages  &  intérêts  réfukans  de  Kne- 
xécution  ;  &  ces  dommages  &  intérêts 
confiftent  danslafomme  d^argent ,  à  la- 
quelle ils  font  liquidés  Sreftimés  par  des 
experts  nommés  par  les  parties  ou  parle 

1 79.  On  diilingue  encore  les  obliga» 
rions  ou  diettes ,  en  dettes  liquides ,  &  notb 
liquides.  Les  diettes  liquides  font  les  det^ 
tes^  d'une  certaine  choie ,  obUgatio  ni  cer-- 
ne.  Gaiu^  en  donne  cette  définition ,  cer^ 
tum  ejtquod  ex  ipsâ  pronunciatione  appof- 
pet^  quid^y  quate:^  quantàmquù  fit  ^  /.  74. 
§.  t.  ff.  dtF.  ob.  Telles  font  les  dettes 
d'un  corps  certain ,  ou  d'ime  certaine 
fomme  d'argent ,  d'une  certaine  quantité 
de  bled,  devin,  &c 

Une  dette  n'éft  pas  liquidé ,  lorfque 
h.  chofe  ou  la  fomme  qui  eft  due ,  n'eft 
p'as  encore  conftatée;  ubinon  apparee^ 
quid^  quale^quantàmqiu  efi  infiipuiationc^ 
k  75- fF.  dict.  tih 

Telles  font  les  dettes  de  dommages  & 
intérêts  jufqw^  ce  qu'ils  ayent  été  liqui* 
déis^V  &  parconféquent  toutes  les  obliga^- 
tions  qur  confiftent  à  foire  ou  à  ne  pas^ 
feire  quelque  chofe ,  ^^  /:  75.  §.  T-  p^^ 
TO'dtes  fe  réfolvent  en  obligations;  de 
fi^sinuaages  Se  intérêts,.  Le&.  dettes  dTuiie 
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chofe  indéterminée ,  les  dettes  attema- 
tives  jufqu'à  ce  que  le  débiteur  air  £iit 
fon  choix,  ou  qu'ayant  été'  mis  en  de- 
meure de  le  feire  ,  il  ait  été  référé  zw 
créancier ,  font  auffi  des  dettes  non  li- 
quides ,  J.  L  7ç.  §>  r.  §.*  8.  V.  in  Pand^ 
Jujiin.  tit.  de  V.  o.  /2°.  7^.  79.  %q.  81. 
•  Ity  aplufieuFs  différences  entre  les  det- 
tes liquides ,  &  celles  qui  ne  le  font  pas  : 
le  créancier  d'une  dette  liquide ,  loriqu'il 
a  u»  titre  exéctitoire ,  peut  procéder  par 
cennnaiidement  &  par  iaiiie  des  biens  de 
fon  débiteur  ;  le  créancier  dîme  dette  qui 
rfeft  pas  liquide  ,  ne  le  peut  :  la  créance* 
d'une  fomme  liquide  peut  êtrç  opppfée 
en  compenfation  d'une  autre  dette  liqui- 
de ;  une  créance  quî  n'eft  pas  encore  U- 
Sjide  ne  peut  être  oçpôfée  eacompea- 
tibn^ 

Obfervez  à  l'égard  des  dettes  de  grains 
&  autres  chofes  quœ  in.  quantitatâ  confif-* 
ntnt^  qu'on  diftingue  h  liquidation,  de 
Pappreciation.  La  dette  eft  liquide^  lorf- 
que  la  quantité  de  ces  chofes^  qui  eft  due 
eft  conftante ,  càm^  confiât  quantum  d^ca^- 
mr^dc  elle  donne  au.  créancier  quiaunt 
tereexécutoire ,  le  dioit  de  feifir  les  effets; 
de.  fon.  débiteur  ;  mais  il.  ne  peut  les; 
Tendre  jufqu'à  Tappréciation.;^  c'eft-à-di— 
te ,.  jttfqu'à  ce  qii'am  ait  évalué  à  quelle 
iommfii  d'argent  monte  k  «^taniité  de.  C£& 
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efpeces ,  quieft  due  y  Ordonnance  de  i66jm 

i8o.  On  divife  encore  les  obCgdtions 
en  obligations  d'un  corps  certain  ^  &  en 
obligations  d'une  chofe  indéterminée  d'un 
certain  genre  de  chofes  :  c'eft  ce  qu'on  ap- 
pelle obligatio  generis. 

Nous  traiterons  ex  profeffo  de  ces  obli- 
gations en  la  feûion  première  du  chap.  4* 

iSi«  Enân  on  divife  les  obligations  en 
dîviduelles  &  en  individuelles  y  iuivant 
que  la  chofe  qui  eft  due  eâ  fufceptible  de 
parties  au  moins  intelleâuelles ,  ou  ne 
Pefl  pas»  Nous  en  traiterons  exprcfejfo  au- 
&  chap.  4.  feâ.  a» 

S-  IV. 

Sixième    Division. 

1 82.  On  divife  les  obligations ,  en  obli- 
gations principales,  &  en  obligations  ac* 
cefïbires.  Cette  dîvifion  fe  tire  de  Pordre 
cpi'ont  entr'elles  les  chofes  qui  en  font 
1-c^jet. 

L'obligation  principale  eft  l'oblîgatîoo 
de  ce  qui  fait  le  principal  objet  de  l'ea- 
IPgement  qui  a  été  comradé  entre  les 
parties. 

j^  On  appelle  obligations  aecejfoires ,  celles 
qui  font  cc»nme  des  fuites  &  des  dépeo^ 
dances  de  l'obligation  principale» 
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Par  exemple ,  dans  le  contrat  de  vente 
d'un  héritage ,  robligation  principale  que 
le  vendeur  contraûe ,  eft  Tobligation  de 
livrer  cet  héritage  à  l'acheteur,  &  de  le 
garantir  de  tous  troubles  &  de  toutes  évic- 
tions ,  obligatio  prœjtandi  emptori  rem  hait' 
rt  licerc. 

L'obligation  de  lui  remettre  les  titres 
&  enfeignemens  qui  concernent  cet  héri*' 
tage,  celle  d'apporter  la  bonne  foi  dans  le 
contrat  9  &  le  foin  convenable  à  la  con- 
fervation  de  la  chofe ,  font  des  obligations 
acceflbires. 

Obfervez  que  ces  termes  d'obligation 
principale  &  d'obligation  acceffoire,  fe 
prennent  zvlSx  dans  un  autr^  itîx^  que  nous 
verrons  infrà  §.  6. 

S.  V. 

Septième    Division, 


183.  On  dilHngue  les  obligations,  en 
obligations  primitives  &  en  obligations 
fecondaires;  &  cette  divifion  fe  tire  de 
l'ordre  dans  lequel  elles  font  cenfées  con- 
traûées. 

L'obligation  primitive  qu'on  peut  auffi 
appeller  obligation  principale  ^  eft  celle  qui 
a  été  contraftée  principalement,  en  pre- 
mier lieu,  &  pour  elle-même» 
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L'obligation  fecondaire  eft  celle  qûî  eft 
contraftee  en  cas  d'inexécution  d'une 
première  obKgafion. 

Par  exemple ,  dans  le  contrat  de  vente," 
l'obligation  que  contraâe  le  vendeur  de 
livrer  &  garantir  la  chofe  vendue ,  eft 
l'obligation  primitive  :  celle  de  payer  à 
l'acheteur,  les  dommages  &  intérêts, 
foute ,  de  pouvoir  lui  livrer  ou  garantir 
la  chofe ,  eft  une  obligation  fecondaire. 

184.  Il  y  a  deux  efpeces  d'obligations 
fecondaires. 

La  première ,  eft  celle  des  obligations 
fecondaires  qui  ne  font  qu'une  fuite  natur 
relie  de  l'obligation  prin^itive ,  qui  iàns 
qu'il  foit  intervenu  aucune  convention 
particulière  ^  naiffent  naturellement ,  de 
la  feule  inexécution  de  l'obligation  pri- 
mitive ,  ou  du  retard  apporté  à  fon  exé* 
cution. 

On  peut  apporter  pour  exemple  Poblî- 
gation  des  dommages  &  intérêts ,  en  la- 
quelle fe  convertit  naturellement  &  de 
plein  droit ,  foblîgatron:  fwrimitive  qu'un 
vendeur  a  contraâée  de  livrer  ou  de  ga- 
rantir une  chofe  en  cas  d'inexécution  de 
cette  obligation  ;  comme  aufli  l'obligation 
des  intérêts ,  qui  naît  du  retard  appporté 
à  ^obligation  de  payer  une  certaine  fom* 
medVgent. 

Les  obligations  fecondaires  de  la  fe* 
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conde  efpece ,  font  celles  qui  naiffent  d'u- 
ne claufe  appofée  au  contrat ,  par  laquelle 
la  partie  qui  s'engage  à  quelque  chofe  ^ 
promet  de  donner  une  certaine  fomme  ou 
quelqu'autre  chofe ,  au  cas  qu'elle  ne  fa- 
tisfaffe  pas  à  fon  engagement. 

On  appelle'ces  claufes ,  claufes pénales  ^ 
&  les  obligations  qui  en  naiffent ,  obUga-- 
lions  pénales ,  lefquelles  font  acceffoires  à 
^obligation  primitive  &  principale ,  & 
font  contraôées  pour  en  affurer  Texécu- 
tion.  Nous  en  traiterons  ex  profejfo  au 
chap.  5. 

185.  Lç$  obligations  fecondaîres  peu- 
vent encore  fe  fubdi  vifer  en  deux  efoeces^. 

II  y  a  une  efpece  d'obligations  leçon- 
daîres,  dans  lefquelles  fe  conveftiffent 
entièrement  les  obligations  primitives, 
lorfqu'elles  ne  font  point  exécutées:  telle 
eft  l'obligation  de  dommages  &  intérêts  , 
dont  il  a  été  parlé  ci-devant.  Lorfqu'u» 
vendeur  ne  fatisfait  pas  à  fon  obligation  pri- 
mitivedelivreroudegarantirlachofeven* 
due,cette  obligation  primitive  fe  convertit 
entièrement  dans  l'obligation  fecond^re 
de  payer  les  dommages  &  intérêts  de  Tache* 
teur  :  cette  obligation  fecondaire  eft  fu- 
brogée  à  la  primitive  qui  ne  fubfifte  plus* 

Il  y  a  une  autre  efpece  d'obligations 
fecondaires ,  qui  ne  font  qu'accéder  à  l'o- 
bligation primitive,  fans  la  détruire,  lorf- 
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que  le  débiteur  apporte  du  retard  à  foû 
exécution  :  telle  eft  Tobligation  des  inté- 
rêts ,  qui  naît  de  la  demeure  de  payer  la 
fomme  principale. 

§.   VI. 
Huitième    Division. 

i86.  Les  obligations  confidérées  par 
rapport  aux  perfonnes  qui  les  contraûent  ^ 
fe  divifent  en  obligations  principales ,  U 
en  obligations  acceflbires. 

L'obligation  principale  en  ce  fens -eft 
celle  de  celui  qui  s'oblige  comme  princi- 
pal obligé ,  &  non  pour  aucun  autre. 

Les  obligations  acceffoires  font  celles 
des  perfonnes  qui  s'obligent  pour  tm  au- 
tre ,  telles  que  font  celles  des  cautions 
&  de  tous  ceux  qui  accèdent  à  l'obliga- 
tion d'iui  autre.  Nous  en  traiterons  au 
chap.  6. 

$.    VIL 

IX.  X.  XL  &  XII.  DIVISIONS! 

187.  Les  obligations  confidérées  par 
rapport  aux  sûretés  &  aux  voies  qu'a  le 
créancier  de  s'en  procurer  le  payement, 
fe  divifent  en  obligations  privilégiées 
&  non  privilégiées ,  en  obligations  hypo- 
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diécaires,  &  obligations  chirographaires^ 
en  obligations  exécutoires  &  non  exécu- 
toires,  enfin  en  obligations  par  corps  & 
en  obligations  civiles  &C  ordinaires. 

Les  obligations  privilégiées  font  celles 
pour  lefqueltes  le  créancier  a  un  privilè- 
ge fur  tous  les  biens ,  ou  fur  certains  biens 
du  débiteur,  pour  être  payé  par  préfé- 
rence aux  autres  créanciers,  f^oye:)^  ce  que 
nous  avons  die  de  ces  privilèges  en  notre  in^ 
iroducHon^  au  tit,  10.  de  la  Coût.  d'Or-» 
UanSy  chap.  x.  ^.  ^.  &  en  Vintrod.  autit. 
II.  §.  16. 

Les  obligations  non  privilégiées  font 
celles  pour  lefquelles  il  n'y  a  pas  de  pri- 
vilège. 

188.  Les  obligations  hypothécaires 
font  celles  qui  font  contraâees  fous  l'hy- 
pothèque des  biens  du  débiteur  y  qui  en 
font  fufceptibles. 

Les  obligations  chirographaires  font 
celles  qui  ne  font  accompagnées  d'aucu- 
ne hypothèque. 

Voye^^  fur  le  droit  d'hypothèque  l'In- 
trod.  autit.  20.  de  la  Coutume  d'Orléans, 
chap.  premier. 

189.  Les  obligations  exécutoires ,  font 
celles  pour  le  payement  defquelles ,  le 
créancier  a  un  titre  exécutoire  contre  le 
débiteur.  Voye^fup.  N.   155. 

190.  Enfin  les  obligations  par  corps  ^' 
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font  celles  au  payement  defquelles  le  dé- 
biteur  peut  être  contraint  par  l'emprifon- 
nement  de  fa  perfonne,  jufqu'^  ce  qu'il 
ait  paye.  Les  autres  obligations  qui  ne 
font  pas  fujettes  à  cette  contrainte ,  par 
oppofition  à  celles-ci,  fpntappeilées  obli- 
gations civiles  &  ordinaires. 

Sur  les  obligations  qui  font  fiijettes  ou 
non  à  la  contrainte  par  corps ,  yqyt[  rOr- 
donnance  de  1667.  tit.  -^j^.  &  le  CommtJt- 
tfùrt  de  M.  Joujfe, 


•$•   «ô»   «ô* 
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CHAPITRE    IL 

/?£    LA    PREMIERE   DIVISION 

des  Obligations  ^  en  Obligations  civiles  ^ 
&  en  Obligations  naturelles. 

tpi.  XJ  O  u  S  avons  fuffifamment  vu 
X\  jufqu'à  préfent  quelle  eft  la  na- 
ture des  obligations  civiles  ;  il  nous  refte 
à  traiter  en  ce  chapitre  des  obligations 
naturelles. 

Les  principes  de  notre  Droit,  font  k 
cet  égard  différens  de  ceux  du  Droit  Ro- 
main. 

On  appelloît  dans  le  Droit  Romain 
Obligation  naturelle ,  celle  qui  étoit  defti- 
tuée  d'aftion ,  c'eft-à-dire ,  qui  ne  doa- 
noit  pas  à  celui  envers  qui  elle  étoit  con- 
traûee ,  le  droit  d*en  demander  en  juftice 
le  payement. 

Telles  étoient  toutes  celles  qui  naif- 
foient  des  ûmples  conventions ,  qui  n'é- 
toient  revêtues  ni  de  la  qualité  de  contrat, 
ni  de  la  forme  de  la  ftipulation. 

Ces  obligations  étoienttrès-favorables, 
Qmd  enim  tam  congruum  fidei  humanœ  ^ 
quàm  ea  quœ  inter  eos  placueruntfervare.  L. 
%.ff.  de  paa.  Si  elles  étoient  deftituées 
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d'aâioîi,  ce  n'étoit  que  par  une  raifôn  ti- 
rée de  la  politique  des  Patriciens ,  qui 
pour  leur  intérêt  particulier  avoient  jugé 
à  propos  de  faire  dépendre  le  droit  d'ac- 
tion des  formules  dont  ils  avoient  feub 
la  connoiflance  dans  les  premiers  tems; 
afin  d'obliger  les  Plébéiens  à  avoir  recours 
à  eux  dans  leurs  affaires ,  &  de  les  tenir 
par  là  dans  leur  dépendance.  C'eft  pour- 
quoi ,  à  cela  près  qu'elles  étoient  deftî- 
tuées  d'aftion ,  elles  avoient  tous  les  au- 
tres effets  que  peut  avoir  une  obligation 
civile.  Non-feulement  le  payement  de  ce 
qui  étoit  dû  par  une  obligation  purement 
naturelle  étoit  un  payement  valable,  & 
non  fujet  à  répétition  ;  mais  fuivant  les 
principes  du  Droit  Romain ,  je  pouvois 
contre  Taûion  de  mon  créancier,  oppo- 
fer  la  compenfatlon  de  ce  qu'il  me  dè- 
voit  de  fa  part  par  une  obligation  pure- 
ment naturelle  ^  L6.fl.  de  comp.  Suivant 
les  mêmes  principes ,  des  fidéjuffeurs  pott* 
voient  contraâer  une  obligation  civile*, 
qui  accédât  à  une  obligation  purement 
naturelle,  /.  i6.  §.  3.  ff.  de  fidej.  &  une 
obligation  purement  naturelle  pouvoit 
fervir  de  matière  à  une  novation ,  en  une 
autre  obligation  civile  ,/.!.§•  k  ff.  i& 
novaî. 

191.  Selon  les  principes  de  notre  Droit 
François ,  qui  n'a  pas  admis  la  diftinaion 

du 
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lu  DrcMt  Romain  entre  les  fimples  paâs  ^ 
kles  contrats;  ces  obligations  naturelles 
lu  Droit  Romain ,  font  dans  notre  Droit 
lèvéritables  obligations  civiles. 

Celles  (ju'on  peut  appelkr  dans  notre 
Droit  obligations  purement  naturelles , 
font  i^  ,  celles  pour  lefquelles  h  loi  dénie 
i'aâion  par  rapport  à  la  défaveur  de  la 
caufe  d'où  elles  procèdent:  telle  eft  la 
dette  due  à  un  cabaretier  pour  dépenfes 
bkes  par  un  domicilié  du  lieu  j  dans  fon 
cabaret.  Coutume  de  Paris  ^  art.  ii8. 

1^.  Celles  qui  naifTent  des  contrats'  des 
perfonnes  qui ,  ay^mt  un  jugement  &  un 
difcemement  fuffifant  pour  contracter  ^ 
font  néanmoins  par  la  loi  civile  inhabiles 
à  contrafter:  telle  eft  l'obligation  d'une 
femme  fous  puifîance  de  mari ,  qui  a  con- 
traûé  fans  être  autorifée. 

193.  Ces  obligations  qui  naiffent  d'une 
caufe  improuvée  par  les  loix,  ou  qui  ont 
été  contraôées  par  des  perfonnes  à  qui  la 
loi  ne  permet  pas  de  contrafter,  n'au- 
roîent  pas  eu  par  le  Droit  Romain ,  même 
le  nom  d'obligation  naturelle.  C'eft  pour- 
quoi je  ne  penfe  pas  qu'elles  doivent 
avoir  parmi  nous  les  effets  que  le  Droit 
Romain  donnoit  aux  obligations  pure- 
ment naturelles. 

Par  exemple ,  un  cabaretier  ne  doit  pas 
étte  admis  à  oppofer  contre  l'aftion  de 
Tomt  L  ÎL 
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fon  créancier,  ce  que  ce  créancier  lui 
4oit  pour  dépenfes  faites  en  fon  cabaret: 
le  débiteur  d'une  femme  ne  peut  trontre 
Taftion  de  cette  femme ,  oppofer  la  corn- 
penfation  de  ce  que  cette  femme  lui  doit 
par  un  contrat  qu'elle  a  fait  aivcc  lui, 
étant  fous  puiffance  de  mari-,  &  fans  être 
autorifée,  fi  ce  n'eft  que  le  contrat  eût 
tourné  au  profit  de  cette  femme. 

194.  Pareillement ,  des  fidéjufleurs  ne 
s'obligent  pas  valablement  envers  un  ca- 
baretier  pour  une  dette  de  cabaret  ;  car 
la  défeveur  de  la  caufe  de  la  dette  qui  Eut 
dénier  Taôion  au  cabaretier ,  milite  éga* 
lement  à  l'égard  des  fidéjufleurs ,  comme 
à  regard  du  principal  obligé. 

Lorfque  c'eft  la  feule  qualité  de  la  per- 
fonne  qui  a  porté  la  loi  à  annuller  l'obli- 
gation ;  comme,  lorfqu'une  femme  fous 
puiflance  de  mari  s'eft  obligée  fans  être 
autorifée ,  il  y  aurolt  plus  de  raifon  de 
douter  fi  l'aftion  devroit  être  déniée  con- 
tre les  fidéjufleurs  ;  car  c'eïl  par  une  rai- 
fon qui  lui  eft  perfonnelle  que  la  loi  dénie 
l'aôion  contr'elle.  Néanmoins  il  faut  dé- 
cider que  l'obligation  des  fidéjufTeurs  n'eft 
pas  plus  valable  que  celle  de  la  femme; 
caria  loi  rendant  nulle  celle  de  la  femme^ 
elle  ne  fubfifle  aucunement,  fi  ce  xi'eft 
dans  le  for  de  la  confcience ,  la  loi  civil  9 
la  méconnoît  &  ladéclare  nulle,&par  coiv 
féquent  elle  ne  peut  pas  être  un  fujîet  fu& 
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lit  auquel  puîffent  accéder  d'autres 
[i^tions.  Si  fuivant  les  principes  du 
oit  Romain  des  fidéjufleiu-s  peuvent 
éder  à  une  obligation  naturelle  ,  c'efl 
î  les  obUgatiops  naturelles ,  n'étoient 
;  des  obligations  que  la  loi  împrouvât, 
qu'elle  déclarât  nulles  :  elles  étoient 
ilement  defHtuées  d'aûion.  Mais  les 
X  Romaines  décident  que  des  fidéjuf- 
rs  ne  peuvent  accéder  à  des  obliga- 
ns  que  la  loi  reprouve  &  annuUe.  C'efl: 
•  ce  principe  qu'elles  décident  que  des 
éjufleurs  ne  peuvent  s'obliger  valable- 
înt  pour  une  femme  qui  fe  feroit  obli-^ 
e  contre  la  prohibition  du  Sénatufcon- 
te  Velleïen  ;  quia  totam  obligationem  ft^ 
ms  improbat^  Z.  i6.  §.  i.  fF.  adfc.  VtlU 
14.  cod.  dis.  lit.  Par  la  même  raifon  on 
it  décider  que  des  fidéjufleurs  ne  peu- 
Bt  accéder  à  l'obligation  qu'une  femme 
iriée  a  contraftée  fans  être  autorifée  , 
à  toutes  les  autres  obligations  qui  ne 
nt  appellées  obligations  purement  na- 
relles,  que  parce  qu'elles  font  imprcu* 
es  par  la  loi  civile.  C'eft  auflî  l'avis  de 
brun.  Tr.  de  la  Communauté^  Liv.  x.  ck^ 
S.  5.  N.  17. 

195.  Le  feul  effet  de  nos  obligations 
irement  naturelles  eft,  que  lorlque  le 
biteur  a  payé  volontairement ,  le  paye- 
ent  eft  valable,  &  n'eft  pas  fujet  à  répé- 
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tition  ;  parce  qu'il  a  eu  un  jufte  fujet  de 
payer  ;  fçavoir  celui  de  décharger  la  cont 
cience.  Ainfi  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  a 
été  izwfim  causa:  d'où  il  fuit. qu'il  ne 
peut  y  avoir  lieu  aux  aftions  qu'on  ap* 
pelle  conditionne  caufd ,  &  condicHo  in* 
dcbUi. 

Obfervez  néanmoins  que  pour  que  le 
payement  fait  par  une  femme  d'une  dette 
qu'elle  a  contraâée  fans  l'autorité  de  fon 
mari ,  foit  valable  ;  il  faut,  ou  qu'elle  l'ait 
fait  en  viduité ,  ou  qu'elle  l'ait  fait  avec 
l'autorité  de  fon  mari ,  fi  elle  étoit  encore 
fous  fa  puiffance.  Car  en  ce  cas  elle  n'eft 
pas  plus  capable  de  payer  fans  l'autorité 
de  fon  mari ,  que  de  contrafter. 

196.  Nous  avons  parlé  jufqu'à  préfent 
des  obligations  que  la  défaveur  de  leur 
caufe ,  ou  l'inhabilité  civile  de  la  perfonne 
qui  les  a  contraftées ,  rend  obligations 
purement  naturelles.  Une  obligation  ci- 
vile ,  lorfque  le  débiteur  a  acquis  contre 
Taôion  qui  en  réfulte  quelque  fin  de  non* 
recevoir;  putà^  par  l'autorité  de  la  chofe 
jtïgôe ,  ou  du  ferment  decifoire ,  ou  par  le 
laps  du  tems  requis  pour  la  prefcriptioni 
*v^«t  MitU  Être  regardée  comme  obligarioa 
pnX^xcnt  naturelle ,  tant  que  la  fin.  de 
;,^^•^^^'cvoir  fubfifle ,  &  qu'elle  n'eft  pas 
f -^^^v^*^^  f^YHf^^  ^^^fins  de  non-nccvoir^ 


r  aucun  droit  à  perionne  cont  _ 
f^  même  dans  le  for  de  la  confciencer 
[exemple  û  j'ai  manqué  de  rendre  à 
ï  bienfaiteur  un  fervice  que  la  recon- 
&nce  m'obligeoit  à  lui  rendre;  ce 
l  fouffre  de  ce  que  f  ai  manqué  à  ce 
bir,  ne  le  rend  pas  pour  cela  mon 
mcier,  même  dans  le  for  de  la  conf- 
Ice.  C'eft  pourquoi  s'iJ  me  devou  une 
aine  fomme  ^  pour  laquelle  je  n'auroîs 
I  d'aftjon  contre  lui^  parce  que  ma 
îce  feroit  prefcrite  ;  il  ne  lalfferoit 
l*être  obligé  dans  le  for  de  la  conf- 
ie de  me  payer ,  fans  qu'il  pût  rien 
ïenfer  de  ce  qu'il  a  fouffert  de  moa 
ititude.  Au  contraire  les  obligations 
relies,  dont  nous  avoas  traité  dnns 
lapirre  ,  donnent  à  la  perionne  ^  en- 
qui  nous  les  avons  contraftces ,  un 
contre  nous ,  non  pas  à  la  vérité 
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fomme ,  non  -dans  le  for  extérieur ,  msu^ 
dans  le  for  de  la  confcience  ;  &  fi  j'av<Ms 
de  mon  côté  une  créance  de  psureille  fom- 
me contre  lui  qui  fut  prefcrite  ;  il  pour* 
roit  dans  le  for  de  la  confcience  fe  dif*- 
penfer  de  me  la  payer  ^  en  la  cpmpen&n£ 
avec  celle  qu'il  a  contre  moi. 
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CHAPITRE    III. 

JJes  différentes  modalités  fous  lefquelUs  les 
obligations  peuvent  être  contraâées 

Article  Premier. 

Des  conditions  fufpenjlves  ,    &  di^ 
obligations  conditionnelles. 

198.  y  1  Ne  obligation  conditionnelle 
V-/  eft  celle  qui  eft  fufpendue  par 
la  condition  fous  laquelle  elle  a  été  coii- 
traôée ,  qui  n'efl:  pas  encore  accomplie. 
Pour  fiaire  connoitrece  que  c'eft  qu'une 
obligation  conditionnelle ,  nous  verrons^ 
1®.  Ce  que  c'eft  qu'une  condition  fufpen- 
five,  &  quelles  font  les  différentes  efpé* 
ces  de  condition,  i^.  Ce  qui  peut  faire 
une  condition  fufpenfive.  3''.  Quand  une 
condition  eft  cenfoe  accomplie ,  ou  répu^ 
tée  pour  accomplie.  4®.  Nous  traiterons 
de  Pindivifibilité  de  Taccompliflement  des 
conditions,  ç®.  De  l'effet  des  conditions. 
6®.  Nous  verrons  fi ,  lorfque  l'obligation 
a  été  contraâée  fous  plufièurs  conditions  , 
il  faut  que  toutes  foient  accomplies, 
pour  que  l'obligation  ait  fon  effet. 

K  iv 
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S-  I. 

Quefl^cc  qu^ une  condition  &  fis  difftnrUÙ 

199,  Une  condition  eft  le  cas  d'un  évé- 
nement futur  &  incertain ,  qui  peut  arri- 
ver ou  ne  pas  arriver ,  duquel  on  fait  dé- 
pendre l'obligation. 

aoo.  On  diftingue  les  conditions  fous 
lefquelles  une  obligation  peut  être  fufpeik 
due  5  en  pofîtives ,  &  en  négatives. 

La  condition  pofitive  eft  celle  qui  con- 
fifte  dans  le  cas  auquel  quelque  chofe  qui 
.peut  arriver ,  ou  ne  pas  arriver ,  arri» 
vera ,  comme  celle-ci  ^fijt  me  marie. 

La  condition  négative  eft  celle  qui  con- 
fifte  dans  le  cas  auquel  quelque  chofe  qid 
peiu  arriver,  ou  ne  pas  arriver,  n'arri- 
vera pas ,  comme  celle-ci  ^  fi  je  ne  mt 
marie  pas, 

20 1-  On  diftingue  encore  les  condi- 
tions en  poteftatives ,  cafuelles  &  mixtes. 

La  condition  poteftative  eft  celle  qui 
eft  au  pouvoir  de  celui  envers  qui  l'obli- 
gation eft  contraftée  ;  comme  fi  je  mV 
blige  envers  mon  voifin  de  lui  donner  une 
fomme ,  s'il  abbat  dans  fon  champ  un  ar- 
bre qui  me  bouche  la  vue. 

La  condition  cafuelle  eft  celle  qui  dé» 
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pend  du  hafard  ,  &  n'eft  nullement  au 
pouvoir  du  créancier  ;  telles  que  font 
celles-ci  ^Jipai  des  enfansijije  n  ai  point 
d^enfans  :  fi  un  ul  navire  arrive  à  bon  port 
des  Indes  ,  &c. 

La  condition  mixte  eft  celle  qui  dé- 
]^end  dvf  concours  de  la  volonté  du  créan- 
cier,  &  de  celle  d'un  tiers  ,  comme  cel- 
ie-ci ,  fi  vous  époufc^  ma  coufine^ 

s.   n. 

Ce  qui  peut  faire  une  condition  quifufptndt 
une  obligation. 

202.  Pour  qu'une  condition  ait  l'effet 
ide  fufpendre  une  obligation,  il  faut  i^. 
que  ce  foit  la  condition  d'une  chofe  fu- 
ture ;  une  obligation  coi^raûée  fous  la 
condition  d'une  chofe  paffée  ou  prélènte, 
quoiqu'ignorée  des  contraûans ,  n'eft  pas 

Î proprement  une  obligation  conditionnel- 
e.  Par  exemple  ,  fi  après  que  la  loterie 
de  feint  Sulpice  a  été  tirée ,  &  avant  que 
la  lifte  foit  arrivée ,  j'ai  promis  à  quel- 

Su'un  de  lui  donner  une  certaine  fomme, 
le  gros  lot  m'étoit  échu ,  ou  fi  j'ai  pro- 
mis à  quelqu'un  une  certaine  fomme ,  au 
cas  que  le  râpe  foit  aftuellement  vivant , 
ces  obligations  ne  font  pas  conditionnel- 
ks  ;  mais  ou  elles  ont  d'abord  toute  leur 

Kv 
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perfeûion  ^  s'il  fe  trouve  qbie  j'ai  effeôî* 
vement  le  gros  lot ,  ou  que  le  Pape  eft 
vivant  ;  ou  au  contraire ,  il  n^  aura  ja- 
mais eu  d'obligation  contraftée  ,  s5l  fe 
trouve  que  le  gros  lot  ne  m'eft  point  échu^ 
ou  que  le  Pape  eft  mort. 

C'eft  ce  que  décide  la  loi  loo.  C  de 
VifBt  obL  Conduio  in  pmaruum  non  tan* 
îum  in  prafens  tempus  rdata ,  fiatim  oui 
permit  oHigadontm  ^  aut  omninh  non  dif- 
ftn;  addt  LL,  57*  38*  j^,  fflde  /î,  crtdt 

Néanmoins  quoique  la  chofe  foit  effec- 
tivement due,  le  créancier  ne  peut  pas 
l'exiger  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  rendu  cer- 
tain du  fait ,  Se  qu'il  Tait  notifié  au  dé- 
biteur* 

203.  Il  lâut  1^  que  la  condition  foit 
d'une  chofe  qui  peut  arriver  ou  ne  pas 
arriver.  La  condition  d*une  chofe  qui 
arrivera  certainement ,  n*eil  pas  propre- 
ment une  condition  ,  6c  ne  fiifpend  pas 
Tobligation  ;  mais  elle  en  diffère  feiile- 
ment  Fexigibilité  ^  &  n'équipolle  qu'à  un 
terme  de  payement. 

11  faut  néanmoins  à  cet  égard  diftin- 
guer  entre  les  obligations  qui  font  con- 
tra flées  par  des  ades  entre-vifs  ^  par  lef- 
quels  nous  contraûons  tant  pour  nous  que 
pour  nos  héritiers  ^  &  entre  celles  qui 
naiffent  des  difpofitions  faites  au  profit 
d'une  certaine  perjfoune ,  &  non  de  ie^ 
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héritiers ,  tels  que  font  les  legs  &  les 
fubftitutions  portées  par  des  teftamens  , 
ou  par  des  donations  entre-vifs. 

A  l'égard  de  ces  difpofîtions ,  quoique 
le  fa.^  qui  y  eft  mis  pour  condition  doive 
certainement  arriver ,   s'il  eft  incertain 

3uand  il  arrivera ,  &  fi  ce  fera  du  vivant 
u  légataire ,  ou  fubftitué ,  il  peut  faire 
une  véritable  condition;  la  raifon  eâ 
qu'une  telle  difpofition  n'étant  feite  qu'à 
la  perfonne  même  du  légataire ,  ou  fubfti- 
tué ,  le  droit  qui  en  refulte  ne  pouvant 
être  acquis  que  par  la  perfonne  ihême  du 
légataire  ou  fubftitué ,  la  condition  qui  y 
eft  appofée,  ne  pouvant  conféquemment 
s'accomplir  utilement  que  du  vivant  du 
légataire  ou  fubftitué  ^  il  fufEt  qu'il  foit 
incertain  fi  la  condition  arrivera  de  foa 
vivant ,  quoiqu'il  foit  certain  qu'elle  at- 
rivera  im  jovu: ,  pour  que  la  difpofition 
foit  conditionnelle ,  puifqu'il  eft  incertain 
s'il  fera  dû  ;  c'eft  fur  ces  principes  que  la 
loi  I.  §.  1.^  dt  coni.  &  dcm,  décide ,  que 
-fi  j'ai  grève  mon  héritier  d'un  legs ,  lorf- 
qu!il  mourrait ,  le  legs  eft  conditionnel  : 
au  contraire ,  dans  les  aûes  entre-vifs  ^ 
par  lefquels  nous  contraftons  tant  pour 
nous  que  pour  nos  héritiers ,  le  cas  d'une 
chofe  qui  doit  certainement  arriver ,  quoi- 
qu'il foit  incertain  quand  elle  arrivera  ^ 
ne  peut  jamais  faire  une  condition  qui 

K.  vj 
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iîifpende  robligation  ;  parce  que  les  coït- 
.dirions  des  obligations  contraâées  par  ces 
aftes  ,  pouvant  s'accomplir  utilement  en 
quelque  temps  que  ce  foit,  auffi-bien 
après  la  mort  de  la  perfonne  envers  qui 
elle  eft  contraftée,  comme  de  fon  vivant, 
comme  nous  le  verrons  infrà  n.  208.  la 
dette  contraâée  fous  la  condition  d'une 
chofe  qui  doit  certainement  arriver  ,  ne 
-peut  être  incertaine ,  ni  par  conféquent 
conditionnelle. 

204.  Il  faut  3^.  pour  qu'une  condition 
foit  valable ,  &  qu'elle  fufpende  l'obli- 
gation ,  que  ce  foit  la  condition  d'ime 
chofe  poffible  ,  licite ,  &  qui  ne  foit  pas 
contraire  aux  bonnes  moeurs. 

La  condition  d'une  chofe  impoflîble  ^ 
illicite ,  ou  contraire  aux  bonnes  mœurs  , 
ibus  laquelle  quelqu'im  promettroit  quel- 
que chofe ,  rend  l'aûe  abfolument  nul , 
lorfqu'elle  eft  infacicndo^  &  il  n'en  naît 
aucune  obligation ^  L.i.^,  lï,  ff,  de  ob, 
&  aci.  L,  31.^.  tit.  L.  J,ff.  de  verb.  oblig. 
comme  fi  je  vous  avois  promis  une  fom- 
me  fous  cette  condition ,  Ji  vous  faites  un 
xriangle  fans  angles  ,  ou  fous  celle  d'aller 
tout  nud  dans  les  rues. 

Il  en  eft  autrement  dans  les  teftamens  ; 
les  legs  qui  feroient  faits  fous  de  pareilles 
.conditions  n'en  font  pas  moins  valables  , 
&  la  condition  eft  regardée  comme  009 


Part.  IL  Chap.III.  119 
écrite ,  ce  que  la  faveur  des  dernières 
Volontés  a  fait  établir,  L  '^.  ff.  de  cond, 
tr  dem.  1. 104.  §.  i.ff.  de  légat,  i^. 

Lorfque  la  condition  impoffible  eft  in 
nonfacitndo  comme  fi  je  vous  avois  pro- 
mis une  fomme  fi  vous  narrêdt^  pas  le 
cours  du  foleil^  elle  ne  rend  pas  nulle  To- 
bligationfous  laquelle  elle  eft  contraûée  : 
cette  condition  n'a  aucun  effet,  &  l'obli- 
gation eft  pure  &  fimple ,  /.  7.  J^  deverb. 
itlig.  mais  la  condition  de  ne  pas  faire 
une  certaine  chofe  qui  eft  contraire  aux 
mœurs  ou  aux  loîx ,  peut  rendre  Taûe 
nul  ;  parce  qu'il  eft  contraire  à  la  juftice 
&  à  la  bonne  foi  de  ftipuler  une  fomme  ^ 
pour  s'abftenir  d'une  chofe  dont  nous 
tommes  d'ailleurs  obligés  de  nous  abf- 
tenir. 

105.  Pour  qu'une  condition  foit  vala- 
ble &  fufpende  l'obligation  fous  laquelle 
elle  eft  contraâée  ;  il  faut  4®.  qu'elle  ne, 
détruife  pas  la  nature  de  l'oblisation  : 
telle  eft  la  condition  qui  feroit  dépendre 
l'obligation  de  la  pure  &  feul«  volonté 
de  la  perfonne  qui  s'engage  ;  comme  fi 
je  promettois  de  donner  quelque  chofe  à 
quelqu'un  fi  cela  me  plaifoit,  si  VOLUE* 
RO  ;  car  Tobligatioff  étant  Juris  vinçulum 
quo  neccjjitate  adjlringimur  y  &  renfermant 
effentiellement  une  néceffité  de  donner 
OU  de  faire  quelque  chofe  ;  rien  n'eft  plus 
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contraire  à  fa  nature  que  de  la  faire  déf^ 
pendre  de  la  pure  volonté  de  celui  qu'oa 
liippoferoit  la  contraâer;  &  par  confé- 
quent  ime  telle  condition  ne  fufpend  pas  ^ 
mais  détruit  Tobligation  qui  pèche  en  ce 
cas  par  le  déÊiut  de  lien  dont  nous  ayons 
déjà  parlé  fuprk  N.  47.  &  48.  Nullapro: 
miffiopotefl  confijltre  quœ  ex  voluniaieprof 
miihntisfiatum  capit.  L.  io8.  §•  ujfl^^ 
vcrb.  obUg. 

U  eft  contraire  à  Teflence  de  Tobliga^ 
lion  qu'elle  dépende  de  la  pure  &  feule 
volonté  de  celui  qu'on  iiippoferodt  Tavoir 
contraâée  ;  mais  eUe  peut  dépendre  de 
la  pure  &  feule  volonté  d'un  tiers.  Ce^ 
pourquoi  je  peux  valablement  contraâer 
robligation  de  donner  ou  de  faire  quelque 
chofe  ,  fi  une  certaine  perfonne  tierce  y 
confent,  /.  43.  &  l.  44.  dt  vert,  ob/ig. 

$.  lU. 

Quand  les  conditions  Jont- elles  cenfées 
accomplies  ? 

206.  Les  conditions  pofitives,  s'accom- 
pliffent,  lorfque  la  chofe  qui  fait  la  ma- 
tière de  la  conditioa  arrive. 

Lorfqu'une  condition  confifte  à  donnef 
ou  à  faire  quelque  chofe ,  il  faut  pour 
Taccomplifiement  de  la  condition  ^  que 
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ceîxâ  à  qui  elle  a  été  impofée ,  ait  donné 
ou  fait  la  chofe,  de  la  manière  dont  il  eft 
viaifemblable  que  les  parties  Font  enten<» 
du.  C'efI pourqucH,  il  j'ai  contraâé  quel- 
qu'engagement  envers  vous ,  au  cas  &  fi 
vous  donniez  une  certaine  fomme  à  uit 
tel  y  &  que  ce  foit  un  mineur ,  vous  n'avez 
pas  accompli  la  condition ,  fi  au  lieu  de 
donner  cette  fomme  au  tuteur  de  ce  mi-^ 
neur ,  vous  l'avez  donnée  à  ce  mineur  qui 
PaïUffipée,  /.  S8.  S.  de  film..  Carileft 
évident  que  mon  intention ,  en  vous  imr- 
po&nt  cette  condition,  a  été,  que  vous 
donneriezcette  fomme  au  mineur,  de  ma- 
nière ^'il  en  pût  profiter ,  en  la  mettant 
es  nains  de  fon  tuteur  ;  &  que  vous  ne 
l'abandonneriez  pas  à  la  difcrétion  de  et 
mineur. 

Notre  principe  que  les  conditions  doT- 
vent  s^accomplir  de  la  manière  dont  les 
Parties  ont  vraifèmblablement  voulu  & 
entendu  qu'elles  le  fiiffent,  fertà  décider 
la  quefiion  que  font  les  Doôeurs ,  fi  les 
conditions  doivent  s'accompKr  littérale- 
ment in  forma fptcificd}  11  faut  dire ,  qu'or- 
dinairement elles  doivent  s'accomplir  in 
forma  fpuificâ ,  qu'elles  peuvent  néan- 
moins s'accomplir  per  ccquipotUns ,  lorf* 
que  pro  fubjtctd  materiâ  ,  il  paroît  que 
telle  a  été  vraifèmblablement  Tintentioû 
des  parties  i  &  cette  intention  fe  préfii? 
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me,  lorfque  celui  enfaveurde  qui  eftlacon* 
ditionn'apas  d'intérêt  qu'elle  foitaccom* 
plie  d'une  manière  plutôt  que  d'une  autre. 

Par  exemple ,  {\  j'ai  contraâé  quel- 
qu'obligation  envei^s  vous  fous  cette  con- 
dition ,  fi  dans  tel  temps  vous  xne  don- 
nez cent  louis  d'or  ;  vous  êtes  cenfé  ac- 
complir cette  condition  en  m'odrânt  en 
argent  blanc  la  fommede  deux  mille  qua< 
tre  cens  livres ,  à  laquelle  montent  les 
cent  louis  d'or ,  m'étant  indifierênt  de  re- 
cevoir cette  fomme  en  argent  ou  en  or; 
avec  d'autant  plus  de  raifon,  qu'on  ne  con- 
sidère dans  lamonnoie  que  kvaleur  quek 
Prince  lui  a  donnée ,  &  non  les  corps  qui 
n'en  font  que  le  figne^  ^rg,  L,  i»  in  fin.f.. 
de  cont.  tmptn 

207.  Les  conditions  devant^  s'accom- 
plir de  la  manière  dont  les  parties  con- 
traâantes  l'ont  entendu,  on  demande  fi, 
lorfque  la  condition  confifte  dans  quel- 
que fait ,  foit  du  créancier ,  foit  du  dé- 
biteur ,  foit  d'une  perfonne  tierce ,  la 
condition  ne  J)eut  être  accomplie  que  par 
la  perfonne  elle-même ,  ou  fi  elle  peut 
l'être  par  les  héritiers  de  la  perfonne ,  & 
par  quelqu'autre  que  ce  foit ,  qui  feffe 
pour  elle  &  en  fon  nom  ce  qui  eft  porté 
par  la  condition.  La  décifion  de  la  quef- 
tion  dépend  de  la  nature  du  fait ,  &  de 
Texamçn  de  Tintçntion  qu'ont  eue  les  par: 
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ûes  contradantes.  Si  le  fait  mis  en  con- 
dition,  eft  un  fait  perfonnel,  fi  c'eft  le 
fait  cl*une  telle  perfonne  ^  plutôt  que  le  feit 
feul  &  en  lui-même ,  que  les  parties  ont 
eu  en  Vue  ;  en  ce  cas  la  condition  ne  peut 
être  accomplie ,  que  par  la  perfonne  elle- 
même.  Par  exemple ,  fi  je  me  fuis  engagé. 
envers  mon  domeftique  ,  de  lui  donner 
une  certaine  récompenfe ,  s'il  reftoit  dix 
ans  à  mon  fervice  ;  il  eft  évident  que  le 
fervice  de  ce  domeftique ,  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  condition ,  eft  uii  fait  perfonnel , 
&  qu'une  telle  condition  ne  peut  être  ac- 
complie que  par  lui-même.  Il  en  eft  de 
même  de  l'obligation  que  j'ai  contraftée 
envers  l'élevé  d'un  célèbre  peintre ,  de  lui 
donner  une  certaine  fomme ,  fi  fon  maî- 
tre me  faifoit  un  certain  tableau  :  c'eft 
encore  un  fait  perfonnel  qui  fait  l'objet 
de  cette  condition ,  &  elle  ne  peut  être 
accomplie  que  par  le  peintre  lui-même. 
Mais  fi  le  fait ,  foit  du  créancier ,  foit 
du  débiteur,  foit  d'un  tiers ,  qui  a  été  mis 
pour  condition ,  n'eft  pas  un  fait  perfon- 
nel ;  fi  c'eft  un  fait  que  les  parties  con- 
traâantes  ont  confidéré  feul  &  en  lui-mê- 
me,  &  non  comme  le  fait  d'une  telle  per- 
fonne ;  en  ce  cas ,  la  condition  peut  s'ac- 
complir ,  non-feulement  par  la  perfonne 
elle-même,  mais  encore  par  fes  héritiers , 
ou  autres  i^e&urs.  Pgr  exemple  >  (i  je 
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me  fuis  obligé  à  vous  payer  une  certaine 
fomme ,  fi  dans  Cannée  vous  faifit\,abatm 
fur  votre  hériiage ,  un  bois  qui  faifoit  gelet 
mes  vignes  j  cette  condition  peut  s'accom- 
plir par  vos  héritiers  ;  car  ce  fait  n'èft  pas 
un  fait  qui  vous  fut  perfonneL  II  eft  evi^ 
dent  qu'en  appofant  cette  condition  à 
mon  obligation  ,  j'ai  confidéré  le  Eût 
feul  &  en  lui-même ,  n'ayant  eu  d'autre 
intention  ,  finon  que  le  bois  fut  abattu, 
m'étant  indiflFérent  par  qui.  Pareillement, 
fi  je  vous  ai  acheté  un  héritage  ,  fous  la 
condition  qu'un  tel  fe  défifteroît  d'un 
droit  de  fervitude  qu'il  y  prétendoit,  la 
condition  s'accomplira ,  fi  le  fuçcefieur 
de  ce  voifin  donne  ce  défiftement. 

ao8.  Les  conditions  des  aftes  entre-vift, 
par  lefquels  nous  contraûons  tant  pour 
nous  que  pour  nos  héritiers  ,  peu- 
vent s'accomplir  utilement  après  la  mon 
de  celui  envers  qui  l'obligation  eft  con- 
tra ftée,  auflî-bien  que  de  Ion  vivant, 
infiitj  tit.  dt  vtrb.  oblig.  §.5.  En  cela  ces 
aàes  différent  des  legs  &  autres  fembla« 
blés  difpofitions ,  lefquelles  demeiu'ent 
caduques ,  fi  celui  au  profit  de  qui  elles 
font  faites ,  meurt  avant  que  la  condi- 
tion ,  fous  laquelle  elles  font  faites ,  ait 
été  accomplie,  /.  59.  fE  de  cond.  & dem. 

La  raifon  de  différence  efl  que  celui  qui 
fait  un  legs  à  quelqu'im,  ne  lègue  qu'à 
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laperfonne  du  légataire  ;  d'où  il  fuit  que 
-faccompliflement  de  la  condition ,  qui 
n'arrive  qu'après  la  mort,  ne  peut  don- 
ner ouverture  au  legs  ;  car  il  ne  peut  y 
savoir  ouverture  à  ce  legs  au  profit  dul^ 
gataire  qm  n'eft  phis ,  ni  au  profit  des  hé- 
ritiers du  légataire ,  qui  ne  font  pas  ceux 
à  qui  le  terateur  avoulu  léguer.  Au  con- 
traire, dans  les  aôes  entre-vifs,  celui  qui 
fHpule  quelque  chofe ,  eft  cenfé  le  ffipuler 
tant  pour  hii  que  pour  fes  héritiers ,  qui 
pacifciturfibi  hendiqucfuo  pacifcitur.  L'o^ 
Mig^tion  qui  réfulte  de  l'aâe  eil:  contrac- 
tée envers  lui  &  envers  (es  héritiers  ;  d'oik 
il  fuit  que  la  condition  fous  laquelle  To- 
bligarion  a  été  contraôée ,  quoiqu'elle  ne 
s'accomplifle  qu'après  &  mort ,  doit  àoor, 
cer  ouverture  à  Tobliganon. 

Cynus ,  Bartole ,  &la plupart  des  an-' 
riens  Doôeurs ,  ont  foutenu  que  notre 
principe  fur  l'accompliflement  des  condi* 
tions  des  aôes  entre-vifs  fbuflfroit  excep* 
tion  à  l'égard  des  conditions  poteftari  ves^ 
c'eft-à-dire ,  de  celles  qui  confiftent  dans 
quelque  fait  qui  eft  au  pouvoir  de  celui 
envers  qui  Tobligarion  efl  contraâée. 
Ces  auteurs  ontjMétendu  qu'elles  ne  pou- 
voient  s'accomplir  après  fa  mort.  Si  cette 
décifion  étoit  reflreinte  aux  conditions 
poteflanves ,  qui  confîftent  dans  quelque 
&it  du  créancier  quifoitperfonnel ,  elle 
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ne  poùrroit  foufïrir  aucune  diiEculté^  H 
eft  évident ,  par  ce  qui  vient  d'être  dit  ci- 
deffus  ,  qu'elles  ne  peuvent  s'accomplir 
après  fa  mort;  mais  il  eft  aux,  que  tou* 
tes  les  conditions  poteftatives  indiilinûe- 
ment ,  ne  puiflent  s'accomplir  après  la 
mort  du  créancier  ;  &  il  n'y  a  aucune 
raifon  folide  fur  laquelle  l'opinion  de  ces 
Dofteurs  puifle  être  établie.  Ils  ne  la  fon- 
dent que  fur  quelques  textes  de  droit ,  qui 
ne  font  rien  moins  que  déciiifs  »  &  qu'il 
feroit  trop  long  de  rapporter  &  de  réfii- 
ter  :  il  fuffira  de  répondre  à  la  loi  48.  ff. 
Je  verb.  oblig.  qui  eft  le  principal  fonde^ 
'  ment  de  Cette  opinion.  Il  y  eft  dit  que  dans 
une  ftipulation ,  ces  termes ,  cumpetitro^ 
'  ^dabis^  font  différens  de  cçiixrci  ^Jipenirà 
&  qu'ils  ne  renferment  pas  une  condition, 
admonitionem  magis  quam  conditionem  hd' 
bct  hctcfiipulatio  ;  ù  idcb ,  ajoute  Ulpien  jji 
dcceffero  prias  quàmpctiero,  non  videturdefc' 
cij/e  conditio.  De  c^s  derniers  mots ,  nos 
.  Doâeurs  argumentent ainfnUlpie  n  dit  que 
lorfque  les  parties  ont  employé  ces  ter- 
mes cumpetiero ,  la  mort  du  créancier  arri- 
vée avant  qu'il  ait  donné  la  demande,  n'em- 
pêche pas  l'effet  de  la  convention,  parce 
que  ces  termes  cumpetiero^  ne  renferment 
pas  ime  condition  ;  donc ,  concluent-ils  , 
fi  les  parties  s'étoient  fervies  de  termes 
qui  renfermafTent  une  condition ,  tels  que 
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'cSùx^i ,  fipMtro^,  il  en  auroit  été  autre- 
ment, &  la  mort  du  créancier  arrivée 
avant  qu'il  eût  donné  la  demande ,  au- 
roit fait  défaillir  la  condition ,  &  ^t  tom- 
lier  la  convention  :  donc  la  condition ,  fi 
pttUro  y  ne  peut  s'accomplir  utilement  que 
du  vivant  du  créancier  :  donc  les  condi- 
tions potefbtîves  ne  peuvent  s'accomplir 
utilement  que  du  vivant  du  créancier.  Je 
réponds  que  cette  dernière  conféquence 
efl  mal  tirée  ;  ces  Doôèurs  contre  les  rç-^ 

?^les  de  la  Logique  concluent  du  particu* 
ier  au  général  :  je  conviens  que  la  con-^* 
dition  y  SI  PETIEROy  ne  pmis^ accomplir 
après  La  mort  du  créancier  i  parce  qu'il  pa- 
roît  que  dans  cette  condition ,  c'efl  lé 
fait  perfonnel  du  créancier ,  c'eft  la  de- 
mande que  la  përfonne  même  du  créan- 
cier fera ,  que  les  parties  ont  entendu 
mettre  pour  condition  ;  autrement  cette 
condition  n'auroit  pas  de  fens  :   mais 
de- ce  que  la  condition,  ^/^«//ero,  ne 
peut  s'accomplir  après  la  mort  du  créan- 
cier ;  il  ne  s'enfuit  pas  que  les  autres  con- 
ditions potefhtives ,  qui  renferment  uii 
fait  qui  n'eft  pas  perfonnel ,  ne  puiffent 
s'accomplir  utilement  après  la  mort  du 
créancier.   Cette  queftion  a  été  traitée 
avec  grande  étendue  par  Covarruvias  , 
quœjl.  praH.  39, 
:  a.09.  Lorfque  la  condition  renfermé 


I 
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un  temps  préfix,  dans  lequel  elle  doit  être 
accomplie  j  cçmnie  ft  je  me  luis  obligé 
de  vous  donner  une  certaine  fomme  ^  Jî 
un  td  navire  hoit  cem  année  dt  retour  dûnt 
Us  ports  de  France  ;  il  faut  que  la  chofe  ar- 
rive dans  le  temps  préfix ,  &  lorfque  le 
temps  eft  expiré  fans  que  la  chofe  foi t  ar- 
rivée ,  la  condition  eft  cenfée  défeillie^ 
&  l'obligation  contraûée  fous  cette  con- 
dition, eft  entièrement  évanouie. 

Mais  fi  la  condition  ne  renferme  aucun 
temps  préfix  dans  lequel  elle  doit  être  ac- 
complie, elle  peut  rêtre  en  quelque  temps 
que  ce  foit;  &  elle  n'eft  pas  cenfée  dé- 
faillie jufqu'à  ce  qu'*il  foit  devenu  certain 
que  la  chofe  n'arrivera  point. 

On  s*écarte  de  cette  règle  ,  lorfque  la 
condition  confifte  dans  quelque  chofe  que 
doit  faire  celui  envers  qui  je  me  fuis  obli* 
gé  fous  cette  condition  ,  Se  que  j'ai  inté- 
rêt qui  foit  faite  :  comme  fi  j'ai  promis  à] 
mon  voifin  de  lui  donner  une  fomme  ^  i'j 
^tbanoit  un  arbre  qui  me  nuÎL  Car  en  ce 
cas  ,  Je  peux  affigner  celui  envers  qui  je 
me  fuis  oblige ,  pour  qu'il  lui  foit  préfixe 
un  certain  temps  dans  lequel  il  accomplira 
la  condition  ,  &  qu'à  fiiute  par  lui  de  le 
faire ,  je  ferai  déchargé  purement  &  fint- 
plement  de  mon  obligation. 

i  I  o*  Les  condition*)  négatives  ou  ont  un 
temps  préfix,  ou  n'en  ont  point,  Lorf* 
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qu'elles  ont  un  temps  préfix,  elles  exis- 
tent y  iorfque  ce  temps  eil  expiré  fans  que 
la  chofefoit  arrivée.  Par  exemple,  fi  je 
vous  ai  promis,  quelque  àioikfiun  ulmht 
vin  TCitoitpûs  de  retour  cette  année  dans 
nos  ports  :  b  condition  aura  exifté,  lorf^ 
que  l'année  fera  expirée  ikns  que  le  navire 
K>it  arrivé*  Elles  peuvent  s'accomplir 
avant  Te^qiiration  de  ce  temps ,  lorfqu'il 
devient  certain  que  la  choie  n'arrivera 
pas. 

Si  la  condition  néffltive  n'a  point  de 
temps  préfix ,  elle  n'en  cenfée  accomplie, 
que  lorfqu'il  fera  devenu  certain  que  la 
chofe  n'arrivera  pas.  Par  exemple  ,  fi  je 
fuis  obligé  à  vous  donner  quelque  chofe 
fi  un  tel  navire  n* arrive  pas  des  Indes  a  bon 
port  ;  Ja  condition  de  mon  obligation 
n'exiftera  que  lorfqu'il  fera  devenu  cer- 
tain que  le  navire  ne  reviendra  pas ,  putà 
par  les  nouvelles  certaines  qu'on  aura 
eues  de  fon  naufrage. 

^  1 1  •  Si  néanmoins  la  condition  confifle 
dans  quelque  chofe  qui  foit  au  pouvoir 
du  débiteur,  &  qui  intérefle  celui  au  pro- 
fit de  qui  l'obligation  a  été  contraâée  ; 
comme  fi  quelqu'un  s'eft  obligé  envers 
moi  de  me  donner  une  certaine  fomme  ,' 
s'il  neiaifoit  pas  abattre  un  arbre  fur  fon 
héritage  qui  nuit  au  mien  ;  je  penfe  que 
celui  qui  s'eâ  obligé  fous  cette  conditioi^ 
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peut  être  aflîgné  pour,  voir  dire  que  faute 
par  lui  de  faire  une  telle  chofe  ,  dans  le 
temps  qui  lui  fera  imparti  par  le  Juge , 
il  fera  condamné  à  payer  ce  qu'il  s'eft 
obligé  de  donner  au  cas  qu'il  neXe  fît  pas. 
Et  s'il  ne  le  fait  pas  dans  le  temps  qm 
lui  aura  été  impani ,  cette  condition  né- 
gative fera  cenfée  avoir  exiflé  ;  &  il  pour- 
ra en  conféquence  être  condamné  à  payer 
la  fomme  qu'il  s'efl  obligé  de  payer  fous 
cette  condition. 

Cette  décifion  néanmoins  n'a  pas  para 
fans  difficulté  aux  Jurifconfultes  Romains: 
les  deux  écoles  étoient  partagées  de  fen- 
timent  fur  la  queftion,  L  115.  §-  a.£ 
de  verb.  oblig.  Celui  des  Sabiniens  que  j'v 
fuivi  me  paroîtplus  conforme  4  l*efprit 
^  à  la  {implicite  de  notre  Droit  François. 

21  !•  C'eilune  règle  commune  à^toutes 
les  conditions  des  obligations ,  qu'elles 
doivent paffer pour  accomplies,  lorifque 
le  débiteur  qui  s'efl  obligé  fous  cette  con- 
dition en  a  empêché  raccomplifTemenr. 
Quicumquefub  condiùionc  obligatus^  cura* 
yerit  ne  conditïo  exijleret ,  nihilomninàs 
pbligatur^  Z.  85,  %.  j.ff.  deyerb.  oblig. 
Pro  impletâ  habttur  condido  càm  ptr 
tum  fiât ,  qui ,  fi  impUta  ejfet ,  debUuru$ 
effets  £.  81.  §.  I.  ff.  de  cond.  &  dtm. 
Ceci  efl  une  conféquence  de  cette  règle 
fde  droit  9  in  omnibus  caufisprofaHo  accif 

ficur 
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pitur  id^  in  qito  pcr  aiium  morajit ,  quo* 
minus  fiat^  L,  3j?  ^  ^^  f^g*  juris. 
On  ne  peut  néanmoins  dire  ,  que  c'eft 

.par  le  fait  du  débiteur  qu'une  condition 
n'a  pas  été  accomplie ,  &  qu'elle  doit  en 

xorilequence  être  réputée  pour  accom- 
plie, lorfque  ce  n'eft  qu'indireftement, 
&  fans  deflein  d'en  empêcher  Taccomplif- 
fement ,  qu'il  y  a  mis  ofaftacle.  C'eft  pour 
cela  que  Paul  dit  à  l'égard  des  conditions 
appelées  aux  legs  ;  non  omne  ab  hendisper^ 

fond  interveniens  iwptdimcntum  pro  expUtâ 
conditionc  ctd't  ^  /•  38.  S.  dejiati  Ub. 

Par  exemple ,  fi  un  teftateur  à  qui  j'aî 
iiiccédé  vous  avoit  légué  une  maiîon  ;  fi 
dans  Pannée  de  fon  décès  vous  donnie:;^  au 
créancier  de  Pierre  une  certaine  fomme  pour 
laquelle  il  le  retenait  en  prlfon ,  &  qu'é- 
tant votre  créancier  de  mon  chef  de  lom- 
mes  confidérables  ,  j'aie  faifi  vos  m  u- 
blés  pour  en  être  payé  ;  quoique  la  fdilie 
que  j'ai  faite  vous  ait  mis  hors  d'état  de 
donner  la  fomme  au  créancier  de  Pierre ,  • 
&  d'accomplir  la  condition  appoféc  à  vo- 
tre legs  ;  je  ne  ferai  pas  néanmoins  cenfé 
en  avoir  proprement  par  mon  fait  empê- 
ché l^ccomplifTement ,  &  elle  ne  fera  pas 
raputée  pour  accomplie  ;    car  ce  n'efl: 

gi'indireâement  que  je  l'ai  empêché  ;  la 
iile  que  j'ai  faite  n'a  pas  été  faite  dans 
le  deflein  de  vous  empêcher  d'accomplir 
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la  condition  ;  je  n'ai  voulu  autre  chofe 
qu'exiger  par  une  voie  légitime  les  fom- 
mes  que  vous  me  deviez.  . 

•Obfervez  aufïi  à  cet  égard  une  diffé- 
rence entre  les  conditions  dont  Taccom- 
pliffement  eft  momentané ,  &  celles  qui 
ne  s'accompliffent  que  par  une  fucceffion 
de  temps.  Les  premières  font  réputées 
pour  accomplies ,  aufli-tôt  que  le  créan- 
cier conditionnel ,  s'étant  préfenté  pour 
accomplir  la  condition ,  en  a  été  empê- 
ché par  le  débiteur  :  il  n'en  eft  pas  de 
même  des  autres.  Par  exemple ,  fi  je  m'é- 
îois  obligé  à  quelque  chofe  envers  ua 
vigneron  ,  fous  la  condition  qu'il  me  fè* 
roit  dix  journées ,  &  que  s'étant  préfenté 
pour  travailler ,  je  Feuffe  renvoyé  ;  h 
condition  ne  feroit  réputée  pour  accom- 
plie ,  qu'en  partie  ôc  pour  une  journée 
Seulement  :  elle  ne  feroit  réputée  ,  pour 
en.iérement  accomplie ,  que  lorfqu'il  s'y 
feroit  préfenté  à  dix  jours  différens  ,  /.  la 
§,  i.  jfF.  dis.  tu. 

2 1 3 .  A  l'égard  de  la  règle  touchant  les 
conditions  poteftatives ,  qu'elles  doivent 
paffer  pour  accomplies ,  lorfqu'il  n'a  pa$ 
tenu  à  celui  à  qui  un  défunt  a  laifle  quel- 
que chôfefpus  cette  condition;  ç'eftunc 
règle  qui  a  lieu  pour  les  dernières  voloo- 
tés ,  &  qui  ne  doit  pas  s'appliquer  aux 
conditions  des  engageaiçjw  contraôçs  par 


; 
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éfes  aâes  entre- vifs.  Par  exemple ,  fi  quel- 
qu'un vous  a  légué  une  certaine  fomme  ^ 
fi  dans  Tannée  de  fon  décès  vous  donniez 
la  liberté  à  votre  nègre  Jacques ,  la  con- 
dition eft  cenfée  accomplie,  &  le  legs 
vous  eft  du ,  fi  la  mort  de  Jacques  eu  ar- 
rivée peu  après  celle  du  teftateur ,  qui. 
vous  a  empêché  d'exécuter  &  d'accom- 
plir la  condition  ,  /.  54.  §.  %.  ff.  de  leg.  i^. 
Mais  fi  quelqu'un  par  une  convention 
entre  lui  &  vous  ,  s'eft  obligé  fous  une 
pareille  condition ,  à  vous  donner  une 
certaine  fomoie  ;  je  ne  penfe  pas  que  lâ 
fomme  vous  fîit  due ,  fi  la  mort  furvenue 
de  ce  nègre  ,  vous  avoit  empêché  d'ac» 
complir  la  condition. 

La  raifon  de  cette  différence  eft  que  les 
dernières  volontés  font  fufceptibles  d'une 
interprétation  plus  étendue.  Au  contraire, 
les  contrats  ne  doivent  être  entendus  que 
quantum fonant;  &  l'interprétation ,  dans 
le  doute  ,  fe  fait  toujours  contre  celui 
envers  qui  l'obligation  eft  contractée  , 
amUguitascontr&JlipulatoremeJly  L  26. 
ff.  de  R.  dub.  parce  qu'il  doit  s'imputer  , 
fi  l'aâe  n'eft  pas  affez  clairement  expli- 
qué ,  n'ayant  tenu  qu'à  lui ,  puifqu'il  étoit 
préfent ,  de  s'expliquer  mieux ,  /•  39.  ^ 
itpaB.  l.  99.  de  verb.  oblig.    C'eft  pour- 
quoi ,  fuivant  ce  principe ,  lorfque  par  un 
aâe  entre-vifs,  quelqu'un  s'eft  oblige  ea- 
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vers  moi  fous  cette  condition  que  j'afFran- 
chirois  mon  nègre  ;  dans  le  doute  û  l'obli» 
gation  a  été  contraftée  même  pour  le  cas 
auquel  il  ne  tiendroit  pas  à  moi  de  Tat 
franchir ,  l'interprétation  doit  fe  faire  cou» 
tre  moi ,  &  je  ne  pourrai  exiger  ce  qui 
ni*a  été  promis  fous  cette  condition ,  quoi» 
que  la,  mort  du  nègre  arrivée  avant  que 
j'aie  pu  l'accomplir ,  m'ait  empêché  de 
Faccomplir.  Cette  décifion  auroitlieu, 
quand  même  j'aurois  déjà  fait  quelques 
préparatift  ;  comme  fi  j'avois  rappelle  le 
nègre  d'une  campagne  éloignée  oîi  il  étoit, 
pour  l'affranchir  devant  le  Juge  de  moii 
domicile ,  &  qu'il  fut  mort  en  chemin  : 
je  ne  pourrois  pas  exiger  ce  qui  m'a  été 
promis  fous  la  condition  de  fon  afFran» 
chiffement  ;  je  pourrois  feulement  deman- 
der à  être  indemnifé  de  la  dépenfe  que 
j'aurois  faite  pour  le  faire  revenir, 

114.  Il  en  efl  de  mîme  de  h  règle  qui 
concerne  les  conditions  mixtes.  Si  queU 
qu'un  m'a  promis  une  certaine  fomme ,  fi 
j'époufois  une  telle  fa  confine  ;  je  ne  penfc 
pas  que  la  fomme  me  fîit  due  û  j'étois 
prêt  de  l'époufer,  &  qu'elle  le  refrifât; 
quoique  fi  l'on  m'eût  fait  un  legs  fous  une 
telle  condition ,  la  condition  pafsât  pour 
accomplie,  L  ^i.  ff.  de  coni.  &  dcm. 
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§.    IV. 

Dt  rindivïfibîliti  de  V accomplijfemmt  des 
Conditions^ 

II  j,  L*accomplîffement  des  conditions 
eft  indivifîble ,  même  quand  ce  qui  fait 
Tobjet  de  la  condition,  eft  quelque  chofe 
de  divifible.  Par  exemple ,  fi  quelqu'un 
m'a  légué  un  certain  héritage ,  fi  je  don- 
nons une  certaine  fomme  à  fon  héritier  \ 
ou  fi  par  une  tranfaftion  Quelqu'un  s'eft 
obligé  de  me  laifler  un  héritage  litigieux 
entre  lui  &  moi ,  fi  je  lui  donnois  dans 
un  certain  temps  une  certaine  fomme  : 
quoique  cette  condition  ait  pour  objet 
Guelque  chofe  de  divifible ,  n'y  ayant  rien 
de  plus  divifible ,  qu'ime  fomme  d'argent , 
néanmoins  l'acconjpliffement  de  cette  con- 
dition eft  indivifible ,  en  ce  (ens  que  le 
legs  qui  m'a  été  fait  fous  cette  condition 
&  l'obligation  qui  a  été  contraftée  en- 
vers moi  fous  cette  condition ,  fera  en 
fufpens  jufqu'à  l'accompliffeipent  total  de 
la  condition ,  fans  que  raccompliffement 
partiel  puifle  donner  pour  partie  ouver- 
ture au  legs  ,  ni  faire  naître  pour  partie 
l'obligation,  /.  23.  /.  56.jf^  de  cond.  & 
dem, 

Ceft  poiu-quoi  fi  l'on  a  légué  à  Pierre 
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lin  héritage ,  au  cas  qu'il  donnât  à  Théri- 
tier  dix  mille  livres ,  &  que  Pierre  meure 
après  en  avoir  donné  feulement  cinq ,  le 
Jegs  devient  caduc  pour  le  total ,  d.  L  5^ 
&  l'héritier  de  Pierre  peut  feulement  ré- 
péter les  cinq  mille  livres ,  condicliontJiM 
causa  y  fi  mieux  n'aime  néanmoins  l'héri- 
tier du  teftateur  acquitter  le  legs  pour 
partie.  Carc'eften  faveur  de  cet  héritier 
du  teftateur ,  débiteur  du  legs  ,  que  la 
condition  eft  regardée  comme  indivifibie: 
Molin.  tracl,  de  div*  &  ind.  /'^  3.  n.  457» 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  legs  avoit 
^té  fait  à  Pierre  ,  ou  à  fon  défaut  à  fes 
enfans  ;  &  que  Pierre  étant  prédécédé  ^ 
l'un  des  enfans  fubftitué  au  legs  eût  pavé 
à  l'héritier  du  teftateur ,  fa  part  de  dix 
mille  livres  :  la  condition  ne  feroit  pas 
cenfée  aucunement  accomplie  ;  &  il  ne 
pourroit  rien  demander ,  jufqu'à  ce  qui^ 
le  furplus  eût  été  payé ,  ^.  /.  5  6. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  legs  avoit 
d  abord  été  fait  à  deux  légataires  fous  cet- 
te condition.  Le  teftateur  ayant  d'abord 
impofé  la  condition  à  deux  légataires ,  eft 
cenfé ,  en  la  leur  impofant ,  l'avoir  divi- 
fée  &  partagée  entr'eux ,  d.  l.  66. 

216.  Dumoulin  décide  pour  l'indivi- 
fibilité  de  la  condition  dans  l'efpece  fui- 
.vante. 

Quatre  héritiers  d'un  débiteur  ont  été 
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condarilnés  à  payer  une  certaine  fomme , 
avecfurféance  ae  deux  ans  pour  le  paye- 
ment y  sUls  donnent  caution  dans  le  moiSé 
Dumoulin  foutient  que  les  trois  héritiers 
qui  ont  donné  caution  chacun  pour  leur 
part  dans  le  mois ,  ne  jouiront  pas  du  ter* 
me ,  fi  leiu-  cohéritier  n'a  pas  pareillement 
donné  caution  pour  fa  part.  Sa  raifon  eft  ^  " 
que  le  créancier  eft  dans  cette  efpece, 
la  partie  la  plus  favorable  ;  puifquec'eft 
lui  qui  foufïre  d'un  terme  non  convenu 

2ui  eft  accordé  à  fes  débiteurs  :  d'où  il 
lit  que  la  condition  fous  laquelle  le  ter- 
riie  a  été  accordé  par  le  Juge ,  doit  être 
interprétée  en  fa  faveur ,  &  à  la  rigueur 
contre  les  débiteurs.  Molin.  Tr.  de  diy. 
&  ind.  p.  3.  n.  334.   &  feq. 

Si  le  quatrième  héritier,  au  lieu  de  don- 
ner caution  poui;  fa  part ,  l'avoit  payée  ^ 
il  n'eft  pas  douteux ,  que  les  trois  qui  ont 
donné  caution  chacun  pour  leur  part, 
doivent  jouir  de  la  furféance  accordée 
par  la  fentence  :  le  créancier ,  en  ce  cas , 
a  caution  pour  tout  ce  qui  lui  eftdû.  Molin. 
ibid.  n.   542. 

217.  La  condition  appofée  à  un  legs 
fe  divife ,  lorfque  le  legs  n'a  effet  que 
pour  partie.  Par  exemple  ,  fi  Ton  m'a  lé- 
gué une  chofe  fous  la  condition  de  don- 
ner à  quelqu'un  une  certaine  fomme ,  & 
que  ce  legs  foit  réduit  au  tiers ,  parce 
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que  le  furplus  n'appartenoit  pas  au  tefb- 
leur  qui  fe  croyoit  néanmoins  proprié- 
taire du  total  ;  non-feulement  je  ne  ferai' 
tenu  que  de  donner  le  tiers  de  cette  fom« 
me  poiu*  accomplir  la  condition  ;  mais  fi 
l'a  vois  déjà  donné  le  total ,  j'aurois  la  ré- 
pétition du  furplus.  F.  X.  43.  X.  44.  $. 
^.ff.  de  cond.  &  dcm. 

s-   V. 

De  V effet  des  conditions. 

ai 8,  L'effet  de  la  condition  eft  de  fuf* 
"pendre  l'obligation  jufqu'à  ce  aue  la  con^ 
dition  foit  accomplie  ou  réputée  pour  ac« 
complie  :  jufques  là  il  n'eft  encore  rien 
dû  ^  mais  il  y  a  feulement  efpérance  qu'il 
fera  dû  :  pendente  conditione  nondum  ddf^ 
tur ,  fedfpes  ejl  debiium  iri.  C'eft  pour- 
quoi le  payement  fait  par  erreur  avant 
faccompliffement  de  la  condition ,  eft  fu* 
jet  à  répétition ,  condiclione  indebiti ^L.iS» 
ff.  de  cond.  ind^ 

119.  Si  la  chofe  qui  faifoit  l'objet  de 
l'obligation  conditionnelle ,  périt  entière- 
ment avant  l'accompliffement  de  la  con- 
dition ,  inutilement  la  condition  s'accom- 
plira-t-elle  par  la  fuite  ;  car  l'accompliffe- 
ment de  la  condition  ne  peut  pas  confir- 
mer l'obligation  de  ce  qui  n'exifte  plus  j 
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ne  pouvant  pas  y  avoir  d'obligation ,  fans 
une  chpfe  qui  en  foit  le  fujet.  Que  fi 
la  chofe  exifte  au  temps  de  Taccompliffe- 
ment  de  la  condition ,  l'accompliffement 
de  la  condition  a  cet  effet  que  la  chofe 
eft  due  en  l'état  oîi  elle  fe  trouve  :  lé 
créancier  profite  de  l'augmentation  fur- 
venue  en  la  chofe  fi  elle  cft  augmentée  ; 
&  il  foufFre  de  la  détérioration  &  diminua 
tion  qui  y  eft  furvenue ,  pourvu  que  cela 
foît  arrivé  fans  la  faute  du  débiteur.  I,  8, 
ff.  dcper,  &  comm.  ni  vend. 

210.  Cet  accomplifTement  de  la  con- 
dition a  un  effet  rétroaftif  au  temps  que 
l'engagement  a  été  contrafté  ;  &  le  droit 
qui  refulte  de  l'engagement ,  eft  cenfé 
avoir  été  acquis  à  celui  envers  qui  il  a 
été  contracté ,  dès  le  temps  du  contrat.  L. 
18.  -L  144.  §.  l*  ff.de  regul.  juris. 

De-là  vient  que  fi  le  créancier  meurt 
avant  l'exiftence  de  la  condition  ;  quoiqu'il 
n'eut  point  encore  un  droit  de  créance 
formé ,  mais  \me  fimple  efpérance  ;  néan- 
moins fi  la  condition  exifte  depuis  fa  mort, 
il  fera  cenfé  avoir  tranfmis  \  fon  héritier 
le  droit  de  créance  réfidtant  de  l'engage- 
ment contrafté  envers  lui  ;  parce  qu'au 
moyen  de  l'effet  rétroaâif  de  la  condition; 
le  droit  fera  cenfé  lui  avoir  été  acquis  dès 
le  temps  du  contrat ,  &  par  conféquent 
avoir  été  tranfinis  à  fon  héritier. 
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il  en  eft  autrement  des  conditions^  apr 
pofées  aux  legs.  La  raifon  de  cette  dîfFé- 
rence  eft ,  que  le  legs  n'étant  fait  qu'à  la 
perfonne  da  légataire ,  la  condition  nç 
peut  exifter  qu'à  fpn  profit  ;  au  lieu  que 
celui  qui  contraûe ,  étant  çenfé  contrac- 
ter pour  lui  &  pour  fes  héritiers ,  là  con- 
dition peut  exifter  au  profit  des  héritiers, 
inême  après  la  mort  du  créancier  y  fuprà 
vM  208.  V.  Cuj.  ad  d.  L.  i8, 

221.  C'eft  encore  une  fuite  tie  l'effet 
tétroaftifdes  conditions,  que  fi  l'enga- 
gement conditionnel  a  été  contrafté  par 
un  afte  qui  donne  hypothèque  ;  l'hypo* 
theque  fera  cenfée  acquife  du  Jour  du 
contrat ,  quoique  la  condition  n'ait  exifté 
jque  long-temps  après. 

X22.  Quoique  le  créancier  condition- 
nel n'ait  encore  aucun  droit  avant  l'ac- 
complifl!ement  de  la  condition,  néanmoins 
il  eft  reçu  à  faire  tous  les  aftes  confer- 
vatoires  du  droit  qu'il  efpere  avoir  un 
jour.  Par  exemple ,  il  peut  former  oppo- 
fition  au  décret  des  héritages  qui  feroient 
hypothéqués  à  fa  créance ,  fi  la  condi- 
tion fous  laquelle  elle  a  été  contradée 
s'accompliflbit  :  il  fera  même  mis  ea  or- 
dre pour  cette  créance  conditionnelle  ; 
mais  il  ne  pourra  toucher  la  fomme  pour 
laquelle  il  aura  été  colloque,  qu'après  l'ac- 
complififement  de  U  condition.  Lt  çréâO: 
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tcîer  pur  &  fimple  fur  qui  le  fond  riian- 
queroit,  fi  la  coUocation  dé  ce  créancier 
conditionnel  étoit  confirmée  par  Taccbitt- 
pliffement  de  la  condition  ;  touchera  en 
attendant  à  fa  place ,  en  lui  donnant  cau- 
tion de  rapporter  à  fon  profit ,  en  cas  d'ac- 
compliflement  de  la  condition. 

S-  VL 

Lorfqu^unt  obligation  a  été  contractée  fous 
plujîeurs  conditions  ,  efi-il  nécejfairc  qui 
toutes  s*accompUjJent} 

m 

223.  Cette  queftionfe  décide  par  uite 
diffinàion.  Lorfque  plufieurs  conditions 
ont  été  appofées  par  une  particule  dif-^ 
jonftive  ,  comme  lorfque  je  me  fuis  en- 
gagera quelque  chofe  envers  vous  ,  Ji  un 
tel  vaijjeau  arrive  à  bon  port  ;  du  Jî  je  fuis' 
nommé  à  un  tel  emploi  ;  il  fuffit  que  l'une 
des  conditions  foit  accomplie  pour  que 
Tobli^tion  foit  parfeite.  Mais  lorfque  les 
conditions  ont  été  appofées  avec  une  par- 
ticule conjonôive ,  comme  lorfqu'il  eft 
àxt^  fi  un  tel  vaiffeau  arrive  ^  &  Ji  je  fuis 
nommé  à  un  tel  emploi  ,  il  faut  que  toutes 
les  conditions  s'accompliflent ,  &  fi  une 
feule  manque  d'être  accomplie ,  l'obliga- 
Ûon  s'évanoiût.  Z.  ix<).ff.  de  verb.  oblig. 

Ohfervez  néanmoins  que  dans  les  tef- 
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tamens  y  &  même  dans  les  aâes  entre- 
vifs ,  les  particules  disjonai ves ,  fe  pren- 
nent dans  un  fens  copulatif ,  lorfqu'il  eft 
évident  qu'elfes  ont  été  prifes  en  ce  fens 
par  le  teftateur  ou  par  les  contraâans , 
co,mme  lorfgu'un  père  ou  autre  parent , 
a  grevé  de  uibftitution  fon  fils  ou  autre 
parent  en  ces  termes  ,  s'il  meurt  fans  en- 
fans  ^  oufans  avoir  difpoféy  &c.  Il  eft  évi- 
dent que  dans  cette  fubftitution  ,  foit 
qu'elle  foit  portée  par  un  teftament  ou 
par  une  donation  entre- vifs  ;  la  particule 
disjonftive  ou  a  été  entendue  par  le  tefta- 
teur ou  donateur  dans  un  fens  copulatif , 
&  que  lafiibftitution  ne  doit  être  ouverte 

3ue  par  Taccompliflement  des  deux  coû- 
itions.  Facit  L.  6.  cod.  infl.  &fubji. 

Article    IL 

Des  conditions  rifolutoires  ,  O  des  obliga- 
tions  rifolubles  fous  une  certaine  condi- 
tion ,  &  de  celles  dont  la  durée  ejl  limi* 
tée  â  un  certain  temps. 

214.  Les  conditions  réfolutoires  font 
celles  qui  font  appofées  ,  non  pour  fuf- 
pendre  robUgation  Jufqir*^  Taccompliffe- 
ment ,  mais  pour  la  faire  ceffer ,  lorsqu'el- 
les s'accompliffcnt.  Une  obligation  con- 
traâée  fpus  une  condition  réfolutoire^ 
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cft  donc  parfaite  dès  l'inftant  du  contrat: 
le  créancier  en  peut  pourfuivre  le  paye-» 
ment.  Mais  fi  avant  qu'elle  ait  été  ac- 
quittée ,  ou  que  le  débiteur  ait  été  mis 
en  demeure  de  l'acquitter ,  la  condition 
fous  laquelle  on  eft  convenu  qu'elle  de- 
vroit  fe  réfoudre  s'accomplit ,  l'obliga-r 
tion  ceflera. 

Cette  différence  entre  les  condition» 
réfolutoires ,  &  les  fufpenfives  dont  il 
a  été  parlé  en  l'article  précédent ,  s'ér 
clalrcira  par  un  exemple.  Vous  avez  prêté 
à  Pierre  par  mon  ordre  une  fommede 
mille  écus ,  &  je  me  fuis  engagé  de  vous 
la  rendre ,  fi  u#tel  navire  ,  fur  lequel  it 
a  un  gros  intérêt ,  arrive  à  bon  port  des 
Indes.  Cette  condition  eft  une  condition 
fufpenfive  y  qui  fufpend  mon  obligation; 
je  ne  fuis  pas  encore  débiteur,  juiqu'à  ce 
•qu'elle  ait  été  accomplie  par  le  retour  du 
vaiffeau  ;  mais  fi  je  me  fuis  engagé  pour 
Pierre  envers  vous  ,  jufqiûau  retour  du 
vaiffeau ,  c'eft-à-dire ,  à  la  charge  que 
mon  obligation  ne  durera  que  jufqu'au 
retour  du  vaifleau ,  la  condition  du  re- 
tour du  vaiffeau,  n'eft  en  ce  cas  qu^une  con- 
dition réfolutoire  ,  qui  n*empêche  pas 
que  mon  engagement  ne  foit  parfait  dès 
l'inftant  du  contrat,  &  qu'en  conféqùelï- 
^  ^e  vous  ne  puiffiez  exiger  de  moi  le  paye- 
ment de  cette  fomme.  Tout  Feffet  de 
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cette  condition  eft  que  fi  le  vaiffean  arri- 
ve avant  que  j'aie  acquitte  ,  ou  que  j  aie 
été  mis  en  demeure  d'acquitter  mon  obli- 
gation ^  Taccômpliffement  de  la  condi- 
tion fera  ceffer  mon  obligation. 

215.  De  même  que  la  durée  d'une 
obligation  peut  être  limitée  jufqu^à  l'é- 
vénement d'une  certaine  condition ,  elle 
peut  auflî  être  limitée  jufqu'à  un  certain 
temps.  Par  exemple  ,  fi  je  me  fiiis  rendu 
caution  envers  vous  pour  Pierre  pendant 
trois  ans  ,  je  ferai  déchargé  de  mon  obli- 
gation lorfque  ce  temps  fera  expiré. 

^^6.  Obfervez  néanmoins  que  lorfque 
le  débiteur  avant  Texpiihtion  du  temps, 
ou  avant  l'accompliffement  de  la  condi- 
tion qui  devoit  réfoudre  fon  obligation , 
a  été  mis  par  une  interpellation  judiciaire 
en  demeure  de  l'accomplir ,  fon  obliga- 
tion ne  peut  plus  fe  réfoudre  de  cette 
manière,  X.  ^9*  §.  ^.ff,mand.  La  rai: 
ion  en  eft  évidente  :  le  créancier  ne  doit 
pas  fouffrir  de  la  demeure  injufte  en  la- 
quelle fon  débiteur  a  été  d'acquitter  fon 
obligation  lorfqu'elle  fubfiftoit ,  &  ce  dé- 
ibiteur  ne  doit  pas  profiter  de  fa  demeure. 

f^oycT  infrkparf.  3.  cA.  7.  an.  2.  ce  que 
nous  dilons  de  la  manière  donts'éteignent 
les  obligations  par  une  condition  refolu- 
toire ,  ou  par  l'expiration  d'un  terme  ré» 
Iblutoire. 
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Article    III. 

Du   urmt  de   Payement* 

117.  Une  obligation  peut  être  contrao* 
tée  ou  avec  un  terme  ou  fans  terme, 
Loriqu'^elle  eft contraftée fans  terme,  le 
créancier  en  peut  aufli-tôt  exiger  le  paye- 
ment :  lorfqu'elle  renferme  un  terme , 
il  ne  jJeut  l'exiger  qu*après  l'expiratioa 
du  terme. 

§.    L 

Ce  que  cUJl  que  terme  de  Payement  &  fes 
différentes  efpeces. 

ai8.  Le  terme  eft  un  efpace  de  temps 
accordé  au  débiteur  pour  s'acquitter  de 
fon  obligation. 

Il  y  a  des  termes  exprimés  qui  réful- 
tent  d'une  convention  expreffe  y  comme 
lorfque  je  me  fuis  obligé  de  vous  payer 
une  certaine  fomme  dans  un  certain  tems  t 
il  y  en  a  qui  réfultent  tacitemept  de  la 
nature  des  chofes  qui  font  l'objet  de  l'en- 
gagement ,  ou  du  lieu  auquel  on  eft  con- 
venu que  la  chofe  fera  payée.  Par  exem- 
ple ,  fi  un  entrepreneur  s'eft  eiigagé  à  me 
bâtir  une  maifon ,  je  dois  attendre  la  fai* 
jQpn  convenable  pour  exiger  de  luiiqu'iL 
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rempliffe  fon  engagement  :  fi  quelqu'un 
s*efl:  obligé  à  Orléans  de  fkîre  tenir  une 
chofe  à  Rome  à  mon  correfpondant ,  l'en- 
gagement renferme  tacitement  le  terme 
du  temps ,  qui  eft  néceffaire  pour  envoyer 
cette  chofe  à  Rome. 

229.  Le  terme  eft  de  droit,  ou  de 
grâce  :  il  eft  de  droit ,  lorfqu'il  fait  par- 
tie de  la  convention  oui  a  formé  l'enga- 
gement ,  y  étant  rentermé  ou  expreffé- 
ment  ou  du  moins  tacitement  :  il*  eft  de 
grâce ,  lorfqu'il  n'en  fait  pas  partie  ,  puti 
lorfqu'il  a  été  accordé  depuis  par  le  Prince, 
ou  par  le  Juge  à  la  réquifition  du  débiteur, 

§.   IL 

De  Feffet  du  terme  \    &  en  quoi  il  diffère 
de  la  condition. 

230.  Le  terme  diffère  de  la  condition , 
en  ce  que  la  condition  fufpend  l'engage- 
ment que  doit  former  la  convention  ;  le 
terme  au  contraire  ne  fufpend  pas  l'en- 
gagement ,  mais  en  diffère  feulement  l'e- 
xécutiout  Celui  qui  a  promis  fous  condi- 
tion n'eft  pas  débiteur ,  jufqu'à  l'échéance 
de  la  condition  ;  il  y  a  feulement  efpé- 
rance  qu'il  pourra  l'être  :  d'où  il  fuit  , 
que  fi  par  erreur  il  payoit  avant  la  con- 
dition ,  il  pourroit  répéter  ce  qu'il  a  payé. 
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tomme  chofe  non  due.  :  ainfi  que  nous 
Vavons  vu  en  Tarticle  précédent. 

Au  contraire ,  celui  qui  doit  à  un  cer- 
tain terme  qui  n'eft  pas  encore  échu^  eft 
vraiment  débiteur  ;  &  s'il  payoit  avant 
le  terme  ,  il  ne  pwrroit  répéter,  parc* 
qu'il  auroit  payé  ce  qu'il  devoit  efTeâiver 
ment;  mais  quoiqu'il  foit  débiteur ,  on 
ne  peut  jufqu'à  l'échéance  du  terme ,  exi- 
ger de  lui  ce  qu'il  doit. 

Quelquefois  néanmoins  le  verbe  devoir 
fe  prend  plus  ftriûement  pour  ce  qui  peut 
aftuellement  s'exiger  ;  &  en  ce  fens  bn 
dit  qui  a  terme  ^  ne  doit  rien. 

231.  Le  terme  diffère  l'exigibilité  de 
la  dette  jufqu'à  ce  qu'il  foit  entièrement 
révolu  ;  ainfi  fi  j'ai  promis  de  payer  une 
fomme  cette  année ,  on  ne  pourra  pas  ea* 
core  l'exiger  de  moi  le  dernier  jour  de 
Tannée  ;  car  ce  dernier  jour  fait  partie  du 
terme.  L.  j^2.  ffl  de  verk  oblig, 

131.  Cet.effet  du  terme  d'empêcher  le 
créancier  d'exiger  la  dette  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  expiré  ,  eu  commmun  au  terme  de 
^Toii  &  au  terme  de  grâce. 

Le  terme  de  droit  a  im  autre  efTet  qui 
lui  eft  particulier ,  fçavoir  qu  il  empêche 
la  compenfation  de  la  dette,  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  expiré. 

Par  exemple ,  je  vous  ai  prêté»au  pre* 
inier  Janvier  1755 ,  mille  écus  que  vous^ 
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vous  êtes  obligé  de  me  payer  au  preiril» 
Janvier  1756.  Depuis  vous  êtes  devenu 
héritier  de  mon  créancier  d'une  pareille 
fomme  de  mille  écus  que  je  dois  fan^ 
terme  ;  vous  me  demandez  le  payement 
dfe  cette  fomme  au  m^isde  Juillet  17555 
je  ne  pourrai  vous  oppofer  en  compen- 
fation  la  dette  de  mille  écus  que  vous 
mç  devez,  payable  au  premier  Janvier 
1 756  ;  car  la  compenfation  étant  un  paye- 
ment ,  ce  feroit  de  ma  part  vouloir  vous 
obliger  à  me  la  payer  avant  le  terme ,  ce 
qui  eft  contre  la  teneur  de  la  convention. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  du  terme  de 
grâce  ;  il  arrête  bien  les  pourfuites  du 
créancier  ;  mais  il  n'exclut  pas  la  com- 
penfation. C'eft  pourquoi  fi  je  vous  .ai 
prêté  au  premier  Janvier  1755  mille  écus 
payable  à  volonté,  &  que  vous  ayier 
obtenu  du  Prince  ou  du  Juge ,  terme  juf- 
qu'au  premier  Janvier  1756,  fi  devenu 
héritier  de  mon  créancier  d'une  pareille 
fomme  vous  me  la  demandez  au  mois 
de  Juillet  1755  ,  le  terme  de  grâce  qui 
Vous  a  été  accordé ,  n'empêchera  pas  que 
je  ne  puifîe  vous  oppofer  la  compônfation 
ile  pareille  fomme  que  vous  me  devez. 
Ce  terme  de  grâce  n'a  d'effet  que  pour 
arrêter  les  poiu-fuites  de  rigueur,  &  non 
pas  pour  arrêter  la  compenfation.  j^liud 
ejl  enim  dUm  obligaùonis  non  vcniji^  aliudt 
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hamanitatis  gratid  ttmpus  indulgeri  folutixh- 
nis  ^  L.  i6,  §.   i^  ff>  de  compens. 

133.  U  nous  refte  à  obferver  touchant 
l'effet  du  terme,  qu'étant  préfumé  appofé 
en  faveur  du  débiteur ,  £.  ij*ff.  de  R.  J. 
le  débiteiu"  peut  bien  fe  défendre  de  payer^ 
avant  l'expiration  du  terme;  mais  le  créan- 
cier ne  peut  fe  défendre  de  recevoir ,  fi 
le  débiteur  veut  payer,  Z.  jo.  de  folut. 
L.  17.  de  r^giil.juris  y  à  moins  qu'il  ne 
paroiffe  parles  circonftances ,  que  le  temS' 
du  payement  a  été  convenu  en  faveur  du 
créancier ,  aufli-bien  qu'en  feveur  du  dé- 
biteur. 

Le  terme  de  payement  porté  par  le$' 
lettres  de  change,  eu  réputé appofé  aufli- 
bien  en  faveur  du  créancier  propriétaire 
de  la  lettre  que  du  débiteur.^  Déclaration 
duxS.  Novembre  171 3. 

s.  1 1 1 

Des  cas  auxquels  la  dette  peut  être  exigée 
avant  le  terme. 

134.  Le  terme  accordé  par  le  créancier 
au  débiteur ,  eft  cenfé  avoir  pour  fon- 
dement la  confiance  en  fafolvabilité  ;  lors 
donc  que  ce  fondement  vient  à  manquer^ 
l'effet  du  terme  ceffe. 

3.3  5.  De-là  ilfuit ,  i^  Que  lorfque  1^ 
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débiteur  a  fait  faillite ,  &  que  le  prîi  de 
fes  bieiîs  eft  diftribué  entre  les  créanciers^ 
le  créancier  peut  toucher,  quoique  le  ter- 
me de  la  dette  ne  foît  pas  expiré  :  c*éft 
encore  une  différence  entre  le  terme ,  & 
la  condition  ;  car  le  créancier  condition' 
nel  en  ce  cas  n*a  pas  droit  de  toucher  ^ 
mais  feulement  d'obliger  les  autres  créan- 
ciers qui  toucheront ,  à  s'obliger  à  rap- 
porter à  fon  profit ,  fi  par  la  fuite  la  con- 
dition exifte. 

136.  Obfervez,  que  fi  entre  plufieurs 
débiteurs  folidaires ,  il  y  en  a  qui  font 
faillite ,  le  créancier  peut  bien  exiger  de 
ceux-ci  la  dette  avant  le  terme  ;  mais  il  ne 
peut  pas  l'exiger  de  celui  qui  eft  folvable. 
Le  folvable  doit  jouir  du  terme ,  &  il  n'eft 
pas  même  obligé  pour  cela ,  de  donner 
une  caution  à  la  place  de  fes  codébiteurs 
faillis  ;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  ar- 
rêt du  lo.  Février   i592*  rapporté  par 
Anne  Robert  IV.  6.  La  raifon  eft ,  que  ce 
débiteur  qui  eft  demeuré  folvable,  ne 
peut  pas  fans  fon  fait ,  êt.e  obligé  à  plus 
qu'à  ce  à  quoi  il  a  bien  voulu  s'obliger: 
on  ne  peut  donc  pas  l'obliger  à  donner 
une  caution  qu'il  ne  s'eft  pas  obligé  de 
donner  :  la  faillite  de  fes  codébiteurs  étant 
le  fait  de  fes  codébiteurs  &  non  le  fien  ^ 
elle  ne  peut  lui  préjudicier ,  fuivant  la  rè- 
gle nemo  ex  alurius  facio prù^gravari  dcbçu 
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De-là  il  fuît ,  ^^.  Que  le  créancier  hy^ 
pothécaire  qyi  a  formé  oppoiition  au  dé» 
cret  de  Théritage ,  ou  au  lêeau  de  Toffice 
qui  lui  étoit  hypothéqué  ,  &  qui  fe  trou- 
ve en  ordre  d'être  utilement  colloque  , 
peut  exiger  Tur  le  prix  dudit  héritage  ou 
office  le  payement  de  fa  créance ,  quoir 
que  le  terme  de  payement  ne  foit  pas  en- 
core échu  ;  parce  que  fon  droit  d'hypo^ 
theque ,  ^ur  laquelle  étoit  appuyée  fa 
confiance  qui  Tavoit. porté  à  accordet 
terme  à  fon  débiteur  venant  à  s'éteindre, 
TefFet  du  terme  doit  çeffer, 

S-   î  V 

Du  terme  joint  aux  conditions^ 

237.  Les  conventions  comprennent 
quelquefois  une  condition  &  un  terme; 
il  faut  en  ce  cas  examiner  ii  le  terme  neft 
appofé  qu'à  la  condition ,  ou  s'il  Teftauffi 
à  la  difpofition.  Au  premier  cas ,  lorfque 
la  condition  eft  accomplie  ,  on  n'attend 
plus  l'échéance  du  terme ,  pour  exiger 
la  dette.  Par  exemple ,  s^il  eft  dit  :JiJ6 
me  marie  d^ui  à  trois  ans  vêtis  me  payere:^^ 
zoo.  liv.  &  que.  Je  me  marie  fix  moiç 
après ,  je  pourrai  auffi-tôt  exiger  les  100. 
liv.  fans  attendre  l'expiration  du  terme 
^e  trois  ans  :  pareillement  û  nous  fommes 
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x:onyenus  que  vous  me  donneriez  une 
jcertaine  fomme  ,  au  cas  que  je  n'allafle 
pas  en  Italie  avant  le  mois  de  Mai  ;  la 
jfomme  pourra  vous  être  demandée  auffi- 
tôt  qu'il  fera  devenu  confiant  par  ma 
mort  que  je  n'irai  pas  en  Italie  ,  L.  lo. 
ffl  de  vert,  oblige  fans'  qu'il  foit  befoin 
.d'attendre  jufqu'au  mois  de  Mai  ;  parce 
xjue  ce  terme  n'a  été  appofé  au'à  la  con- 
dition, &  non  pas*à  la  difpottton.  Mais 
6  au  contraire  il  étoit  dit ,  Ji  jt  me  mark 
d^ici  au  premier  Janvier  1758.  pour  lors 
^ous  me  donnerez  100.  livres  i  ces  mots 
pour  lors  font  entendre  que  le  terme  eft 
appofé  à  la  difpofition  aufS-bien  qu'à  la 
condition  ;  c'eft  pourquoi ,  quoique  j'aie 
accompli  la  condition  en  me  mariant,  je 
ne  pourrai  exiger  la  fomme  promife , 
qu'après  l'expiration  du  terme  ,  JL.  4. 
S^'ï.jfl  decond.&dem.  F.Pand.  Jujl.  T. 
de  vert,  oblig  n.  i\\,  6t  tit.  de  cond.  & 
dm^^  n^  tQ«  &  vif 

ARTIÇL&     IV. 

Du  lieu  convenu  pour  le  payement. 

238.  Lorfque  la  convention  porte  un 
certain  lieu  où  le  payement  doit  fe  faire  « 
ce  lieu  eft  cenfé  convenu  pour  l'utilité 
du  créancier,  comme  pour  celle  du  d«.r 
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Kteiir  ;  c'eft  pourquoi  le  débiteur  ne  peut 
obliger  le  créancier,  de  recevoir  ailleurs» 
Is  qui  ccrto  loeo  dore  prômijît ,  nullo  aiio 
loco  quàm  in  quo  promijit  ^  folvtrt  invita 
jlipulatort pouft.  i.  9.  j/T  di  co  quod  certa 
loco. 

Mais  fuîvant  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  .le  créancier  pouvoit  demander  le' 
})ayement  à  Ion  débiteur  dans  un  autre 
ieii  que  celwfcnvenu  pour  le  payement, 
pueà  au  lieu  ou  domicile  de  ce  débiteur  ^ 
ou  au  lieu  du  contrat  lorfqu'il  Ty  trou- 
voit  ;  en  fe  faifant  raifon  Tun  à  l'autre  du 
dommage  que  Tim  ou  Tautre  fouflfroit  de 
ce  que  le  payement  ne  fe  feifoit  pas  au 
lieu  convenu  ;  c'étoit  la  matière  de  Tac* 
tion ,  de  eo  quod  certo  loco  vid.  tit.ff.  de  co 
quod  ccrto  loco, 

239.  Cette  aûion  n'eftpas  d'ufage  parmi 
nous ,  &  le  créancier  ne  peut  pas  plus 
obliger  le  débiteur  de  payer  ailleurs  qu'au 
lieu  convenu ,  que  le  débiteur  peut  obli- 
ger le  créancier  de  recevoir  ailleurs.  Au- 
tomne d,  lit,  dit  f  hic  Titulus  nonferyatu  r 
in  Galliâ. 

De-là  il  fuît  que»Iorfque  le  créancier 
n'eft  pas  demeurant  au  lieu  oà  doit  fe  faire 
le  payement ,  il  y  doit  avoir  un  domicile 
félu  oîi  le  payement  puiffe  lui  être  fait  ; 
autrement  il  ne  peut  mettre  fou  débiteur 
ca  demeure.  Ce  domicile  élu  dQÎt  hï% 
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notifié  au  débiteur,  ou  par  la  convention^ 
©u  par  une  fignification  juridique.  Faute 
par  le  créancier,  d'avoir  ce  domicile,  le 
débiteur  qui  veut  payer ,  peut  Faffigner 
pour  qu'il  en  élife  un ,  fi-non  fera  permis 
au  débiteur  de  configner  fur  le  lieu. 

240.  Le  débiteur  ne  peut  pas  à  la  vé- 
rité être  obligé  de  payer  ailleurs  qu^u 
lieu  déûgné  ;  mais  faute  p^^^^^î  ^^  payer 
audit  lieu ,  on  peut ,  û  la  jpkuice  efl  exé- 
cutoire, exécuter  fes  biens  en  quelque 
lieu  qu'ils  foient ,  &  même  fi  elle  eft  coq- 
fulaire  on  peut  Temprifonner  par  tout  oà 
on  le  trouve ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  rapporté  par  Mornac ,  ad  L.  i.£, 
de  eo  quod  ctrto  loco, 

241.  Il  refte  à  obferver,  que  fi  la  con- 
vention porte  deux  difFérens  lieux  de 
payement,  &  que  ce  foit  par  une  parti- 
cule conjonftive  ,  le  payement  doit  fe 
faire  par  moitié  dans  l'un  defdîts  lieux , 
&  pour  moitié  dans  l'autre ,  /,.  a.  §.  4. 
ff,  de  eo  quod  ccrto  loco. , .  Si  c'eft  par  une 
disjonftive  ,  le  payement  doit  fe  feire 
pour  le  total  en  l'un  de  ces  deux  lieux 
au  cKoix  du  débiteur.  Generaliter  définit 
Scœvola  pctitorem  habere  eleclionem  ubi  ptr 
tat ,  reum  ubifolvatfcilicet  ante  pttitionem^ 
X.  2.  §.  3.  ^  d.  T.  f^oyei  fur  le  lieu  où 
le  payement  doit  fe  faire ,  ce  qui  fera  dit, 
p*  3.  chap.  i.  art.  i. 

ÂRTICL£ 
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Des  obligations  contractées  avec  là  clauje 
de  pouvoir  payer  à  une  perfonne  indi* 
quie ,  ou  avec  celle  de  pouvoir  payer  cer^* 
tairte  chofcy  à  la  place  de  la  chofe  due^ 

242.  Régulièrement  le  payement  d'une 
dette  ne  peut  fe  faire  à  un  autre  qu'au 
créancier  fans  fon  confentement.  Ceft 
tlonc  une  qualité  accidentelle  d'une  ohXv* 
gation ,  ioriqu'elle  eft  contraftée  avec  fa- 
culté de  payer  à  une  autre  perfonne  in- 
diquée par  la  convention.  Voyez  tout  et 
que  nous  en  dirons  partie  troi^tme  ^  ch.  im 
éwt.  2.  §.  4. 

243.  On  ne  peut  pas  aufS  î-éguUére* 
ment  payer  au  créancier  fans  fon  confen- 
tement ,  une  autre  chbfe  que  celle  qui  efl 
due  &  qui  fait  Tobjet  de  l'obligation; 
néanmoins  l'obligation  fè  contraôe  quet 
quefoîs  avec  la  feculté  de  payer  c^ieîque 
autre  chofe  à  la  j)lace  de  celle  qui  efl  due; 
comme  lorfque  j'ai  donné  mes  vignes  à 
un  vigneron  pour  30a.  liv.  de  ferme  pat 
chacun  an ,  qu'il  poiu-ra  me  payer  en 
vin  de  fa  récolte  fur  le  prix  qu'il  fe  ven- 
dra dans  le  pays  à  la  vendange.  Quoique 
ce  foit  une  fomme  de  300.  Hv.  qui  me 
{oit  due  par  m<>n  fermier  ,  îl  peut  néanr 
«oins  me  payer  du  vin  ^  la  place. 

Tome  L  M 


*^4  Tr.    '  ^.rClG." 

notifie  a-  ^^  /-i^^^^-u'un  m'a  Itîgué  la 


®"  par         jff  ■&-fi('";%oit  fon  héritier  me 
par  le  fffif'/bphct  ;  l'hcritier  en 

^u  ^       J|J\2^f^^       du  défiint ,    mais 


débit'        /»/•• 
pour        fi} 


^ta^I^ion ,  contraûe  envers 
Iptf^^^aSu  ,    l'obligation  de 


Jfïg^'de  pouvoir  me  payer  trois 

"       ^  (ji  ne  doit  point  confondre  ces 
^^jflS,  avec  les  obligations  alterna- 


.    (fofltnous  traiterons  en  l'article  fiii- 

^^  pans  celles-ci ,  toutes  les  chofes 

^^îS  fous   Talterhative  font  toutes 

l?^r 0iais  dans  l'obligation  contraâée 

^^Ja  faculté  de  payer  une  chofe  ,  à  la 

]^ct  de  celle  qui  fait  l'objet  de  l'obliga- 

flofl  >  ^^  ^y  ^  qu'une  chofe  due.   Celle 

^ele  débiteur  a  la  faculté  de  payer ,  n'eft 

pas  due  ;  elle  n'eft  pas  m  obligatione ,  elle 

ji'eft  qu'/«  facultau  folut'wnis  :  comme 

dans  l'exemple  du  legs  de  la  maifon  du 

teftateur,  fait  avec  la  faculté  de  payer 

Jjooo.  liv.  à  la  place ,  il  n'y  a  que  la  mai- 
on  qui  foit  due. 

De-là  il  fuit,  i^.  que  le  créancier  n'a 
droit  de  demander  que  cette  maifon  & 
non  pas  les  3000.  liv.  quoique  le  débiteur 
puifTe  avant  &  depuis  la  demande  de  b 
maifon,  payer  les  3000.  liv. 
.  De-là  il  fuit ,  x^.  que  fi  la  maifon  périt 
&  eft  engloutie  par  un  tremblement  de 
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terre ,  le  débiteur  eft  entièrement  libéré. 
De-là  il  fuit ,  3  ^  que  la  créance  qui  ré* 
fuite  de  ce  legs  eft  une  créance  immobi* 
liaire,  quand  même  le  débiteur  prendroit 
le  parti  de  me  payer  xme  fomme  de  3000. 
liv.  pour  fe  libérer.  Car  la  natiu-e  d'une 
créance ,  fe  règle  par  la  natiu*e  de  la  chofe 
due ,  &  non  de  celle  qui  peut  êtrç  payée 
à  la  place  de  la  chofe  due.  Ceft  pourquoi 
fi  ce  legs  m'avoit  été  fait  par  mon  aïeul 
pendant  une  communauté  de  biens  avec 
ma  femme  ;  j'aurois  le  remploi  de  3000. 
liv.  payées  durant  cette  communauté  par 
niér;^tier  ;  cette  fomme  étant  le  rachat 
de  la  créance  d'une  maifon  &  par  confé* 
quent  d^une  créance  immobiliaire  ,  la- 
quelle provenante  d'un  legs  à  moi  fait  par 
mon  aïeul ,  m'étoit  propre. 

Article    IV. 

Des  Obligations  alternatives* 

245.  Une  obligation  alternative  eft 
celle  par  laquelle  quelqu'un  s'oblige  à 
donner  ou  à  faire  plufieurs  chofes ,  à  la 
charge  que  le  payement  d'une  chofe  l'ac- 
quittera de  toutes  ;  comme  fi  je  me  fuis 
obligé  de  vous  donner  im  tel  cheval  ou 
vingt  écus  ;  ou  bien  fi  je  me  fuis  obligé 
de  vous  bâtir  une  maifon ,  ou  de  vow* 
payer  cent  piftoks ,  &c. 

Mil 


\%6$       Tr.    des    Oblic.      ^H| 
I     Lorfque  quelqiAin  s'cft  obligé  à  payel 
I  deux  différentes  i  ommes  d'argent  fous  une 
l  particule  disfonftive  ^  l'obligation  n'ell 

fas  pour  cela  alternative  ;  &  il  n'eft  dé* 
iteur  que  de  celle  qui  eft  la  moindre , 
ÏJi  ita  fiipuUtus  faero  dectm  aut  guinqm    \ 
Xdûri /pondes^  quinqut dthntur,  t.  ^^*  j^Ê 
ïdc  vcrh^  oblig*  ^^ 

I      Z46*  Pour  qu*une  obligation  Toît  al* 
Iternative ,  il  faut  que  deux  ou  plufieurs   j 
Lchofes  ayent  été  promifes  fous  une  dis^ 
■  jon&ive-  Lorfque   plufieitrs  chofes  ont 
Icté  promifes  fous  une  conjonftive  ,  il  y 
a  autant  d'obligations  que  de  chofes  ,  ^^ 
19,  ff,  de  verk  ohlig.  &  le  débiteur  n'^H 
totalement  libéré  qu£  par  le  payement  de   ^ 
toutes  :  mais  lorfqu'eUes  ont  été  promifes    | 
fous  une  alternative ,  quoiqu'elles  foienc    I 
toutes  dues  ,  néanmoins  il  n'y  a  qu'une 
feule  obligation ,  L.  27.  ff.  de  Ug.  1**.  qui    , 
peut  être  acquittée  par  le  paye^nem  de    ] 
Tune  de  ces  chofes  ,  aheriusfoiutio  roiam    1 
cMigaiioncm  interimit.  j^dde  gio£[  ad  l^g» 
^^,  ffl  dt  ptm^*  confl. 

147,  Le  débiteur  a  le  choix  de  la  chofe 
qu^il  voudra  payer  ,  i,  ^5.  ff-  ^^  contu 
€mpu  à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  que 
ce  fera  le  créancier  qui  Faura.  C'eftune 
conféquence  de  la  règle  d'interprétati 
rapportée  fupm  N,  97. 

Jle  débiteur  peut  bien  payer  fune 
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Chofes  qu'il  voudra  ,  rtïais  il  lïe  peut  paà 
payer  partie  de  l\ine ,  &  partie  de  TauA 
tre.  Par  exemple ,  s'il  s'eu  obligé  de  me 
donner  60*  livi  ou  vingt  mines  de  bled  ^ 
Ou  bien  vingt  écus  OU  un  certain  arpent 
de  terre ,  il  ne  poufra  pas  me  donner  lat 
moitié  de  la  fomme  &:  la  moitié  de  Tar^* 
pent  de  terre  ^  ou  de  Ja  quantité  de  bled  } 
mais  il  faut  qu^il  me  donne  ou  toute  la 
fomme  ou  toute  la  quantité  de  bled ,  ou 
tout  Tarpent  de  terre  î  pareillement  lorf-* 
que  le  créancier  a  le  choix ,  il  ne  peut 
exiger  partie  de  Tune  des  chofes  &  partie 
deFautre,  L.  8.  §.  u  ffl  deUg.  i®. 

Dans  les  rentes  &  penfions  annuelles 
alternatives,  comme  s'il  étoit  dû  ime  rente 
de  trente  livres ,  ou  d\m  muid  de  ble'd 
par  chacun  an  ^  le  débiteur  peut  choiiir 
chaque  année  l'une  des  deux  cho/es  : 
ouoiqu'il  ait  payé  la  première  année  la 
iomme  d'argent ,  il  peut  opter  pour  la 
féconde  année  le  muid  de  bled ,  &  vice 
versa  £.  ii.  §.  6.ff.  de  a3*  empt. 

148.  Du  principe  par  nous  établi ,  que 
les  cJiofês  comprifes  dans  une  obligation 
alternative  font  toutes  dues ,  fans  néan*- 
moins  qu'auame  foit  due  déterminément^ 
il  fuit  i"".  que  pour  que  la  demande  du 
créancier  foit  régulière  ,  il  doit  deman-. 
dier  les  deux  choies ,  non  pas  à  la  vérité 
conjointement ,  mais  fous  l'alternative 
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foiîs  laqxielle  «lies  lui  font  dues  :  s*il  é 
mandoit  feulement  une  de  ces  chofes  ,  fa 
demande  ne  feroit  pas  régulière  ^  parce 
«ju'aucune  des  deux  ne  lui  eft  due  déter- 
minément  ;  mais  les  deux  lui  font  dues 
fons  une  alternative.  Si  néanmoins  par 
une  claufe  particulière  le  choix  étoit  ae* 
cordé  au  créancier,  il  pourroit  demaa-j 
der  feulement  Tune  des  deux  chofes.     ^H 

249.  Il  fuit  z^.  qu\me  obligation  n'ei^^ 
pas  alternative ,  lorfque  Pune  des  deux 
chofes  qui  ont  été  promifes  n'étoit  pas 
fufceptible  de  Tobligation  qui  a  été  con* 
îraâee  ;  mais  en  ce  cas  robligation  eft 
une  obligation  déterminée  de  celle  qui  en 
ctoit  fufceptible,  Ceft  fur  ce  fondement 
qu'il  ert  décidé  en  la  loi  72.  §•  4*ff^d$ 
foluL  que  fi  quelqu'un  m'a  promis  fous 
unQ  alternative  deux  chofes  dont  Fune 
m'appartenait  déjà  ,  il  n'a  pas  la  faculté 
de  me  ta  payer  au  lieu  de  Tautre  ,  quoi* 
qu'elle  ait  ceffé  depuis  de  m*appartenir  ; 
parce  que  cette  chofe  n'étant  pas  lors  du 
contrat  fufceptible  de  robligation  qui  a 
été  contra ftée  envers  moi,  cum  rcsfuâ 
nemini  dehcri  poffit ,  il  n'y  a  que  l'autre 
qui  me  foit  due, 

150*  Il  fuit  3°.  de  notre  principe  que 
loffque  plufieurs  chofes  font  dues  fouS 
une  alternative ,  rextlnâlon  de  Tune  à^U 
dites  chofes  n'éteint  point  robligatiaa|^ 
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car  toutes  étant  dues ,  4'obligation  fub* 
iifie  dans  celles  qui  reftent  ;  &  elles  nef 
peuvent  ceffer  d*être  dues ,  que  par  le 
payement  d'une. 

Par  la  même  raifon ,  fi  le  créancier  def- 
dites  chofes  ,  qui  Veû  ex  caufd  lucratlvd^ 
devenoit  propriétaire  de  l'une  defditesl 
ehofes  ex  aliâ  caufd  lucrativd ,  l'obliga- 
tion qui  ne  peut  fubfifter  à  l'égard  de  la( 
chofe  dont  il  eft  devenu  propriétaire ,  fub* 
fifte  à  l'égard  des  autres.  I.  i6.de  verbi 
oblig. 

Lorfque  l'une  de  deux  chofes  dues  foui 
une  alternatative  eft  périe ,  le  débiteur  eft- 
il  en  ce  cas  recevable  à  offrir  le  prix  de  lat 
chofe  qui  eft  périe  pour  éviter  de  payef 
cellequieftreftée?  Non;  caria  chofe  qui  eft 
périe  n'exiftant  plus ,  n'eft  plus  due;  celle 
qui  refte  eft  la  feule  qui  f  efte  dure  ,  &  par 
conféquent  la  feule  qui  puiffe  être  payée, 
L.  2.  §.3.  V.  qui  jiichum.  ff.  de  eo  quod 
certo  loto.  L.  34.  §.  €.ff\  de  contn  empt^ 
^*  9^'  §•  i.ff.  de  folut.LvL  loi  47,  §.  3. 
fF,  de  leg.  1^.  femble  contraire  à  cette 
décifion  ;  il  eft  dit  que  deux  efclaves  ayant 
été  légués  fous  une  alternative  ,  &  l'un 
d'eux  étant  mort,  l'héritier  étoit  tenu  dé 
donner  celui  qui  reftoit ,  &  il  y  eft  ajouté, 
ou  peut-être  le  prix  de  celui  qui  étoit  mort , 
fortaffis  vcl  mortui prctium.  Mais  cette  dé- 
cifion  comme  Tobierve  fort-bien  Dumou^ 

Miv 
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lin , trac. de divid.  &  individ.parU2 .Ji.i^ty,, 
doit  être  reftreinte  au  cas  auquel  il  parcH* 
troit  par  des  circonftances ,  que  telle  a 
été  la  volonté  du  teftateur ,  ce  qu'indi- 
que  le  XQrme  foreaj/is. 

x$î.  Il  n'importe  que  Tune  des  deux 
çhofes  compritest  fous  Falternative ,  foit 
périe  fans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteiu; 
&  avant  aucune  demeure  de  fa  part  •  ou 
qu'elle  foit  péxie  par  fa  faute  ou  depuis 
V3L  demeure.  En  Tua  &  Tautre  cas ,  cello 
qui  refte  eft  la  feule  chofe  qid  demeura 
due  ;  &  le  débiteur  n'eft  pas  reçu  à  offrir 
le  prix  de  celle  qui  ne  fubfifle  pkis  9  d.  L. 
9y$ff*  dtfolut,  Ncc  objiat  que  lorfqu'une 
chofe  efl  périe  parla  faute  du  débiteur  ou 
depuis  fa  demeure ,  elle  eft  cenfée  cond^ 
nuer  d'être  due ,  par  le  prix  que  le  débU 
teur  doit  en  ce  cas ,  à  la  place  de  la  chofe , 
X.  8i,§.  i^ff.dcverb.oblig.  ùpajjim.  Laré- 
ponfe  efl  que  ce  qui  n'a  été  établi  qu'en  fa- 
veur du  créancierdans  le  cas  de  l'obligation 
d'une  chofe  déterminément  due  ^  ne  peitf 
être  oppofé  au  créancier  dans  le  cas  dq 
l'obligation  alternative  :  la  faute  ni  la  de* 
meure  du  débiteur  ne  doivent  pas  préju» 
dicier  au  créancier.  Or ,  elles  lui  préjudi- 
cieroient  &  changeroient  fa  condition , 
fi  le  débiteur  qui  peut  encore  accomplir 
fou  obligation  dans  l'une  des  deux  chofe^ 
cj^ui  reftent ,  étoit  rcççv^le  à  offrir  çg 
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argent  le  prix  de  celle  qui  eft  périe,  prix 
que  le  créancier  ne  feroit  pas  tenu  de  re- 
cevoir, fi  les  deux  chofes  fubfiftoient. 

252.  Lorfque  les  deux  chofes  font  pê- 
nes fucceffivement  par  la  faute  du  débi- 
teur ou  depuis  fa  demeure  ;  le  débiteur 
3uoiqu'il  eût  le  choix  de  donner  celle 
es  deux  qu'il  voudroit,  n'a  pas  de  même 
le  choix  de  payer  le  prix  de  celle  des 
deux  qu'il  voudra.  Carpar^'extinûionde 
la  première ,  il  eft  demeuré  débiteur  dé- 
terminément  de  celle  qvd  reftoit  ;  c'eft 
pourquoi  il  doit  déterminément  le  prix 
de  celle  qui  eft  périe  la  dernière. 

Lorfque  la  première  périe ,  a  péri  par 
ik  faute ,  &  que  celle  qui  reftoit  a  péri 
auffi  iàns  fa  faute  ,  &  avant  qu'il  ait  été 
mis  en  demeure  ,*  quoique  félon  la  fub- 
tilité  il  parut  devoir  être  quitte  des  deux, 
néanmoins  l'équité  veut  qu'il  foit  tenu  en 
ce  cas  du  prix  de  celle  qui  a  péri  par  fa 
ÊLute.  D.  L.  95.  §•  ir 

X  j  3 .  Lorfauepar  la  conventionle  choix 
a  été  accorde  au  créancier ,  il  a  le  choix 
de  la  chofe  qui  reiie ,  ou  du  prix  de  celle 
qui  eft  périe  par  la  faute  du  débiteiu*  :  au- 
trement cette  faute  lui  feroit  nuifible  ^ 
fi  celle  qui  eft  périe  étoit  plusprécieufe  y 
y,  MoL  tr.  de  div.  6r  ind.  p.z^n.  152.  1 54. 
.  254.  Il  fuit  4^.  de  notre  principe  que 
tant  que  les  cboiesr  dues  fous  une  alter- 
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native  fiibfiftent ,  roblîgation  demeure 
indéterminée  &  incertaine  ^  &  elle  n'ed 
dcterminée  à  Tune  des  diofes  camprifea 
en  robligatîon  que  par  le  payement  qui 
en  eft  fait.  D'où  il  fuit  auflique  lorfqu'um 
immeuble  &  une  chofe  mo biliaire  font 
dues  fous  une  alternative  ^  la  nature  de 
cette  créance  eft  en  fufpens-  Si  le  débi* 
teur  donne  l'immeuble  ;  la  créance  fem 
réputée  avoir  été  une  créance  immobi* 
liaire  :  s*il  donne  le  meuble  ,  elle  fera  ré- 
putée avoir  été  mobiliaîre»  En  celaTobli» 
gîition  alternative  diffère  de  robligatioa 
déterminée  d'une  certaine  cbofe  avecft- 
culté  d'en  donner  une  autre  à  la  place. 
y,  fuprà  y  n^  2-44*  '"  fi^^- 

iÇ5,  Un  teftateur  ayant  légué  à  quel* 
^u'un  par  fon  tefïament  un  certain  tableau 
détermînément,  il  a  depuis  par  un  codî- 
cile  changé  cette  dilpofition  ^  en  léguant 
au  même  légataire  ce  tableau  ou  uacfam* 
mt  dt  cinq  cents  livres  ;  ce  codicile  ne 
s'étant  pas  d'abord  trouvé  lors  de  la  mort  , 
du  teftateur  ,  Théritier  a  délivré  au  lé^fl 

11  #^^ 


ayant  reconnu  qui 
ne  devnitle  tableau,  que  fous  l'alterna- 
tive d*une  fomme  de  yoo*  liv.  il  aflîgne 
le  légataire  en  répétition  du  tableau  aiqi 
oâres  de  lui  payer  la  fomme  dVgeatj 
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y  eft-il  fonde  î  Les  deux  écoles  chez  les 
Komains  ont  été  partagées  fur  cette  quef* 
tion.  Celfe  qui  etoit  de  Técole  des  Pro- 
culeïens-,  décide  en  la  loi  19.  fF.  it  kg, 
:i:\  pour  la  négative,  La  raifon  de  cette 
décifion  eft  que  les  chofes  comprifes  foui 
une  obligation  alternative  ,  étant  toutes 
dues ,  le  payement  qui  a  été  fait  au  léga- 
taire du  tableau  légué  ,  eft  le  payement 
d'une  chofe  due  ,  &  par  confequent  eft 
un  payement  valable  qui  ne  peut  être  fu* 
jet  à  répétition. 

Au  contraire ,  Julien  qui  étoit  de  l'école, 
des  Sabiniens  décide  en  la  loi  3 1.  %fin.  flP. 
decond.  indeb.  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition^ 
lorfqu'un  débiteur  a  payé  une  chofe  qu'il 
croyoît  par  erreur  devoir  déterminé^ 
ment ,  quoiqu'il  ne  fut  débiteur  que  d'une 
chofe  indéterminée  d'un  certain  genre  , 
ou  qu'il  fut  débiteur  de  cette  chofe ,  mais 
fous  l'alternative  d'une  autlre  chofe. 

La  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  cette 
décifion  eft,  que  l'erreur  innocente  en 
laquelle  a  été  le  débiteur  fur  la  qualité 
de  fon  obligation ,  ne  doit  point  lui  pré- 
judicier  9  ni  aggraver  fon  obligation  en  le 
dépouillant  du  choix  qu'il  avoit  de  payer 
la  fomme  à  la  place  du  tableau.  A  l'égard 
de  la  raifon  alléguée  pour  l'opinion  con- 
traire ,  on  y  répond  en  difant  qu'il  y  a  lieu 
à  ta  répétition  qu'on  appelle  condiclio  in^ 
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dcbiti  ^  nonrfeulement  loFfqu'oiit  a  payl 
ce  qui  n'étoit  pas  ddea  aucune  manière^ 
mais  auffi.  loriqu'on  a  payé  plus  qu'il  n'é^ 
toit  dû,  £•  i..$.  I..  coiL.dô  cond.  ind.  &, 
paffînt^  Or  ce  plus  s'eftime  nonfolum  quan^ 
litote  debiti  y  ftd  &  causa.  Inftu.  tit,  d$ 
aS.  %,.  }4.  vcrfi  huiù  autcm.  C'eil  pour* 
quoi  dans  l'efpece  proposée ,  celui  qui  a 
payé  une  chofe  comme  due  déterminée 
inent  ^  quoiqu'il  ne  la  dût  que  ibus  l'ai* 
iternatlve  d'une  autre  chofe  y,  a  pay:é  plus 
qu'il  ne  devoit ,  &  ce  payement  doit  être 
fuijetà  répétition,  en  of&ant  l'autre  chofe 
qu'il  avoit  droit  de  payer  à  la  place  ds 
celle  qu'il  a  payée.  Cette  dernière  opi* 
nion  efl  bien  plus  équitable  que  la  pre- 
mière ;  elle  reÂitue  à  chacun  ce  qui  lui 
appartient.  C'eit  pourquoi  Dumoulin  dé» 
cxde  très-bien,  tr.  de,  div..&  ind^.p.  x.ru 
iy%,.  &"  fiq*  qu'elle  doit  être  fuivie. 

256.  Dumoulin,  n.  139.  &fiqq.^f^ 
porte  utt  tempérammentà  cette  déciîSon  y. 
qui  eft  que  lorfque  le  créancier  n'a  pas 
induit  le  débiteur  dansl'erreur  en  laquelle 
il  étoit ,  &  qu'il  a  reçu  de  bonne  foi  ^ 
la  répétition  ne  pourra  avoir  lieu  contre 
lui  qu'autant  que  le  créancier  n'ea  fouf- 
frira  aucun  préjudice ,  &  qu'il fçra.r émis 
au  même  état  qu'il  étoit  avant  le  paye- 
ment. La  raifon  eft  que  cette  aûion  n'eft 
fondée  que  fur  ime  raifon  d'équité^  hm^ 
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kandiSio  ex  bono  &  œquo  intwducta'.  L^ 
6S.ff.  decondiSioneindeb.  Elle  rfeft  fon- 
dée que  fur  cette  règle  d'équité  ^  qui  ne 
permet  pas  que  quelqu'un  s'enrichiffè 
aux  dépens  d'atitrui*.  G'eft  pourquoi  elle 
n'a  lieti  qtie  juftpi'à  concurrencer  de  ce 

ri  celui  qui  a  reçu  eaa  proéké ,  L.  65* 
j.  &  8.  ff.d.  tit.  Suivant  ces  princi- 
pes il  faut  décider  dans  l'efpece  propo* 
fée  y  que  fi  le  légataire  a  vendu  de  bonne 
foi  la  choCe  qm  Im  a  été  délivrée  ,  Thé* 
ritier  ne  peut  avoir  répétition  contre  lut 
que  poiur  ce  qu'il  Fa  vendue  de  plus  ^ 
que  la  fomme  que  l'héritier  avoit  droit 
de  lui  payer  à  la  place- 
Suivant  les  mêmes  principes ,  fi  le  dé^ 
biteur  a  payé  au  créancier  une  fomme 
d'argent  qu'il  croycHtlui  devoir  détermi* 
nément,  quoiqu'il  ne  la  dût  que  fous  l'al^ 
ternatived^une  autre  chofe;  le  débiteur 
ne  doit  pas  être  fecilement  admis  à  ré- 
péter cette  fomme  ,  en  offrant  de  donner 
L'autre  chofe  ^  cpiand  le  créancier  a  dé- 
penfé  cette  fomme ,  &.  qu'il  n'y  a  pas  une 

frande  difproportion  de  valeur ,  entre  la 
)mme  qu'il  a  reçue  &  l'autre  chofe. 
257.  Il  y  a  jme  autre  queflion  fur  la- 
quelle les  deux  écoles  ont  été  partagées. 
Celui  qui  de  voit  deux  chofès  fous  une  al- 
ternative ,  trompé  par  une  expédition  du^ 
Notaire  qui  avoit  écrit  6*  au  lieu  £ou  qui- 
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fe  trouve  dans  roriginal ,  a  payé  les  deinS^ 
chofes  à  la  fois  &  en  même  temps;  de- 
puis il  a  découvert  qu*il  ne  devoit  que 
Tune  defdites  chofes  à-fonchoix.  Il  nVll 
pas  douteux  qu*il  a  droit  de  répéter  l'une 
defdites  chofes  t  mais  peutil  répéter  Tune 
des  deux  qu'il  voudra  ?  Celle  cité  par  UI- 
pien  en  la  loi  i6»  §-  13.  in  fin.  ffl  de  conJ^  1 
inJ.  penlbit  que  c*étoiî  en  ce  cas  le  créaii^H 
cier  qui  avoit  le  choix  de  retenir  celle^ 
qu'il  vûudroit,  Julien  au  contrai  ie  au  rap- 
port de  Juftinien  en  la  loi  penul,  cad,  hoc 
Titulo  ,  penfoit  que  le  débiteur  avoit 
droit  de  répéter  celle  des  deux  qu'il  vou- 
droit,  Uopinion  de  Celfeétoit  apparem- 
ment fondée  fur  ce  raifonnement»  Les 
choies  qui  font  cômprifes  dans  une  obli- 
gation alternative  étant  toutes  dues  ^  le 
débiteur  qui  les  a  payées  Tune  &  l'autre  g^ 
ne  peut  dire  d'aucune  des  deux  détermt^H 
nément  qu'elle  ne  fut  pas  due  ;  il  ne  peut 
donc  répéter  aucune  des  deux  déterminé- 
ment  comme  non  due;  il  a  feulement  la 
répétition  de  l'une  des  deux  indétermi* 
nément ,  comme  ayant  payé  plus  qu'il 
ne  devoit  en  payant  les  deux,  quoiqu'il 
ne  dût  que  Tune  des  deux.  Le  créancier 
devenant  à  fon  tour  débiteur  par  rap- 
port â  la  reftirution  qui  eftdfie  de  Fune 
des  deux;  c'eft  à  lui  en  qualité  de  débi- 
teur ^  à  qui  doit  appartenir  le  choix  é^ 


Part.  II.  Çhap.  III.  1751 
rendre  celle  des  deux  qu'il  voudra.  Ce 
raifonnement  fur  lequel  Topinion  de  Celfe 
eft  fondée ,  rfeft  qu*uae  pure  fubtilité. 

UopinioQ  de  Julien  eft  fondée  fur  Té- 
quité  ;  l'aâion  condiSio  indebiei  eft  une 
efpece  de  reftitution  en  entier  que  Téqui- 
té  accorde  contre  un  payement  erromié. 
Or  il  eft  de  la  nature  de  toutes  les  refli- 
tutions  contre  un  aûe  ,  que  les  parties 
foient  renûfesaumême  état  qu'ellesetoient 
auparavant,  D'oîi  il  fuit  que  le  débiteur 
qui  a  payé  les  deux  chofes ,  ignorant  qu'il 
n'étoit  tenu  de  payer  que  celle  des  deux 
qu'il  voudroit ,  doit  OTe  remis  par  cette 
aâion  dans  le  droit  qu'il  avoit  avant  le 
payement ,  de  ne  payer  que  celle  qu'il 
voudroit ,  &  par  conféquent  de  répéter 
celle  des  deux  qu'il  voudra.  Cette  der» 
niere  opinion  comme  plus  équitable  a  été 
cmbraffée  par  Papinien ,  &  enfin  confir- 
mée par  la  conftitution  de  Juftinien ,  £• 
ptnuL  coi.  d.  th. 

Obfervez  que  le  débiteur  n'a  en  ce  cas 
le  droit  de  répéter  l'une  des  deux  chofes 
qu'il  a  payé ,  que  tant  que  les  deux  chofes 
fubfiftent  :  fî  l'une  des  deux  avoit  ceffé 
de  fubfifter  depuis  le  payement ,  il  n'y 
auroit  plus  lieu  à  la  reftitution  comme  l'a 
décidé  le  même  Julien  en  la  loi  '^^»ff^  d. 
t.  La  raifon  en  eft  évidente ,  Taûion  con^ 
diâio  indebUi  remet  les  parties  au  même 
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état  que  &  le  payement  n^avoit  pas  été 
Jait,  &  qu'Unit  encore  à  faire*  Or,  s'il 
étoit  encore  à  ^e  f  le  débiteur  ne  pour<^ 
roit  fe  difpenfer  de  payer  celle  qui  fe 
trouveroit  refter  la  feule  chofe  due  ;  elle 
doit  donc  en  ce  cas  refier  in  faluta  par* 
devers  le  créancier ,  &:  le  débiteur  ne  la 
peut  répéter. 

Sur  l'indivifibalité  du  payement  des  obli* 
gâtions  alternatives  ^  yoyc:^  ce  qui  eft  dit 
infràp.  3.  cA,  i.  art.  6.  §.  3. 

Article    VIL 

Des  obligations  foUdaires  entre  plujicurs 
Créanciers* 

158,  R^égulierement  lorfque  quelqu'un 
contraôe  l'obligation  d'une  feule  &  mê- 
me chofe  envers  plufîeurs  ,  chacun  de 
ceux  envers  qui  il  Ta  contraâée ,  n'eft 
créancier  de  cette  chofe  que  pour  fa  part; 
mais  elle  peut  fe  contrafter  envers  cha- 
cun d'eux  pour  le  total ,  lorfque  teHe 
eft  l'intention  des  parties  ,  de  manière 
que  chacun  de  ceux  envers  qui  l'obliga- 
tion eft  contraftée ,  foit  créancier  pour  le 
total ,  &  que  néanmoins  le  payement  feic 
à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur  envers  tous; 
c'eft  ce  qu'on  appelle  folidité  d'obligation» 
On  appelle  ces  créanciers  correi  credendi  y 
correijiipulandi^ 
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2. 59.  Onpeut  apporter  pour  exemplede 
cette  obligation  folidaire ,  celle  qui  naît 
d'une  difpofition  teftamentaire,  qui  auroit 
été  faite  en  ces  termes  :  mon  héritier  don-, 
nera  aux  Cannes  ou  aux  Jacobins  une 
fomme  de  cent  livres  ;  l'héritier  ne  doit 
dans  cette  efpece  qu'une  feule  fomme  ; 
maïs  il  doit  cette  fomme  entière  à  cha»- 
cun  des  deux  Cotivens  qui  en  fost  co-^. 
créanciers  folidaires ,  de  manière  néan- 
moins que  le  payement  qu'il  fera  de  cette 
fomme  à  l'un  ifcs  deux  Couvens  ,  le  li- 
bérera envers  les  deux.  £.  i^6.fflde  Ugat. 
2^.  Cette  folidité  entre  plufieurs  créan- 
ciers eft  d'un  ul(àge  très^rare  parmi  nous  ; 
il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  l'indivifi- 
Jbilité  d'obligation ,  dont  nous  parlerons 
infrà^ 

260*  Leseflets  de  cette  fofidîté  entre 
créanciers  font  r^.  que>chacun  des  créan- 
ciers ,  étant  créancier  du  total ,  peut  par 
conféquent  demander  le  total ,  &  fr  l'o- 
bligation eft  exécutoire ,  contraimke  le 
débiteur  pour  le  total.  2^.  La  reconnoif- 
iance  de  Ja  àextt  faite  envers  l'un  de^ 
créanciers\interrompt  la  prefcription  pouf 
le  total  de  la  dette,  &  par  ccmféquent  pro- 
fite aux  autres  créanciers ,  L.fin.  de  cod. 
de  duobus  reis.  3^.  Le  payement  feit  à 
Tun  des  créanciers  éteint  toute  la  dette  j 
car  ce  créancier  Tétant  pour  le  totat  j^  1^ 
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payement  du  total  lui  eft  valablement 
fait  ;  &  ce  payement  libère  le  débiteur 
envers  tous  ;  car  quoiqu'il  y  ait  plusieurs 
créanciers,  il  n*y  a  néanmoins  quune 
dette  ,  que  le  payement  total  qui  eft  feit 
à  l'un  des  créanciers ,  doit  éteindre. 

Il  eft  au  choix  du  débiteur  de  payer 
auquel  il  voudra  des  créanciers  folidaires 
tant  que  la  chofe  eft  entière  ;  mais  fi  l'un 
d'eux  avoit  prévenu  par  des  pourfuites^ 
le  débiteur  ne  pourroit  plus  payer  qu'à 
lui.  Ex  iuohus  nis  jlipulandi  ;  Ji  femd 
unus  egctit ,  aluri  promijjor  offtrtndo  ptcu^ 
niam ,  nihil  agit.  L.  i6.ffl  de  duobus  nis» 

4®.  Chacun  des  créanciers  l'étant  pour 
le  total ,  peut  avant  qu'il  ait  été  prévenu 
par  les  pourfuites  de  quelqu'un  de  fes 
créanciers ,  faire  remîfe  de  la  dette  au  dé- 
biteur ,  &  le  libérer  envers  tous.  Car  de 
même  que  le  payement  du  total  fait  a 
Tun  des  créanciers  folidaires  libère  le  dé- 
biteur envers  tous ,  de  même  la  remife 
du  total  qui  tient  lieu  de  payement ,  faite 
par  l'un  desL  créanciers ,  doit  le  libérer 
envers  tous  ,  acceptilationt  unius  toUuut 
Qbligatig.  U  %.ff.  dcduob.  reis. 
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Article    VIII. 
De  la  folUlU  Je  la  part  des  Débiteurs^ 

s.  I. 

Ce  que  c^efl  qu^ Obligation  folidaire  de 
la  part  des  Débiteurs. 

^6l.  Une  obligatioa  eft  foUdaîre  de  la 
part  de  ceux  qui  Tont  contraftée ,  lorf- 
qu'ils  s'obligent  chacun  pour  le  total ,  de 
manière  néanmoins  que  le  payement  fajt 
par  Tun  deux,  libère  tous  les  autres. 

Ceux  qui  s*obligent  de  cette  manière 
font  ceux  qu'on  appelle  correi  debendi. 

De  même  que  la  folidité  de  la  part  de» 
créanciers  coniifte  en  ce  que  l'obligation 
d'une  même  chofe  contraftée  envers  plu- 
fieurs  perfonnes ,  eft  contraâée  envers 
chacun  d'eux  pour  le  total ,  âuffi  totale- 
ment que  û  cnacun  d'eux  en  étoit  le  feul 
créancier ,  fauf  néanmoins  que  le  paye- 
ment fait  à  l'un  d'eux  Ubere  envers  tous 
les  autres  :  de  même  la  folidité  de  la  part 
des  débiteurs  coniifte  en  ce  que  l'obliga- 
tion d'une  même  chofe  eft  contrariée  par 
chacun  pour  le  total,  auffi  totalement 
que  fi  chacun  d'eux  en  étoit  le  feul  débi- 
teur,  de  manière  néanmoins  que  le  paye1^, 
ment  ^t  par  l'un  d'eux  libère  les  autres^ 
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z6i.  Il  ne  fuffit  pas  toujours  poii 
qu^iïie  obligation  foit  folidaire ,  que  cha- 
cun des  débiteurs  foit  débiteur  de  toute 
la  chofe  ,  ce  qui  arrive  à  Féçard  de  Tebli- 
gation  indivmble  ,  &  non  lufceptible  de 
parties,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  contrac- 
tée folidairement  ^  il  faut  que  chacun  des 
débiteurs  ^  £o£um  &  iota/iar  dehcai ,  c*0il* 
à- dire  qu'il  faut  que  chacun  fe  loit  obligé 
auffi  totalement  à  la  preibtion  de  la  chofei 
comme  s'il  eut  feul  contraûé  robligatioiu 

163.  Il  faut  Air-tout  que  les  débiteur! 
fe  foient  obligés  à  la  preftation  de  la  mê* 
me  chofe*  Ce  ne  ferolt  donc  pas  une  obli* 
gation  folidaire  de  deux  perfonnes,  mail 
deux  obligations  j  fi  deux  perlonnes  s'o- 
blîgeoient  envers  un  autre  à  différente^- 
chofes.  ^1 

Mais  pourvu  qu'ils  foient  obligés  cti^l 
cun  totalement  à  une  même  chofe  ,  quoi-* 
qu'ils  foient  obligés  différemment ,  ils 
ne  laiffent  pas  d'être  codébiteurs  folidai- 
res  corrd  JehertM  ;  ptaÀ  fi  Tun  s'eft  obligé 
purement  &  Amplement ,  &  l'autre  s*eil 
obligé  feulement  fous  condition,  ou  a  pril 
un  temps  de  payement  ;  ou  s'ils  fe  font 
obligés  à  payer  en  différens  lieux  ,  L  * 
X,  5.  §.  a,  ^  de  duobm  reis. 

On  dira  peut-être  qu*il  répugne  qu*une 
feule  &  même  obligation  ait  des  qualités 
gppoféei  i  qu*elie  foit  pure  &  fimple  à 
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î*égard  de  Fwi  des  débiteurs  ,  &  condi- 
tionnelle à  l'égard  de  l'autre;.  ]La  réponfe 
e£t  eue  robligation  folidaire  ,  efl  une  à 
la  vérité  par  rapport  à  la  chofe  qui  en  fait 
Kobjec ,  le  fujet  &  la  matière  ;  i^ais  elle 
eft  xompofée  d'autant  de  liens  cpi'il  y  a 
4e  perfonnes  différentes  ,  qui  l'ont  con- 
traaée  ;  &  ces  perfonnes  étant  différences 
entr^elles ,  les  liens  oui  les  obligent  font 
autant  de  liens  difFerens ,  qui  peuvent 
par  conféquent  avoir  des  qualités  difFé* 
rentes.  Ccft  ce  que  veut  dire  Papinien  , 
lorfqu'ildit:  &Ji  maximi  parem  caufamfuf- 
dpiunt  y  nihiiominàs  in  cujufquc  perfçnd  p 
jToprim  fingttlorum  confiait  obligatw,  d,  Lp 
9*  $.  2.  L'obligation  eu  une  par  rapporta 
Ion  objet  qui  eft  la  chofe  due  ;  mais  par 
rapport  aux  perfonnes  qui  l'ont  contrac- 
tile ,  on  peut  dire  qu^il  y  a  autant  d'oblir 
gâtions  ,  qu'il  y  a  de  perfonnes  obligées^ 
164,  Lorfque  plufieurs  perfonnes  con^ 
traâent  une  dette  folidairement ,  ce  n'eft 
que  vis-à-vis  du  créancier  qu'elles  font 
chacune  débitrices  du  total  ;  mais  entr'el* 
les  la  dette  fe  divife  ,  &  chacune  d'elles 
en  eft  débitrice  pour  foi  ^  pour  la  part 
feulement  qu^ielle  a  eue  à  la  caufe  de  la 
dette.  Suppofons  par  e:îcemple ,  que  deux 
perfonnes  ont  emprunté  enfemMç  une 
Homme. d'argent,  qilelles  fe  font  obligées 
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folidairement  de  rendre,  ou  qu'elles  ont 
acheté  une  chofe  au  payement  de  laquelle 
elles  fe  font  obligées  folidairement  envers 
le  vendeur.  Si  elles  ont  partagé  entr^elles 
également  la  fomme  empruntée  ,  ou  la 
chofo  achetée;  chacune  d'elles  quoique 
débitrice  du  total  vis-à-vis  du  créancier  ^ 
n'eft  vis-à-vis  de  fon  codébiteiu-,  débitrice 
pourfoique  de  moitié.  SiellesPavoientpa- 
tagée  inégalement  ypueâ  que  Tune  d'elles 
eût  retire  les  deux  tiers  de  la  fomme  em- 
pruntée, ou  eût  eu  les  deux  tiers  dans  la 
chofe  achetée ,  &  que  l'autre  n'en  eût 
eu  que  le  tiers  ;  celle  qui  âuroit  eu  les 
deux  tiers  feroit  débitrice  pour  foi  des 
deux  tiers ,  &  l'autre  feulement  du  tiers. 
Si  Tune  d'elles  profite  feule  du  contrat  ^  * 
&  que  l'autre  ne  fe  foit  obligée  folidaire- 
ment avec  elle  que  pour  lui  faire  plaifir; 
celle  d'entr'elles  qui  a  feule  profité ,  eft  la 
feule  débitrice;  l'autre  quoique  débitrice 
principale  vis-à-vis  du  créancier ,  n'eft 
vis-à-vis  de  fon  codébiteur  avec 'qui  elle 
s'eft  obligée  pour  lui  faire  plaifir  ,  que 
ce  qu'eft  une  caution  vis-à-vis  du  déoi- 
teur  principal  qu'elle  a  cautionné. 

Pareillement ,  fi  la  dette  folidaite  pro- 
cède d'un  délit  commis  par  quatre  parti- 
culiers ;  chacun  eft  bien  débiteur  folîdaire 
vis-à-vis  de  la  perfonne  envers  qui  le  d^* 
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lit  a  été  commis  ;  mais  entr'eux  chacun 
eil  débiteur  pour  la  pdrt  qu'il  a  eue  au 
délit ,  c'eft-à-dire ,  chacun  pour fon  quart. 

§.     II. 

En  quels  cas  FOhligation  de  plufiiurs  - 
Débiteurs  efi  réputée  folidaire^ 

26 y,  La  folidité  peut  être  ftipulée  dans 
tous  les  contrats  de  quelque  efpece  qu'ils 
foient.  L.  (j.ffl  de  duob.  reis.  Mais  régu- 
lièrement elle  doit  être  exprimée.  Sinon 
lorfque  plufieurs  ont  contraâé  une  obli- 
gation envers  quelqu'un  ,  ils  font  préfu- 
mé$  ne  l'avoir  contraâée  chacun  que  pour 
leur  part.  C'eft  ce  que  décide  Papinien 
en  la  loi  1 1.  §.  2.  Jffl  de  duob.  reis  ;  & 
c'eft  ce  qui  a  été  confirmé  par  Juftinien 
en  la  novelle  99.  La  raifon  eft  que  l'in- 
terprétation des  obligations  fe  fait  dans 
le  doute ,  en  faveur  des  débiteurs ,  com- 
me il  a  été  déjà  vu  ailleurs.  Suivant  ce 
principe ,  dans  l'efpece  d'un  héritage  qui 
appartient  à  quatre  propriétaires ,  trois 
rayant  vendu  folidairement ,  &  ayant 
promis  de  faire  ratifier  la  vente  par  le 
quatrième  propriétaire ,  il  a  été  jugé  que 
le  quatrième ,  en  ratifiant  ,  n'étoit  pas 
cenfé  avoir  vendu  folidairement  ;  parce 
gue  les  trois  autres  avoieot  bien  promi^ 
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potir  lui  qu'il  acce4eroît  au  contrat  â^ 
vente ,  mais  il  n^étoit  pas  ex'primé  qa*il  j 
accederoir  fofidairement.  ■ 

166,  Il  y  a  néanmoins  certains  cas  dan 
lefquels  la  folidité  entre  plufieurs  débî^ 
teurs  d'une  même  chofe  a  Heu  ,  quoi- 
qu'elle .n*ait  pas  été  expreffément  Âîpylcep 

Le  premier  cas  eft  lorfqiie  des  aiîbciés 
de  commerce  ,  contraftent  quelque  obli* 
gation  pour  le  fait  de  leur  commerce. 

Cette  déciiioneft  de  notre  Drok  Fran- 
çois :  Ordùnn.  du  Commerce  de  1 673*  i*  |fl 

Deux  Marchands  qui  achètent  enfeni- 
ble  une  partie  de  marchandifes  ^  quoiqu  ils 
n'ayent  d'ailleurs  aucune foclété  entr'euXf 
font  cenfés  affoci^s  pour  cet  achat ,  & 
comme  tels  font  obligés  folidairement , 
quoique  la  folidité  ne  foit  pas  exprimée* 
Bornier  fur  Ledit  aràcle  rapporte  un  Ai^ 
r£t  du  Parlement  de  Touloufequira  ainfi 
jugé  ^  &  cela  a  paffé  en  maxime,  F.fufrà 
p,  i.  cL   i,  art,  S.  ri.  S3* 

267.  Le  fecoiid  cas  auquel  plufieurs 
débiteurs  d*une  même  chofe  font  obliges 
folidairement ,  quoique  la  folidité  naît 
point  été  exprimée  ,  eft  celui  de  l'obli* 
gation  que  contraftent  plufieurs  tuteurs 
qui  fe  chargent  d'une  même  tutelle  ;  ou 
de  celle  que  contraâent  plufieurs  perfon* 
nés  qui  fe  chargent  de  quelque  adminiftra- 

tioa 
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tïon  publique;  tels  que  font  des  échevîns, 
des  febriciers ,  des  adminiftrateurs  d*ho- 
pitaux.  Ces  charges  font  folidaires  fuivant 
la  difpofitîon  des  loix ,  qui  font  à  cet 
égard  fuivies  parmi  nous ,  s*il  n'y  a  quel- 
que ufage  contraire. 

Les  loîx  Romaines  accordoient  aux  tu- 
teurs qui  n'avoient  pas  géré ,  le  bénéfice 
d'ordre  &  de  difcuflion ,  qui  confiftoit  à 
pouvoir  renvoyer  le  mineur  forti  de  tu- 
telle, à  difcuter  à  leurs  rifques ,  celui  des 
tuteurs  qui  avoit  géré  :  elles  accordoient 
aufli  aux  tuteurs  qui  avoient  géré  con- 
jointement ,  le  bénéfice  de  divifion ,  iérf- 
qu  ils  étoient  tous  folvables.  Mais  ces 
exceptions  accordées  aux  tuteurs  &  au- 
tres adminiftrateurs  ne  font  pas  en  ufage 
parmi  nous  ;  c'eft  pourquoi  lorfque  Du- 
moulin traS.  de  divid.  &  indiv*  /?.  3.  166 • 
dit  que  les  tuteurs  ont  ce  bénéfice  de  di- 
vifion pour  le  payement  du  reliquat  de 
leur  compte  de  nue  lie ,  hors  le  feul  cas  au- 
quel ils  font  débiteurs  ex  dolo  ,  cela  doit 
s'entendre  en  ce  fens  qu'ils  ont  ce  béné- 
fice ,  fiiivant  \^s  loîx  Romaines ,  &  dans 
les  lieux  oîi  les  loix  Romaines  font  à  cet 
égard  pratiquées. 

268.  Le  troifieme  cas  d'obl^pjation  fo- 
lidaire  eft  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  con- 
coum  à  un  délit,  ils  font  tous  obligé$ 
Solidairement  à  la  réparation. 
Tome  I.  N 
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Ils  ne  peuvent  oppofer  aucune  excep* 
tion  de  difcuffion  ni  de  divifion  ^  en  étant 
indignes. 

269. 11  peut  réfulter  auflî  des  teftamens 
une  obligation  folidaire ,  lorfque  le  tefta- 
teur  a  expreflement  déclaré  qu'il  char- 
geoit  folidairement  fes  héritiers  ou  autres 
lucceffeurs ,  de  la  prellation  du  legs. 

Même  fans  que  la  folidité  ait  été  ex- 
primée par  le  teftament ,  ceux  que  le  tef- 
tateur  a  chargés  du  legs  font  obligés  foli- 
dairement ,  lorfque  le  teftateur  s'eft  fervi 
d'une  disjonâive  pour  les  en  charger; 
comme  lorfqu'il  a  dit;  mon  fils  Pierre^ 
ou  mon  fils  Jacques  donneront  dix  icus  à 
Un  tel.  Ceft  ce  qui  efl  décidé  en  la  loi 
8.  §.  i.ff.  dcUg.  i.Jî  itafcriptumjît^  L 
TiTIUS  HERES  MEUS^  AUT  MmVIVS 
HERES  MEUS  DECEM  SeIO  DAJOl 
ciim  iitro  vdit  ,  Sûus  ûgei ,  ut  Ji  cum 
uno  a'âum  fit  &  folutum  ^  alttr  libtntUTy 
quafi  fi  duo  ni  promittcndi  in  folidwn 
obligati  fuijjcnt.  Néanmoins  Dumoulin 
prétend  ,  tracl.  de  div.  &  ind.  p.  3.  /i. 
153.  154.  155.  que  cette  obligation  n'eft 
pas  une  obligation  parfaitement  folidaire; 
qu'il  eft  bien  vrai  que  chacun  des  grevés 
eft  tenu  pour  le  total  de  la  preftation  du 
legs ,  &  qu'en  cela  ils  reffemblent  à  des 
codébiteurs  folidaires , mais  qu'llsnefont 
pas  de  véritables  codébiteurs  folidaires, 
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&  que  leur  obligation  n'a  pas  les  autres 
effets  des  obligations  folidaires.  Par  exem- 
ple ,  fi  deux  héritiers  étoient  grevés  de 
cette  manière  du  legs  d'un  corps  certain 
qui  fut  péri  par  le  tait  de  l'un  d'eux ,  il 
ne  penfe  pas  que  l'autre  fïit  tenu  de  cette 
perte  comme  le  feroit  un  codébiteur  foli- 
daire,  infrà  n.  273.  En  cela  Dumoulin 
s'écarte  de  l'opinion  commune  enfeignée 
par  Bartole  fur  ladite  loi ,  &  par  les  au- 
tres dofteurs  qui  reconnoiffent  dans  l'ef- 
pcce  de  cette  loi  une  vraie  obligation  fo- 
lidaire.  Dumoulin  fe  fonde  fur  ces  termes, 
quafi  fi  duo  rei ,  &c.  ce  qui  indique ,  dit- 
il  5  que  les  deux  héritiers  ne  font  pas  dans 
l'efpece  de  la  loi  véritablement  corni  ^ 
l'adverbe  quafi  éf ant  adverblum  improprie^ 
taeis.  J'inclinerois  plus  pour  l'opinion  de  - 
Banole ,  ces  héritiers  étant  dans  cette  ef- 
pece  débiteurs  du  total ,  non  par  la  qua- 
lité de  lachofe  due ,  mais  par  la  volonté 
du  teftateur ,  qui  a  voulu  qu'ils  fuflent 
chargés  chacun  pour  le  total  de  la  pre  da- 
tion du  legs  ,  leur  obligation  me  paroît 
avoir  tous  les  carafteres  d'une  vraie  obli- 
gation folidaire  ;  &  je  ne  vois  rien  qui 
Fen  différencie.  Le  terme  quafi  ne  me  pa- 
roît pas  devoir  être  pris ,  pro  advtrblo  im^ 
proprietatis  ;   mais  il  me  paroît  être  pris 

Eour  quemadmodum  en  ce  fens  :  ces  deux 
éritiers  font  obligés  folidairement  de  mê- 
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me  que  s'ils  étoient  obligés  folidaîrement 
par  une  ftipulation.  Car  ce  n'eft  pas  feu* 
îement  par  les  ftipulations  qu*on  peut 
contrafter  des  obligations  folidaires ,  non 
tantùm  vtrhis  jtipulationis  ,  fid  &  cœterîs 
contra3ïbus  duo  rei promittendi  fieri  pojjiintj 
L,  (),ff.  de  duobus  reis;  &  les  teftanwns 
ainii  que  les  contrats  peuvent  former  ces 
obligations. 

§.  m. 

JDes  effets  de  la  folidlté  entre  plujieurs 
Débiteurs. 

270.  Ces  efFets  font  1^.  que  le  créan- 
cier peut  s'adrefTer  à  celui  qu'il  choifira 
des  débiteurs  folidaires,  &  exiger  de 
lui ,  foit  par  demande  ,  fi  la  derte  ne  gît 
qu'en  aftion,  foit  par  voie  de  contrainte, 
n  elle  gît  en  exécution,  le  total  de  ce 
qui  lui  eft  du  ;  c'eft  une  conféquence  né- 
cefTaire  de  ce  que  chacun  des  débiteurs 
folidaires  eft  débiteur  du  total. 

Je  ne  penfc  pas  mcme  que  les  codé- 
biteurs qui  fe  font  obligés  folidaircment, 
aycnt  entr'eux  le  bénéfice  de  divifîon, 
c'eft-à-dire,  que  l'un  d'eux  à  qui  le  créan- 
cier demande  le  t^nal,  foitrecevablc en  of- 
frant fa  part ,  à  demander  que  le  créancier 
foit  renvoyé  contre  les  autres  débiteurs 
j^oxxr  chacun  leur  pan,lor  fqu'ils  font  fol  va- 
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'Aès.  Lesaftes  de  Notaires  portent  ordinai- 
rement la  claufe  de  renonciation  au  béné- 
^ce  de  divifion  ;  &  quand  il  n'y  auroit 
point  de  claufe  de  renonciation  à  cette 
exception  de  divifion ,  je  ne  penfe  pas 
qu'elle  eût  lieu  :  la  loi  47.  ff.  Locati  ,  dit 
qu'il  eft  plus  Jufte  de  la  leur  réfufer. 
{^uamquam  fortajjejît  juftius  ,  &c. 

Il  eft  vrai  que  la  Novelle  l'accorde 
aux  codébiteurs  folidaires  qui  fe  font  ren- 
dus camion  l'un  de  l'autre  ,  alurnâ  jidc* 
juffiont  cbligatls  ;  îïiais  je  ne  vois  pas  qu'on 
la  fuive  parmi  nous.  On  n'accorde  au  dé- 
biteur folidaire  qui  eft  pourfuivi  pour  le 
total ,  d'autre  bénéfice  que  celui  de  pou- 
voir requérir  la  fubrogation  ,  ou  ceffion 
des  aéHons  du  créancier  contre  fes  co- 
débiteurs folidaires.  Foye^  fur  cette  fu- 
brogation infrà  p.  3.  ch.  i.  are.  6.  §.  a. 

271.  Obfervez  que  le  choix  que  fait 
le  créancier,  de  l'un  des  débiteurs  contré 
lequel  il  exerce  fes  pourfuites  ,  ne  libère 
pas  les  autres  tant  qu'il  n'eft  pas  payé  ; 
si  peut  laifler  (es  poiufuites  contre  celui 
qu'il  a  pourfiiivi  le  premier,  &  agir  con- 
tre les  autres ,  ou  s'il  veut,  les  pourfuivre 
tous  en  même  temps.  L.  28.  cod.  dtfidej. 

272.  2*^.  L'interpellation  qui  eft  faite 
à  l'un  des  débiteurs  folidaires ,  interrompt 
le  cours  de  la  prefcription  contre  tous 
les  autres  ,  LAn.  cod.  de  duobus  reis  ;  c'eft 
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vent  réfulter  de  Tlnexécution  de  Tobliga- 
tion,  outre  la  valeur  de  lachofe  due.  Quant 
à  l'autre  débiteur  qui  n'a  commis  aucune 
faute ,  &  n'a  pas  été  mis  en  demeure ,  il 
ri'eft  tenu  d'autre  chofe ,  que  de  payer  le 
prix  de  la  chofe  qui  a  péri  par  la  faute, 
ou  depuis  la  demeure  de  fon  codébiteur; 
fon  obligation  ayant  bien  pu  être  perpé- 
tuée ,  mais  non  pas  augmentée  ,  par  la 
faute  ou  la  demeure  de  fon  codébiteur. 
Par  la  même  raifon ,  il  n'y  a  que  celui 
quia  été  mis  en  demeure ,  qui  doive  être 
tenu  des  intérêts  &  autres  dommages  dûs 
par  le  rétard  &  la  demeure  ;  c'eft  en  ce 
îens  que  la  loi  3 1.  §.  ptnuL  ff.  de  ufuris^ 
dit  \Ji  duo  reipromitundijînt  ^  altcrius  mora 
alurï  non  nocet, 

Dumoulin  reftreint  la  décifion  de  cette 
loi  aux  dommages  &  intérêts ,  qui  n'ont 
pas  été  expreffément  ftipulés  :  s'ils  l'a- 
voient  été ,  ils  en  feroient  tous  tenus ,  le 
fait  ou  la  depieure  de  l'un  d'eux  faifant 
exifter  la  condition  de  l'inexécution  de 
l'obligation  fous  laquelle  ils  s'étoient  tous 
obligés  auxdits  dommages  &  intérêts. 
MoL  ibid,  n.  117, 

274.  4"".  Le  payement  qui  eft  feit  par 
l!un  des  débiteurs  ,  libère  tous  les  autres  ; 
c'eft  une  conféquence  de  ce  que  la  dette 
folidaire  ,  n'eft  qu'une  feule  dette  d'une 
même  chofe ,  dont  il  y  a  plufieurs  débi^ 
teurs. 
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Non-feulement  le  payement  réel ,  mais 
tonte  autre  efpece  de  payement  doit 
avoir  cet  efFet  ;  c*eft  pourquoi  par  exem- 
ple ,  fi  l'un  des  débiteurs  folidaires  pour- 
îiiivi  par  le  créancier  ,  lui  a  oppofé  en  ^ 
compenfàtion  de  la  fomme  qui  lui  étoit 
demandée  ,  une  pareille  fomme  que  lui 
devoir  le  créancier  ;  fes  codébiteurs  fe- 
ront libérés  par  cette  compenfation ,  com* 
me  par  le  payement  réel  qu'il  en  auroit 
fait. 

Pierre  &  Paul  font  mes  débiteurs  fo- 
lidaires d'une  fomme  de  mille  livres  ;  de- 
puis je  fois  devenu  débiteur  envers  Pierre 
d'une  pareille  fomme  de  mille  livres  :  fi 
j'ai  pourfuivi  Pierre  pour  le  payement  de 
mille  livres  à  moi  dus  par  Pierre  & 
Paul ,  &  qu'il  m'ait  oppofé  la  compenfa» 
tion  de  mille  Kvres  que  je  lui  de  vois  ; 
iiiivantce  que  nous  venons  de  dire ,  cette 
compenfation  équipoUant  au  payement , 
la  dette  de  mille  livres  qui  m'étoit  due  fo- 
lidairement  par  Pierre  &  par  Paul ,  eft  par 
cette  compenfation  éteinte  vis-à-vis  l'un 
&  l'autre.  Mais  fi  je  n'ai  pas  pourfuivi 
Pierre ,  &  que  je  pourfuive  Paul  pour  le 
payement  de  cette  fomme  ,  Paul  pourra- 
'  t-il  oppofer  en  compenfation  la  dette  de 
mille  livres  que  je  dois  à  fon  codébiteur? 
Papinien  en  la  loi  i  o.  ^  de  iuobiis  reis ,  dé* 
cide  pour  la  négative  :  fi  duo  ni  promis 
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undi  focii  non  Jint ,  non  prodcrit  alterî  J 
quoi  jliptdator  aluri  no  pecuniam  dtbtt. 

Néanmoins  Domat  en  fes  loix  civiles," 
/.  I .  /.  3 .  r.  3 . 5. 1 .  art.  S,  décide  contre  ce 
texte ,  que  Paul  pourra  oppoler  la  compen* 
fktion  de  ce  que  je  dois  à  Pierre ,  pour  la 
part  dont  Pierre  vis-à-vis  de  Paul  eft  tenu 
de  la  dette  ,  &  non  pour  le  furplus.  Sa 
raifon  eft  que  Pierre  ne  me  devant  plus 
cette  part  dont  il  étoit  tenu  de  la  dette , 
au  moyen  de  la  compenfation  de  la  dette 
qu'il  a  droit  de  m'oppofer ,  Paul  ne  doit 
pas  être  obligé  de  payer  pour  Pierre , 
cette  part  dont  Pierre  eft  quitte  par  la 
compenfation.  Cette  raifon  n'eft  pas  tout 
à  fait  concluante  ;  car  lorfqu'un  débiteur 
folidaire  paye  le  total  de  la  dette ,  ce  n'eft 
que  vis-à-vis  it^  codébiteurs  ,  qu'il  eft 
cenfé  payer  poiu:  eux  les  parts  dont  ils 
font  chacun  tenus  de  la  dette ,  les  codé- 
biteurs folidaires  n'étant  entr'eux  tenus 
de  la  dette  que  pour  leur  part;  mais  un 
débiteur  folidaire  étant  vis-à-vis  du  créan- 
cier débiteur  du  total ,  lorfqu'il  paye  le 
total ,  ce  n'eft  point  vis>à-vis  du  créancier 
qu'il  paye  les  parts  de  i^s  codébiteurs  ;  il 
paye  ce  qu'il  doit  lui-même,  &  par  con- 
séquent il  ne  peut  oppofer  en  compenfa- 
tion que  ce  qui  eft  dû  à  lui-même  ,  & 
non  ce  qui  eft  du  à  fes  codébiteurs  ;  & 
c'eft  fur  cette  raifon  ^'eft  fondée  la  dér 
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cifion  de  Papinien.  On  peut  dire  en  fa- 
veur de  celle  de  Domat  qu'elle  évite  un 
circuit  ;  car  lorfque  Paul  m'aura  payé 
pour  le  total  la  dette  qu'il  me  doit  foli- 
dairement  avec  Pierre,  Paul  aura  recours 
contre  Pierre  pour  la  part  dont  il  en  étoit 
tenu  ;  &  pour  cette  part  il  faifira  entre 
mes  mains  ce  que  je  dois  à  Pierre ,  &  me 
ftra  rendre  juuju'à  concurrence  de  cette 
part,  ce  que  j'aurai  reçu.  Cette  dernière 
raifon  doit  faire  fuivre  dans  la  pratique 
la  décifion  de  Domat. 

275  La  remife  que  le  créancier  feroit 
de  la  dette  à  l'un  des  débiteurs  folidaires , 
libéreroit  auffi  les  autres ,  s'il.paroiffoit 
que  le  créancier  par  cette  remife ,  a  eu 
intention  d'éteindre  la  dette  en  totaL 

Que  s'il  paroiffoit,  que  fpn  intention 
a  été  feulement  d'éteindre  la  dette ,  pour 
la  part  pour  laguelle  celui  à  qui  il  en  a 
fait  remife  en  étoit  tenu  vis-à-vis  de  {es 
codébiteurs ,  &  de  décharger  du  furplus 
de  la  dette  la  perfonne  de  ce  débiteur  ;  la 
dette  ne  laiflera  pas  de  fubfifter  pour  le 
iiirplus  dans  les  perfonnes  de  (es  codé* 
biteurs. 

Quid^  file  créancier  par  la  décharge 
qu'il  a  donnée  à  ce  débiteur ,  avoit  dé* 
.  claré  expreflement  qu'il  entendoit  dé- 
charger feulement  la  perfonne  de  ce  dé- 
biteur, &  conferver  fa  créance  entière 
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contre  les  autres  codébiteurs  ,  pourroh- 
il  au  moyen  de  cette  proteftation  exiger 
le  total  des  autres  débiteurs  ,  fans  aucune 
déduftion  de  la  part  de  celui  qu'il  a  dé- 
chargé ?  Je  penfe  qu'il  ne  le  pouroit  :  la 
raifon  eft  que  des  débiteurs  folidaires  ne 
fe  feroientpas  obligés  folidairenieht,mais 
feulement  pour  leurs  parts ,  s*ils  n'euflent 
compté  qu'en  payant  le  total ,  ils  auroient 
recours  contre  leurs  codébiteurs,  &  qu'ils 
auroient  pour  cet  effet  la  ceffion  des  ac- 
tions du  créancier  pour  les  autres  parties. 
Ce  n'eft  que  fous  la  charge  tacite  de  cette 
ceffion  d'aftions  qu'ils  fe  font  obligés  fo- 
lidairement  ;  &  par  conféquent  le  créan- 
cier n'a  droit  d'exiger  de  chacun  d'eux  le 
total  qu'à  la  charge  de  cette  ceffion  d*ac- 
tions.  Dans  cette  efpece  le  créancier  s'é- 
tant  mis  par  fon  fait  hors  d'état  de  pou- 
voir céder  fes  aftions  contre  un  des  dé- 
biteurs qu'il  a  déchargé  ,  &  par  confé- 
quent s'étant  mis  hors  d'état  de  remplir 
la  condition  fous  laquelle  il  a  droit  d'e- 
xiger le  total  ;  c'eft  une  conféquence  qu'il 
ne  puiffe  plus  demander  à  chacun  le  total; 
repellitur  cxuptionc  cedcndarum  aSionum. 
Voyez  ce  qui  eft  dit  de  la  ceffion  d'aftions 
înfrâ,  p.  3.  ch.  i'.  are.  6.  §.  z. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  débiteurs  folidai- 
res ,  &  que  le  créancier  en  a  déchargé 
un,  perd-il  entièrement  la  folidité,  ou 
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peut-ll  agÎF  contre  chacun  des  autres  fo- 
îidairement  &  fous  la  déduûion  feulement 
de  la  part  de  celui  qu'il  a  déchargé  ,  & 
de  ce  que  celui  qu'il  a  déchargé ,  auroit 
été  tenu  de  porter  pour  fa  part ,  des  por- 
tions de  ceux  d'entr'eux  qui  feroient  in- 
folvables  ?  Par  exemple ,  fi  j'avôis  fix  dé- 
biteurs  folidaires  ^  que  j'en  aye  déchargé 
un ,  qu'il  en  refte  cinq  dont  un  eft  infol- 
vable ,  ne  puis-je  agir  contre  chacun  des 
autres  que  pour  leur  fixieme  ,  ou  puis-je 
agir  contre  chacun  des  folvables ,  pour  le 
total ,  fous  la  déduftion  feulement  du  fi- 
xieme ,  dont  étoit  tenu  celui  que  j'ai  dé- 
chargé ,  &  de  la  part  dont  il  auroit  été 
tenu  de  la  portion  de  l'infolvable  ?  Je 
penfe  que  fy  ferai  bien  fondé  ;  car  ce  dé- 
biteur  contre  qui  j'agis ,  ne  peut  préten- 
dre contre  moi  d'autre  déduftion  ,  que 
de  ce  qu'il  perd  par  le  défaut  de  ceflion 
d'aûion  ,  contre  celui  que  j'ai  déchargé  : 
or ,  la  ceflion  d'aôion  contre  celui  que 
j'ai  déchargé  ne  lui  auroit  donné  que  le 
droit  de  répéter  de  lui  fa  portion ,  &  de 
le  faire  contribuer  ^  celle  des  infolvables, 
comme  nous  le  verrons  infrà  N.  z8i. 

276.  Lorfque  l'un  des  débiteurs  foli^ 
daires  eft  devenu  l'unique  héritier  du 
créancier,  la  dette  n'eu  point  éteinte 
contre  les  autres  ddbiteurs  i  car  la  con» 
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Aifion  magis  perfonam  débitons  eximU  ah 
obligationc ,  quant  extinguit  obligationem. 
Mais  ce  débiteur  devenu  héritier  du  créan- 
cier ,  ne  peut  l'exiger  des  autres  débi- 
teurs que  fous  la  déduâion  de  la  part  dont 
il  en  eft  tenu  vis-à-vis  d'eux  ;  &  s'il  y  en 
a  quelqu'un  d'infolvable  ,  il  doit  en  outre 
porter  la  part  de  la  portion  de  l'infolvable. 
Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  inverfe , 
lorfque  le  créancier  eft  devenu  Tunique 
héritier  de  l'un  des  débiteurs  folidaires. 

§.   IV. 

De  la  nmift  de  la  foUditc. 

^'j'j.  Le  droit  de  folldité  qu'a  un  créan- 
cier contre  plufieurs  débiteurs  d'une  mê- 
me dette  étant  un  droit  établi  en  fa  faveur, 
iln'eftpas  douteux  que ,  fuivant  la  maxi- 
me ,  éuique  lïcttjuri  in  fuumfavorem  intro- 
duclo  Ttnuncian^  un  créancier  majeur  qui 
a  la  libre  difpofition  de  (^s  biens  peut  re- 
noncer au  droit  de  Ict  folidité  :  il  y  peut 
renoncer  ,  foit  en  faveur  de  tous  les  dé- 
biteurs y  en  confentant  que  la  dette  foit 
divifée  entr'eux ,  foit  en  faveur  de  l'un 
des  débiteurs  qu'il  déchargera  de  la  foli- 
dité ,  en  confervant  fon  droit  de  folidité 
contre  les  autres ,  de  manière  néanmoms 
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que  la  décharge  qu'il  a  donnée  à  l'un  d'en- 
tr'eux ,  ne  puifle  préjudicier  aux  autres  , 
comme  il  a  été  obfervé  au  n^.  175. 

Il  peut  y  renoncer  foit  par  une  con- 
vention expreffe ,  foit  tacitement. 

Il  eft  cenfé  y  avoir  renoncé  ^itement^ 
lorfqu'il  a  admis  quelqu'un  derdébiteurs 
à  payer  la  dette  pour  fa  part  nommément. 
C'eft  la  décision  de  la  loi  18.  cod.  dt  pacl. 
Si  créditons  vejlros  ,  tx  PARTE  dcbiti  admU 
Jiffe  quemquam  vejirûm  pro  fua  ptrfonâfoU 
vcntem  probaveritis  ,  aditus  rcSor provincia^ 
j>ro  fua  gravitate ,  ne  alterpro  altero  exiga* 
tur  ,  providebit, 

La  raifon  eft  que  lorfque  le  créancier 
donne  quittance  en  ces  termes  ,  à  l'un  de 
les  codébiteurs  foUdaires  :  Tai  reçu  £un 

tel  lafomme  de pour  fa  part ,  il 

le  reconnoit  pour  débiteur  de  la  dette 
pour  une  part  ;  &  par  conféquent  il  cofl- 
fent  qu'il  ne  foit  plus  folidaire ,  étant  deux 
chofes  oppofées ,  d'être  débiteur  pour 
une  part  ,  &  d'être  débiteur  folidaire. 

Cette  décifion  n'a  pas  lieu  fi  la  quittance 
par  laquelle  le  créancier  déclare  avoir  re- 
çu d'un  tt\  pour  fa  part  ^  porte  une  ré- 
ferve  de  la  folidité  ;  car  les  termes  for- 
mels pas  lefquels  le  créancier  fe  réferve 
iow  droit  de  folidité  ,  l'emportent  fur  la 
conféquence  qu'on  voudront  tirer  des  ter- 
mtspourfapart  ^  employés  dans  fa  quit- 
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tance  pour  en  indiûre  la  renonciation  i 
la  folidité  ;  &  quand  même  on  accorde- 
roit  que  ces  termes  pour  fa  part  {eroient 
auflî  tormels  en  faveur  de  la  renonciation 
à  la  folidité  ,  que  la  réferve  expreffe  de 
la  folidité  eft  formelle  contre  cette  renon- 
ciation,  illhe  s'enfuivroit  autre  chofefi- 
non  que  ces  termes  pour  fa  pare ,  &  ceux- 
ci  ,  fans  préjudice  de  la  folidité  ,  fe  dé- 
truiroient  réciproquement,  &  que  la  quit- 
tance devroit  être  regardée  comme  fi  elle 
ne  contenoit  ni  les  uns  ni  les  autres  ;  au- 
quel cas  elle  ne  peut  préjudicier  au  droit 
de  folidité ,  c'eft  le  raifonnement  d'Alciai 
ad  d.  £.  i8. 

On  oppofera  peut-être  que  dans  cette 
quittance  ces  termes ,  fans  préjudice  de  la 
folidité^  doivent  s'entendre  d'une  réferve 
que  le  créancier  fait  de  fon  droit  de  foli- 
dité contre  les  autres  codébiteurs ,  &  non 
contre  celui  à  qui  il  donne  quittance ,  afin 
de  les  concilier  par  ce  moyen  avec  les 
termes  pour  fa  part ,  employés  dans  la 
quittance  :  cette  interprétation  ne  vaut 
rien.  Lorfque  dans  une  quittance  ,  com- 
^  me  dans  tout  autre  afte ,  on  réferve  des 
droits  fans  dire  contre  qui ,  il  eft  naturel 
que  cela  s'entende  des  droits  qu'on  a 
contre  celui  avec  qui  on  traite ,  ou  à 
qui  on  donne  quittance ,  &  non  de  ceux 
qu'on  a  contre  d'autres.  On  concilie  d'une 
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Êiçon  plus  naturelle  ces  termes  pour  fa 
part  y  avec  la  réferve  de  folidité  ,  en  di- 
fant  qu'en  ce  cas  le  créancier  qui  a  ré- 
ferve fon  droit  de  folidité  ,  a  entendu 
par  ces  termes  pour  fa  part ,  non  une  part, 
pour  laquelle  ce  débiteur  feroit  tenu  vis- 
à-vis  de  lui  créancier ,  mais  la  paît  pour 
laquelle  ce  débiteur  eft  efFeftivement  tenu 
de  la  dette  vis-à-vis  de  fes  codébiteurs  ; 
laquelle  part  le  créancier  a  bien  voulu 
recevoir  de  lui  dans  ce  moment ,  fauf  à 
exiger  de  lui  le  furplus ,  en  vertu  du 
droit  de  folidité  qu'il  a  contre  lui ,  & 
qu'il  fe  réferve.  C'eft  un  des  points  jugés 
par  un  Arrêt  du  6.  Septembre  171 1, 
rapporté  au  Jixieme  tom.  du  Journal  des 
Audiences. 

Lorfque  la  quittance  i^oh^  fans  préju* 
dicc  de  mes  droits  ,  c'eft  la  même  chofe 
que  fi  elle  portoit ,  fans  préjudice  de  U 
folidité  ;  car  le  droit  de  folidité  eft  com- 
pris dans  la  généralité  des  tennes ,  fans 
préjudice  de  mes  droits  ;  &  c'eft  même  le 
droit  dont  la  réferve  a  le  plus  de  rapport 
à  la  quittance  que  je  donne ,  &  qui  fert 
de  corvQQif  ^\xx  termes  pour  fa  part  ^  em-t 
ployés  dans  ma  quittance.  Alciat  ad  di3, 

Lorfque  le  créancier  a  donné  à  l'un  de 
{es  codébiteurs  folidaires  quittance  pure-^ 
ment  ôc  fi^nplement  d'une  certaine  fom» 
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me  ,  qui  fait  précifément  celle  <lont  il  eft 
tenu  de  la  dette  pour  fa  part  vis-à-vis  ùs 
codébiteurs ,  fans  exprimer  quHl  Ta  reçue 
pour  fa  part  j  le  créancier  eft*il  cenfé  avoir 
remis  fon  droit  de  folidité  ?  Je  penfe  qu'il 
ne  doit  pas  être  cenfé  l'avoir  remis ,  & 
que  la  décifion  de  la  Loi  Ji  crcditora  ci* 
deffus  citée,  doit  être  reftreinte  dans  fon 
cas  ,  qui  eft  celui  auquel  Tun  des  codé- 
biteurs a  été  reçu  expreffément  à  payer 
pour  fa  part  perfonnelle ,  ex  paru  propct^ 
fond  fiiâ^  &  que  c'eft  de  cette  expref- 
lion  portée  par  la  quittance  que  le  créan- 
cier reçoit  pour  la  part  de  ce  débiteur, 
que  fe  tire  la  préfomption  de  la  renon- 
ciation à  la  folidité*  Mais  (i  le  créancier  a 
bien  voulu  recevoir  de  l'un  de  fes  débi- 
teurs une  panie  de  fa  dette  ,  que  ce  dé- 
biteur folidaire  lui  devoit  pour  le  total ,  on 
ne  doit  pas  de  cela  feul  en  conclure ,  qu'il 
a  voulu  le  décharger  de  la  folidité  ;  car  il 
n'y  a  en  ce  cas  aucune  néceflité  de  tirer 
cette  conféquence  ,  &  on  ne  la  doit  pas 
tirer  fans  néceflité,  perfonne  n'étant  pré- 
fumé remettre  fes  droits ,  nemo  facile  do^ 
nart  prœfumitur.  Ceft  ce  qui  eft  décidé  en 
la  loi  8.  §.  I.  /  de  kg,  i^.  dans  l'efpece 
de  deux  héritiers  que  le  teftateur  avoir 
grevés  folidairement  de  la  preftation  d'un 
legs  :  Pomponius  décide  que  le  légataire 
qui  en  a  demandé  à  l'un  d'eux  ^  ou  même 
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^ui  a  reçu  de  Tun  d'eux  fa  part ,  n'eft 
pas  cenfé  pour  cela  l'avoir  déchargé  de 
la  folidité  ,  &  qu'il  peut  exiger  de  lui  le 
(urplus.  Quid  ji  ab  alttroparttm  petierit  ? 
Liberum  erit  ab  alterutro  rdiquum  peterc; 
idem  erit  &Jî  alter  partemfolvijfct.  Baquet 
traite  des  droits  dtjujlice^  ch.  zi  n.  i/Ç. 
Bafnage  tr.  des  hypot,  part.  a.  4.  font  de 
notre  avis. 

Bartole  prétend  qu'il  y  a  à  cet  égard  une 
différence  entre  les  débiteurs  folidaires 
par  teftament ,  &  ceux  qui  le  font  par  un 
afte  entre-vifs  ;  mais  cette  diftinâion  n'eft 
fondée  fur  aucune  raifon  folide. 

Obfervez  que  ces  termes  de  la  loi  ^ 
idem  erit  ^  &  Ji  alter  partem  folvijjit ,  doi- 
vent s'entendre  du  cas  auquel  le  créan- 
cier, fans  avoir  feit  aucune  demande  , 
reçoit  volontairement  de  l'un  des  débi- 
teurs folidaires,  la  fomme  à  laquelle 
monte  ce  que  ce  débiteur  doit  pour  fa 
part ,  fans  exprimer  dans  la  quittance  , 
qu'il  la  reçoit  pour  fa  part  ^  comme  il  fera 
dit  ci-après. 

Lorfqii'un  créancier  a  fait  commande- 
ment à  l'un  des  débiteurs  folidaires  de 
payer  telle  fomme  pour  fa  part  de  la  dette , 
ou  lorfqu'il  l'a  aflîgné  pour  payer  fa  part 
de  la  dette ,  eft-il  cenfé  pour  cela  feul 
avoir  divifé  fa  dette ,  &  avoir  déchargé 
ce  débiteur  de  la  folidité  ?  Les  Dofteurs 
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font  partagés  fur  cette  queftion  ;  Balde  eu 
pour  Taffirmative,  &  Bartole  pour  la  né- 
gative. Pour  raffirmative  on  dira  qu'il  pa- 
roît  y  avoir  même  raifon  de  le  décider 
dans  ce  cas ,  que  dans  le  cas  de  la  Loi  fi 
creditores  ci-deffus  rapportée.  Dans  le  cas 
de  la  Loi  le  créancier  qui  a  exprimé  en 
termes  formels  dans  la  quittance  qu'il  a 
donnée  à  l'un  des  débiteurs  folidaires , 
qu'il  avoit  reçu  telle  fomme  pour  fa  part, 
a  par  ces  termes  reconnu  &  confenti 
qu'il  ne  fut  débiteur  que  pour  fa  part, 
&  par  conféquent  qu'il  ne  fût  plus  débi- 
teur folidaire  ,  étant  deux  chofes  oppo- 
fées,  d'être  débiteur  pour  une  part^  & 
d'çtre  débiteur folidaire.  Or,  lorfqu'un 
créancier  a  exprimé  dans  le  commande- 
ment qu'il  a  fait  à  l'un  des  débiteurs  fo- 
lidaires ,  ou  dans  l'exploit  de  demande 
qu'il  a  donné  contre  lui ,  qu'il  lui  deman- 
de une  telle  fomme  pour  fa  part ,  ne  peut- 
on  pas  dire  de  même  que  par  ces  termes 
pour  fa  part  ^  il  a  confenti  que  ce  dcbiteur 
ne  fût  plus  folidaire  ;  par  conféquent  il 
paroît  y  avoir  dans  ce  cas ,  même  raifon 
de  décider  que  le  créancier  Ta  déchargé 
de  la  folidité ,  que  dans  le  cas  de  la  Loi 
fi  creditores.  Au  contraire  pour  la  négative 
Qti  a  coutume  d'alléguer  la  Loi,  Reas  23, 
cod.  defid,  &  la  Loi  8.  $.i.Jf.  de  le  g.  i^. 

«i-deifus  citée.  La  Loi  R^os  ne  me  paroît 
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tiiillement  décider  cette  queftion  ;  mais  la , 
Loi  8.  §.  !•  décide  formellement ,  qu'un 
débiteur  folidaire  n'eft  pas  déchargé  de 
la  folidité ,  par  la  demande  que  lui  a  faite 
le  créancier  de  payer  fa  part;  puifqu'elle 
décide  que  le  créancier ,  nonobftant  la 
demande ,  n'ell  pas  exclus  de  demander 
le  furplus  à  l'un  ou  à  l'autre  des  débiteurs; 
&  par  conféquent  même  à  celui  à  qui  il 
avoit  d'abord  demandé  fa  part ,  quidji  ab 
aUcro  partcm  petitrit?  Libcrumerit  ab  alttr^ 
Utro  rdiquumpctcre.  La  raifon  efi:  que  les 
dettes  étant  contraôées  par  le  concours 
des  volontés  du  créancier  &  du  débiteur , 
kl  remife  ne .  peut  s^en  faire ,  que  par  un 
confcntement  contraire  des  mêmes  par* 
ties  ,  p.  3.  ch.  3.  art,  i.  §.  3.  D'oiiil  fuit, 
qu'en  fuppofant  que  la  demande  faite  à 
l'un  des  débiteurs  folidaires  de  payer  fa 
pan ,  renfermeroit  une  volonté  du  créan* 
cier  de  lui  iremettre  la  folidité ,  tant  que 
la  volonté  d  ?  débiteur  n*a  pas  concouru 
avec  celle  du  créancier ,  tant  que  le  dé- 
biteur n'a  pas  acquiefcé  à  cette  demande  y 
&  offert  en  confequence  de  payer  fa  part  ; 
cette  demande  ne  peut  faire  acquérir  au 
débif^'ir  r.ucun  d^oit ,  ni  K^  décharger  de 
la  folidité,  ni  par  conféquent  em:>êcher 
le  créancier  d'augmenter  ie'^  conclufions 
contre  lui ,  &  de  lui  demander  !e  total  de 
la  dette,  ^n  cela  ce  cas-ci  diffère  du  cat 
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de  la  'Loi  Jî  creditores ^  dans  lequel  la  vo- 
lonté du  débiteur  qui  paye  fa  part  de  la 
dette  au  créancier ,  qui  veut  bien  s'en 
contenter ,  concourt  avec  celle  du  créan- 
cier,  pour  la  remife  du  furplus, 

Lorique  le  débiteur  pourfuivi  pour  le 
payement  de  fa  part ,  avant  que  le  créan- 
cier ait  augmenté  fes  conclufions  contre 
lui ,  a  payé  fa  part ,  ou  feulement  même 
offert  de  la  payer  ;  il  me  paroît  qu'en  ce 
cas  il  y  a  une  entière  parité  de  raifon  de 
décider  de  même  que  dans  le  cas  de  la  Loi 
Ji  crtditorts  pour  la  décharge  de  la  folidité, 
C'eft  pourquoi  je  penfeque  ces  derniers 
termes  de  la  Loi  8.  §.  i.  ff.  de  Leg.  i'\ 
idemque  erit  ^  (^  fi  alur  partem  folvijfet , 
qui  font  un  verfet  féparé  dans  ce  para- 
graphe ,  doivent  être  reftreints  au  cas  d'un 
payement  volontaire  fait  fans  que  la  quit- 
tance exprime  que  le  créancier  a  reçu 
pour  fa  pan  ,  &  ne  doivent  pas  s'enten- 
dre d'un  payement  fait  en  conféquence 
d'une  pourfuite  contre  le  débiteur  pour  le 
payement  dtfa  part. 

Pareillement ,  lorfque  fur  la  demande 
du  créancier  contre  l'un  des  débiteurs  fo- 
lidaires  pour  le  p;\yçment  de  fa  pare^  il  eft 
intervenu  Sentence  qui  le  condamne  à 
payer  fa  part,  le  créancier  ne  peut  plus 
lui  demander  le  furplus  :  la  Sentence  de 
condamnation  fupplée  à  cet  égard  à  la 
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volonté  du  débiteur  pour  Tacceptation  de 
la  remife  du  furplus  ;  cùm  injudiciis  quaji 
contrahamus  ,  &  judicatiim  quamdam  no» 
yationcm  inducat,  Ceft  l'avis  de  Baquet , 
ibidem  n,  147. 

178.  Lorlqu'ilya  plus  de  deux  débi- 
teurs Iblidaires  ,  la  quittance  donnée  à 
l'un  d'eux  d'une  fomme  ,  avec  Texpref- 
iîon  quec'eft  pour  le  psjemQntdcfapare^ 
décharge-t-elle  de  la  folidité  tous  les  dé- 
biteurs ,  ou  feulement  celui  à  qui  elle  eft 
donnée  ?  Les  Dofteurs  ont  été  encore 
partagés  fur  cette  queftion  :  les  anciens 
Dofteurs  tenoient  l'affirmative ,   &c  fe 
fondoient  fur  la  Loi^?  creditores ,  ci-deffus 
citée,  Pierre  de  Letoille ,  dit  Stella  ,  cé- 
lèbre ProfeffeurderUniverfité  d'Orléans^ 
a  été  le  premier  au  rapport  d'AIciat  ad  d. 
Leg.  qui  ait  tenu  la  négative  ;  fon  fentî- 
ment  paroît  être  le  meilleiu: ,  &  le  plus 
conforme  aux  principes  du  Droit,  La  Loi 
fi  créditons  bien  entendue  n'y  eft  pas  con- 
traire *,  cette  Loi  eft  fondée  fur  une  con- 
vention ,  qu'on  préfume  tacitementinter- 
venue  pour  la  décharge  de  la  folidité , 
entre  le  créancier  &  celui  des  débiteurs 
à  qui  il  a  donné  la  quittance.  Or  c'eft  un 
des  principes  de  Droit  les  plus  conftans 
que  les  conventions  ne  peuvent  |faire  ac- 
quérir de  droit  qu'entre  les  parties  encre 
qui  elles  interviennent  ^fup.  n.  8i»  6'yif* 
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D'oîi  11  fuit  que  celle-ci  n'a  pu  procurer 
la  décharge  de  la  folidité  qu'au  débiteur  à 
qui  le  créancier  a  donné  la  quittance,  qui 
cft  le  feul  avec  qui  il  a  tiraité  ,  &  qu'elle 
n'a  pu  la  procurer  aux  autres  débiteurs 
avec  lesquels  le  créancier  n'a  eu  à  cet  égard 
aucune  convention  ;  la  bonté  que  le 
créancier  a  eue  pour  l'un  de  fes- débiteurs, 
cnl'admettant  à  payer  la  dette  poiurfa  part 
feulement ,  ne  doit  pas  lui  être  préjudi- 
ciable vis-à-vis  des  autres,  bonitas  credi" 
toris  ,  dit  Alciat ,  ad  h,  L  non  débet  effe  ei 
capti(\fa.  La  Loi^?  creditores ,  fur  laquelle 
fe  fondent  les  anciens  Doâeurs  ,  n'a  au- 
cun rapport  à  cette  queftion  ;  il  y  a  mê- 
me apparence  que  dans  l'efpece  de  cette 
Loi ,  il  n'y  avoit  que  deux  débiteurs  loli- 
daires  ;  s'il  y  en  avoit  eu  pUifieurs  ,  l'Em- 
pereur auroit  dît ,  nHor providebit  ne  unus 
procateris  cxigatur  :  ces  termes,  ne  altêr 
pro  altero  exigatur ,  défignent  deux  débi- 
teurs feulement,  &  s'entendent  en  ce 
fens ,  ne  alter  qui  folvit  ^  pro  altero  quinoît 
dum  folx  it ,  exigatur. 

Cette  décîfion  dcit  être  fuivie  ,  avec 
ce  tempérament  .  çv:  fi  parmi  les  débi- 
teurs qui  reftent  ,  il  y  en  avoit  quel- 
qu'un d'infolvable  ,  ils  devroient  être 
déchargés  de  la  part  que  celui  qui  a 
éic  dcchargé  de  la  folidité ,  auroît  porté 
de  l'infolvabilitéi  car  s'ils  ne  doivent  pas 

profiter 
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profiter  de  cette  décharge  ,  elle  ne  doit 
pas  leur  préjudicier.  Il  faut  néanmoins 
avouer  que  Bacquet ,  ibidem  n.  245.  après 
avoir  dit  cjue  l'opinion  de  Létoille  lui 
paroit  éqmtable ,  avoue  que  Topinion 
contraire  ,  qui  eft  celle  des  anciens  Doc- 
teurs ,  eft  fuivie  au  Châtelct  de  Paris  : 
mais  je  crois  que  c'eft  une  erreur  qu'il 
ÊLUt  réformer,  fi  elle  ne  Ta  déjà  été. 

Lorfque  le  créancier  a  fait  condamner 
Tundes  débiteurs  folidaires  à  payer  yZr 
pan  de  la  dette ,  on  doit  fuivant  les  mê- 
mes principes  décider  que  cette  Sentence 
ne  dfoit  pas  décharger  de  la  folidité ,  les 
autres  débiteurs ,  cùm  resjudicata  aliis  non 
profit ,  &  qu'ils  peuvent  feulement  de- 
mander,  dans  le  cas  auquel  il  y  auroît 
quelqu'un  parmi  eux  d'infolvable ,  que  le 
créancier  leur  faffe  raifon  &  déduftion 
de  la  part  que  celui  qu'il  a  déchargé  au- 
roit  dû  porter  de  cette  infolvabilité. 

179.  Il  TiO\r>  fefte  une  queftion  qui  eft 
defçavoir ,  fi  lorfqu^il  y  a  plufieurs  débi- 
teurs folidaires  cTime  rente ,  la  quittance 
crue  le  créancier  a  donnée  à  l'un  d'eux 
irune  telle  fomme ,  pour  fa  part  des  arré- 
rages qui  étoient  lors  échus ,  le  déchar- 
ge de  la  folidité  pour  l'avenir  ,  ou  feule- 
ment pour  les  ar^^ci^ges  échus  pour  lef- 
Suels  la  quittance  a  été  donnée  ?  Il  faut 
écider  qu'elle  ne  1«  décharge  de  la  foli- 
Tomt  h  O 
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dite  que  pour  les  arrérages  échus  po\tf 
lefquels  la  quittance  a  été  donnée  ,  & 
non  pourTavenir.  Cette  décifioneftfon- 
dée  f^ir  le  principe  ci-deffus  établi ,  que 
ntmo  facill  prœfumitur  donare^  D'oîi  il 
Xuit  qu'on  ne  doit  point  tirer  de  la  quit- 
tançedoiinée par  le  créancier  ,  la  çonfé- 
quencç  qu'il  a  voulu  décharger  le  débi- 
teur de  lafolidité  de  la  rente  poiu"  l'ave- 
nir ,  s'il  n'y  a  néceffité  de  la  tirer  ;  or  il 
n'y  a  aucune  néceffité  ;  car  de  ce  que  le 
.créancier  a  bien  voulu  permettre  à  ce  dé- 
biteur de  payer /7o«ryi  pan  les  arrérages 
qui  étoient  échus  ,  &  pour  lefquels  il  a 
donné  quittance  pour  fa  part ,  il  s'enfuit 
feulement  que  le  créancier  a  voulu  le  dé- 
charger de  la  folidité ,  pour  lefdits  anc- 
rages ;  mais  il  ne  s'enfuit  nullement  qu'il 
ait  voulu  le  décharger  de  la  folidité  de 
la  rente  pour  l'avenir.  Ainfi  le  décide 
Alciat ,  ad  d.  L  Bacquet  ibiJ,  n.  246. 

Néanmoins  fi  pendant  le  temps  requis 
pour  la  prefcription ,  c'eft-à-dire  pendant 
im  efpace  de  trente  ans ,  le  débiteur  avoit 
toujours  été  admis  à  payer  les  arrérages 
pour  fa  part  y  ce  débiteur  ^uroit  acquis 
par  prefcription  ,  la  décharge  dç  la  toli» 
dite  même  pour  l'avenir.  Alciaty  Bacqtut^ 
ibid.  Mais  en  ce  cas  même ,  comme  Tûb- 
fcrve  Bacquet,  ibid.  ce  débiteurn'aunnt 
p^s  acquis  le  droit  de  racheter  la  rent^ 
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iulement  pour  fa  part  ;  car  de  ce  que  le 
rréancier  a  bien  voulu  le  décharger  de 
la  folidité  de  la  preftation  des  arrérages, 
1  ne  s'enfuit  nullement  qu'il  ait  pareil- 
ement  confenti  à  la  divifion  du  rachat 
le  fa  rente. 

S-  V- 

De  la  ceffion  des  aBions  du  Créancier^ 
qi^a  droit  de  demander  un  débiteur  jolU 
dairt  qui  paye  le  total. 

180.  Le  débiteur  folidaîre  qui  paye  le 
total ,  peut  n'éteindre  abfolument  la  dette 
que  pour  la  part  qu'il  eft  tenu  de  payer 
pour  loi,  &fans  recours.  V.fupra^n.  264. 
n  'a  le  droit  de  fe  faire  céder  les  aâions 
du  créancier  pour  le  furplus  contre  fes 
codébiteurs  ;  &  au  moyen  de  cette  cef- 
fion d'aôions  ,  il  eft  cenfé  en  quelque  fa- 
çon plutôt  acheter  la  créance  du  créan- 
cier pour  le  furplus  contre  fes  codébi- 
teurs ,  que  l'avoir  acquittée  ;  creditor  non 
in  folutum  accepte  ,  fed  quodammodo  no^ 
mcn  creditoris  vendidit.  L.  '^è.ff.defidejuf. 

Le  créancier  ne  peut  refufer  cette  fu- 
brogalion  ou  ceffion  de  fes  aftions  au  dé- 
biteur folidaire  qui  paye  le  total ,  lorf- 
qu'il  la  lui  demande  ;  même  s'il  s'étoit 
mis  hors  d'état  de  pouvoir  les  céder  con- 
tt%  quelqu'un,  il  dganeroit  atteinte  àfon 
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droit  de  fodidité,  comme  il  a  été  dît JiiprL 
Il  y  a  plus  :  lorfqu'e  le  débiteur  a  par 
l'afte  de  payement  requis  la  fubrogation^ 
quand  même  le  créancier  la  lui  auroit  eï- 
preffémentreftifce,  le  débiteur  fclon  nos 
ufages  ne  laifle  pas  de  )ouir  de  cette  Su- 
brogation ,  fans  être  obligé  de  pourfuivre 
le  créancier  pour  le  contraindre  à  la  lui 
accorder;  la  loi  fupplée  en  ce  cas  à  ce 
que  le  créancier  auroit  dû  faire  ^  &  fw 
broge  elle-même  le  débiteur  qui  a  requis 
la  fubrogation ,  en  tous  les  droits  &  ac- 
tions du  créancier- 

QuiJ ,  û  le  débiteur  avoir  payé  uns 
requérir  la  fubrogation  ?  Il  ne  pourroit 
plus  par  la  fuite  fe  faire  fubroger  aux  ac- 
tions du  créancier  ;  car  le  payement  pur 
&  fimple  qu'il  auroit  fait  ayant  éteint 
entièrement  la  créance  &  toutes  les  ac- 
tions &  droits  gui  en  réfultent ,  on  ne 
peut  plus  parla  mite  lui  céder  ce  qui  n*e- 
xlfle  plus.  Sipojlfolutum  jfinc  ullopaSof 
onine  quod  ex  causa  tutda  dtbttur  ,  acliih 
nés  pofi  aliquod  inurvallum  ceffkjint^  nild 
ta  cejjîonc  aStum ,  cùm  nulla  aSio  fufVh 
fuit.  L.  jS.ffldcfolut. 

Les  Doûeurs  entre  autres  textes  de 
Droit  ont  coutume  de  citer  cette  Loi, 
peur  décider  que  la  fubrogation  ne  fe  fait 
pas  de  plein  droit ,  fi  elle  n'eft  requife 
par  le  payement  que  fait  le  débiteiur  £>: 
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fidaire ,  ou  une  caution  ,  ou  cjuelqu'autre 
perfonne  que  ce  foit ,  qui  paye  ce  qu'el- 
le doit  pour  d'autres ,  ou  avec  d'autres  : 
&  ce  texte  paroît  efFeôivement  le  déci- 
der en  termes  affez  formels.  Néanmoins 
Dumoulin  en  la  première  de  fes  leçons 
folemnelles  qu'il  fît  à  Dole ,  a  prétendu 
contre  ie  fentiment  de  tous  les  Dofteurs, 
qu'un  codébiteur  folidaire  ,  une  caution 
&  généralement  tous  ceux  qui  payoient 
ce  qu'ils  dévoient  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  ,  étoient  en  payant  fubrogés  de 
plein  droit ,  quoiqu'ils  n'euffent  pas  re- 

3uis  la  fubrogation.  Sa  raifon  étoit  qu'ils 
oivent  toujours  être  préfumés  n'avoir 
j»yé  qu'à  la  charge  de  cette  fubrogation 
^qu'ils  avoient  droit  d'eidger ,  perfonne  ne 
pouvant  être  préfiuné  négliger  fes  droits  , 
K  y  renoncer  :  il  prétend  que  cette  lot 
76.  n'eft  pas ,  comme  tous  l'ont  penfé  , 
dans  Pefpecç  d^un  tuteur  qui  a  payé  le 
reliquat  qu'il  devoit  folidairement  avec 
fes  cotuteurs ,  fans  demander  la  fubroga- 
tion contr'eux  ;  mais  qu'elle  eft  dans  l'ef- 
pece  d'un  ami  d'un  tuteur,  qui  avoit  payé 
pour  lui ,  &  qui  n'étoit  pas  obligé  à  la 
dette.  Dumoulin  prétend  que  ce  n'eft 
que  dans  ce  cas  ,  qu'il  n'y  a  pas  de  fu- 
brogation ,  lorfque  la  quittance  n'en  fait 
pas  mention  ;  parce  qu'en  ce  cas  le  créan- 
cier n'étant  pas  obligé  de  céder  fes  ac- 
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tions ,  on  ne  peut  fuppofer  cette  ceffion 
d'aûions  en  ce  cas ,  fi  elle  n'eft  expref- 
fément  convenue  ;  mais  toutes  les  fois  que 
xelui  qui  a  paye  avoit  intérêt  de  payer,  & 
avoit  droit  par  conféquent  de  fe  feire 
fubroger  aux  aftions  du  créancier ,  con- 
tre ceux  pour  qui  ou  avec  qui  il  étoit  dé- 
biteur de  ce  qu*il  a  payé ,  il  prétend  qu'il 
doit  .toujours  être  cenfé  avoir  été  fu- 
brogé  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  requis  la  fn- 
brogation  :  il  fonde  fon  opinion  princi- 
palement fur  la  loi  i.  §.  l'^^ff*  de  eut.  6 
rat.  qu'il  entend  dans  un  fens  tout  diffé» 
rent  de  celui  dans  lequel  ce  texte  a  tou- 
jours été  entendu  :  il  efl: dit;  fifortï  quis 
€x  faclo  alurius  tutoris  condcmnatus  praf^ 
titcrit ,  vcl  ex  communi  gejlu  ,  nec  ci  man* 
damfunt  acliones ,  confiitutumeJlàD.  Pio 
&  ab  Impt  raton  nojiro  &  patrc  ejus  ,  utiUm 
aclionem  tutori  adverfus  contutorem  dan* 
dam  :  au  lieu  que  le  texte  s'entend  ordi- 
nairement de  l'af^îon   utilis  negotiorum 
gejiorum ,  que  ces  conftitutions  accordent 
en  ce  cas  au  tuteur  contre  (es  cotuteurs, 
laquelle  aftion  avoit  fait  difficulté  parce 
que  ce  tuteur  en  payant  ce  qu'il  étoit 
condamné  en  fon  propre  nom ,  non  con* 
'  tutoris  fed  magis  proprium  negotium  gfffijfc 
videbatur.  Dumoulin  au  contraire  entend 
ce  texte  de  l'aftion  de  tutele  que  le  mi- 
neur avoit  contre  l'autre  tuteur,  qui  eft 
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âppellée  utilis ,  parce  que  la  loi  utilîtate  ita 
fuaJenu  à  défaut  d'une  ceffion  expreffe  , 
y  fubroge  le  tuteur  qui  a  payé. 

Cette  opinion  de  Dumoulin  n'a  pas  pré- 
valu ,  &  Ton  a  continué  d'enfeigner  dansr 
les  écoles ,  &  de  pratiquer  au  barreau 
qu'un  codébiteur  folidaire ,  de  même  que 
les  cautions  ,  &  tous  ceux  qui  payoient 
ce  qu'ils  dévoient  avec  d'autres  ou  pour 
d'autres  ,  n'étoient  fubrogés  aux  a£tions 
du  créancier ,  que  lorfqu'ils  avoient  re- 
quis la  fùbrogation.  La  raifon  eft  que 
niivant  un  principe  avoué  par  Dumoulin 
lui-même  ,  il  ne  fe  fait  pas  de  fùbroga- 
tion de  plein  droit ,  à  moins  que  la  loi 
ne  s'^QTi  explique  ;  non  tranfmnt  aSiones  , 
niji  in  cajibus  jure  exprcffis.  Or  Dimioulin 
«s*e  peut  trouver  aucun  texte  de  droicqui 
établifle  en  ce  cas  la  fùbrogation  :  la  loi 
I.  §•  13. J^  de  tut.  &rat...  ^i/?r.  qui  eft 
le  principal  fondement  de  fon  opinion  ne 
rétablit  point ,  n'y  ayant  aucune  nécet- 
fité  d'entendre  ce  texte  dans  le  fens  que 
Dumoulin  l'entend  d'une  aâion  utilis  tu^ 
ttlœ^  à  laquelle  le  tuteur  qui  a  payé ,  foit 
fubroge  ;  ce  texte  pouvant  s'entendre 
dans  un  fens  beaucoup  plus  naturel  de  l'ac- 
tion utilis  negotiorum  gcfiorum.  Bien  loin 
donc  que  ce  texte  étabUffe  que  la  fùbro- 
gation fe  fait  en  ce  cas  de  plein  droit , 
au  contraire  elle  fuppofe .  qu'elle  ne  fe 

Oiv 
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fait  pas  ;-  c'eft  ce  que  fuppofe  la  loi  76. 
ff.  defolut.  prife  dans  fon  (ttïs  naturel; 
celui  que  Dumoulin  donne  à  cette  loi  ne 
l'eft  point  du  tout. ...  La  loi  3  9.  fF.  de jf- 
dy.  &  la  loi  II.  cod.  d.  tit. fouf&ent en- 
core moins  de  réplique;  ces  loix décident 
3ue  le  fidéjufleur  qui  a  manqué  en  payant 
e  fe  faire  fubroger ,  n'a  pas  d'aôion  con- 
tre fes  cofidéjuffeiu's ,  ce  qui  fuppofe  bien 
clairement  qu'il  n'eft  pas  iubroge  de  plein 
droit ,  fans  requérir  la  fubrogation  ;  car 
s'il  rétoit  il  auroit  été  inutile  de  confut* 
ter  FEmpereiU"  Alexandre  pour  fçavoir , 
s'il  avoir  une  aûion.  En  vain  dit-on  pour 
l'opinion  de  Dumoulin ,  que  le  débiteur 
folidaire  ayant  le  droit  de  fe  feire  fubro- 
ger  aux  aâions  du  créancier  contre  fes 
codébiteurs ,  il  ne  doit  pas  être  préfumi 
avoir  renoncé  à  ce  droit ,  perfonne  n'é- 
tant préfumé  renoncer  à  fes  droits.  la 
réponfe  eil ,  que  ce  droit  confiilant  dans 
une  fimple  faculté  qu'il  a  de  requérir  la 
fubrogation ,  dont  il  peut  ufer  ou  ne  pas 
ufer  y  il  ne  fuffit  pas  qu'il  ne  foit  pas  pré- 
fumé avoir  renoncé  à  fon  droit ,  il  faut 
qu'il  paroifle  avoir  ufé  de  cette  faculté , 
ce  qui  ne  paroît  pas  s'il  ne  Ta  point  dé- 
claré. Le  débiteur  qui  paye  ayant  un  autre 
motif  pour  payer ,  que  d'acquérir  la  fub- 
rogation ;  fçavoir ,  celui  d'éviter  les  con- 
traintes du  créancier  ,  &:  de  libérer  ijjf 
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perfonne  &  fes  biens  ;  le  payement  qifd 
fait  fans  requérir  la  fubrogation  n'établit 
pas  qu'il  ait  voulu  autre  chofe  que  fe  li- 
bérer ,  &  qu'il  ait  voulu  acquérir  la  fub- 
rogation. JD'ailleurs  quand  on  fuppofe- 
roit  une  volonté  de  Facquérir,  cette  vo- 
lonté gardée  au  dedans  de  lui ,  ne  feroit 
{)as  fuffiÊuite  ;  fon  droit  confiftant  dans 
a  faculté  de  la  requérir ,  la  Tubrogatioa 
ne  peut  avoir  lieu  qu'il  ne  l'ait  requife.  Il 
eu  vrai  que  la  loi  l'accorde  au  défaut  du 
créancier;  mais  pour  qu'on  puiffe  dire  que 
c'eft  au  défaut  du  créancier,  il  faut  que  le 
créancier  ait  été  mis  en  demeure  de  l'ac- 
corder par  la  requifition  qui  lui  en  doit 
être  faite-  Ceil  par  ces  raifons  que  les 
auteurs  modernes  ont  contimié  de  fuivre 
l'opinion  commune. 

Renuflbn ,  Traité  des  fubrogatk>ns  ^  ck^ 
y.  n^  (>%.&ch.i^.  N.  7.  tient  cette  opinion  : 
€lle  a  été  fuivie  auf&  par  la  jurifprudence 
des  arrêts  ;  il  y  en  a  un  du  26.  Août 
1706.  rapporté  au  j.  tome  du  Journal 
des  audiences ,  qui  a  jugé  qu'aune  caution 
ayant  payé  fans  requénr  la  fubrogation , 
li'étoît  pas  fubrogée  snx  adions  du  créan* 
icier,  &  qu*en  conféquence  elle  n'avoit 
aucune  aâion  contre  la  femme  du  débi* 
leur  qui  s'étoit  obligée  envers  le  créan- 
cier ,  â  réintégrer  fon  mari  en  prifon , 
ou  à  payer  pour  lui. 

O  y 


^11       Tr.    des   OblïG.' 

Il  y  a  néanmoins  cenains  cas  dans  Ie&' 
quels  la  fubrogation  a  lieu  de  plein  droit. 
Voyc[  notre  introd.  au  tie.  20.  de  la  Cou* 
tume  d* Orléans  cL  i.fe3.  6. 

28 1 .  Le  débiteur  folidaire  qui  en  payant^ 
a  requis  la  fubrogation  ,  eft  pour  le  fur- 
plus  de  ce  dont  il  étoit  débiteur  pour  foi- 
même  &  fans  recours  ,  fubrogé  aux  ac- 
tions du  créancier,  non-feùlemênt  contre 
fes  codébiteurs ,  mais  contre  leurs  cau- 
tions, s'ils  en  ont  donné  au  créancier;  il 
€ft  fubrogé  à  tous  les  privilèges  ,  &  à  tous 
les  droits  d'hypothéqués  attachés  aux  ac- 
tions du  créancier ,  &  il  peut  de  même 
que  l'auroit  pu  le  créancier  dont  il  eft  le 
procurator  in  rem  fuam  ,  les  exercer  mê- 
me contre  les  tiers. 

G'eft  une  queftion  controverfée  entre 
les  Dofteurs ,  lorfqu'il  y  a  plufîeurs  co- 
débiteurs ,  comme  par  exemple  ,  lors- 
qu'une obligation  a  été  contraûée  foli- 
dairement  par  quatre  particuliers  ,  fi  Tua 
des  quatre  qui  a  payé  le  total  de  la  créan- 
ce, avec  fubrogation,  peut  agir  folidai- 
rement  contre  chaam  de  (es  codébiteurs, 
fous  la  déduftion  feulement  du  quart  dont 
il  étoit  tenu  pour  foi-même ,  &  pour  le- 
quel il  n'a  pu  être  fubrogé ,  ou  s'il  ne  peut 
agir  contre  chacun  d'eux  que  pour  teur 
quar-t?  La  queftion  a  été  jugée  ancienne- 
ment pour  la  première  opinion.  EfFeûir 
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yément  il  femble  d'abord  que  le  débiteur 
étant  par  la  fubrogation  le  procurator  in 
rem  fuam  du  créancier ,  il  peut  exercer 
les  aâions  du  créancier  folidairement  con- 
tre chacun  des  débiteurs ,  de  la  même 
manière  que  le  créancier  le  pourroit  lui- 
même  ;  néanmoins  les  nouveaux  arrêts 
ont  jugé  pour  la  deuxième  opinion  ;  Fau- 
teur du  Journal  du  Palais  t.  i.  /?.  61 5.  de 
rédition  de  170 1.  en  rapporte  un  du  22. 
Février  1650,  qm  a  été  fuivi  d'un  autre 
du  5  •  Septembre  1 674.  La  raifon  eft  qu'au- 
trement il  fe  feroit  un  circuit  d'adKons  ; 
car  celui  de  mes  codébitews  à  qui  j'au- 
rois  fait  payer  le  total  de  la  créance ,  ma 
part  déduite,  auroit  droit  en  payant,  d'ê- 
tre pareillement  fubrogé- aux  aftions  du 
créancier ,  fous  la  déduftion  de  la  part 
dont  il  eft  lui-même  tenu  ;  &  en  vertu 
de  cette  fubrogation  ,  il  auroit  droit  d'e- 
xiger de  moi ,  fous  la  déduftion  de  fa 
part,  ce  qu'il  m'auroit  payé  ,  puifque 
je  fuis  tenu  moi-même  de  la  folidité  :  je 
ne  pourrois  pas  dire ,  pour  me  défendre 
de  ce  circuit,  que  je  ne  fuis  plus  débi- 
teur, ayant  payé  le  créancier  ;  car  au 
moyen  de  la  fubrogation ,  le  payement 
que  j'ai  fait ,  n*a  éteint  la  dette  que  pour 
la  part  dont  j'en  étois  tenu  pour  moi-mê- 
me ,  non  pour  lé  furpkis  :  au  moy^ n  de 
la  fubrogatioa ,  j'ai  plutOt  acquis  la  créais 

O  vj 


B^4       Tr. 
ce  du  créancier  pour  le  furplus  ,  que  je 
nel'ai  acquittée  :  mais  en  étant  rembourfé 
par  mon  codébiteur  qui  auroit  aiiffi  re-* 
quis  la  fubrogation ,  cette  créance  pour 
le  furplus  5  &c  fous  la  déduction  de  la  part 
dont  il  eft  lui-même  tenu  pafferoit  en  la 
perfonne  de  ce  codébiteur  ;  ce  ne  ftroit 
plus  moi,  mais  lui  quiferoit  le  procura' 
tor  in  nmfuam  du  créancier,  &  qui  en 
cette  qualité  auroit  droit  d*exercer  con- 
tre moi  les  aûions  du  créancier  pour  ce 
furplus,  &  de  me  faire  rendre  ^e  qu'il 
m*a  payé- 

Lorfqu'ayant  payé  le  total  avec  fubro- 
gation ,  il  fe  trouve  entre  mes  codébiteurs 
quelqu'un  qui  eft  infolvable ,  &  de  qiû 
je  ne  peux  recouvrer  la  pan  ,  pour  la- 
quelle il  eft  temi  de  la  dette  ;  cette  in- 
folvabilité  doit  fe  répartir  entre  ceux  qui 
font  folvables  &  mol  ;  l'équité  ne  per- 
lïiet  pas  qu*ayant  acquitté  feul  la  dene 
commime  ,  je  porte  feul  cette  infblva- 
billté. 

€,     VI. 
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Dis  a&lons  ^ut  le  dibitmr  foUdaîrt  qui  4 
payé  fans  fubrogation  ,  peut  avoir  dêfaB 
chef  canin  f  s  coddUuurs, 

2.8 !•  Quoiqu'un  débiteur  folidaîre  ait 
omis  en  payant  de  requérir  la  fubroga* 
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don,  îl  n'eil  pas  néanmoins  dépourvu  de 
tout  recours ,  &  il  a  de  fon  chef  contre 
chacun  de  fes  codébiteurs ,  une  aâion 
pour  répéter  la  part  dont  chaatn  defdits 
codébiteurs  eft  tenu  de  la  dette. 

Cette  aâion  eft  différente ,  félon  les 
lifférentes  caufes  d^oîi  procède  la  dette. 

Lorfque  la  dette  folidaire  eft  contrac- 
tée  par  plufieurs  perfonnes  pour  une  af- 
Êdre  commune ,  comme  lorfque  plufieurs 
perfonnes  ont  fait  eh  commun  î'acquifi^ 
tion  d'un*iéritage ,  au  payement  du  prix 
duquel  ils  fe  font  obligés  folidairement^ 
ou  lorfqu'elles  ont  empnmté  une  fomme 
<Jù*elles  ont  employée  à  des  affaires  com- 
munes ,  ou  qu'elles  ont  partagée  entre 
elles  ,  &  à  la  reftitutionde  laquelle  elles 
fe  font  obligées  folidairement  ;  dans  ces 
cas  &  autres  femblables  ,  celui  des  débi- 
teurs folidaires  qui  a  payé  le  total  ,  a 
contre  chacun  de  fes  codébiteurs  ,  Tac- 
ûoTiprofocio. 

Il  a  cette  aftion  contre  chacim  d'eux , 
pour  la  part  que  chacun  d'eux  a  eue  à  l'af- 
faire commune  qui  a  donné  lieu  à  cette 
dette  ,  chacuad'entr'eux  devant  être  tenu 
de  la  dette  pour  cette  part. 

Si  quelqu'un  d'entr'eux  étoit  infolva- 
ble ,  celui  qui  a  payé  le  total ,  a  en  outre 
afHon  contre  chacun  de  ceux  qui  font 
Iblvables ,  pour  être  payé  de  ce  que  cha^ 


^iâ  ,}TtLif  .•»eTcÎb lî g* 
OUI  4Vux  doit  porter  de  cette  infolvabî- 
vKté;  fitthacun  d'eux  en  doit  porter  au 
prorata  de  la  part]  qu'il  a  eue  dans  la  ib- 

'cbtéjciurrîmolYabilîté  d'un  aflbcié  eft 
une  perte  .pour 'falocieté ,  qui  doit  tom- 
ber par  confëqueAtilir  chacun  des  afTo-^ 
cié»y  pour  la  part^u'il  a  dans  la  focieté* 
.  .  Cecia'éclairçira  par  un  exemple  ;  /f^/ï^^, 
fis  perfoones  Pierre  ,  Paul ,  Jacques,  An- 
dré^y'-'leaa  .&  Tt^omas  acquièrent  une 
partie  4e-  marchandifes  enfemble ,  pour 

''Iftibbmejie  looo  Hv,  au  payement  du- 
||ilfl;pn¥  ik.S*obI^gent  folida  ire  ment  en- 
▼et»  le  Tendeur  :  par  le  partage  qu'ils 
en  ibnt  entr*cuz  ^  Pierre  prend  la  moitié 
pourfon  compte ,  en  fe  chargeant  de  la 
moitié  du  prix ,  les  cinq  lutres  partagent 
Tautre  moitié  par  égales  portions  ;  Thor 
mas  paye  au  créancier  tout  le  prix  fan^ 
fubrogation ,  André  eftinfolvable  :  Tho- 
mas ,  qui  vis-à-vis  de  (ts  codébiteurs  ne 
devoit  de  fon  chef  que  loo  liv.  pour  fon^ 
dixième  de  la  fomme  prife ,  &  i  x.  Irv, 
lo  f.  pour  fon  quart  en  la  moitié  de  la 
portion  d'André  înfolvable  ,  répétera 
?ar  Va^ùion profocio  de  Pierre,  i^.  500. 
iv.  pour  la  moitié  que  Pierre  doit  de  fon 
chef.  i^.  50  liv.  pour  là  moitié  que 
ledit  Pierre  doit  porter  dans  les  lool; 
que  devoit  André  qui  eft  infolvable ,  &i 
il  répétera  par  la  mc;ne  aâ:ion  contre 
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cKâcun  des  trois  autres  ,  Paul ,  Jacques 
&  Jean.  i^.  100 1.  que  chacun  d'eux  doit 
defonchef.  1^;  11.  liv.  10.  f.  que  cha- 
cun d'eux  doit  porter  pour  le  quart  dans 
l'autre  moitié  de  la  portion  dej'infolva* 
ble. 

Lorfque  l'affaire  pour  laquelle  la  dette 
a  été  contraftée  par  plufieurs^  qui  font 
d>ligés  folidairement ,  ne  concerne  que 
l'un  d'entr'eux;  quoiqu'ils  foient  tous  vis- 
à-vis  du  créancier  débiteurs  principaux  , 
néanmoins  entr'eux  ,  celui  que  l'affaire 
concerne  ,  eftle  feul débiteur  principal, 
&  les  autres  font  comme  fes  cautions* 
Par  exemple ,  fi  Pierre  ,  Jacques  &  Jean 
empruntent  une  fomme  d'argent ,  qu'ils 
s'obligent  folidairement  de  rendre ,    & 

?ue  Pierre  ait  retenu  la  fomme  d'argent , 
ierre  eft  vis-à-vis  de  fes  codébiteurs  le 
feul  débiteur  principal  :  fi  c'efl:  lui  qui  a. 
acquitté  la  dette,  il  n'a  aucun  recours  con- 
tre fes  codébiteurs  qui  ne  fe  font  rendus 
débiteurs  avec  lui  que  pour  lui  faire  plai- 
fir  ;  au  contraire  fi  c'eit  Jacques  ou  Jean 
qui  a  acquitté  la  dette ,  il  aura  l'aftion, 
wtf//^^// contre  Pierre  ,  pour  la  répéter  en 
entier  de  lui  ;  de  même  qu'une  caution 
âTaftionm^/?^^// contre  le  débiteur prin^ 
cipal  y  lorfqu'elle  a  acquitté  la  dette. 

Mais  en  cas  d'infolvabilité  de  Pierre^ 
Jacques  qui  a  payé  le  total  aura^t-ilaûiorf 
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contre  Jean ,  pour  en  répéter  de  lui  la 
moitié  }  Cela  dépend  de  la  décifion  de 
la  queftion,  fi  le  fidéjuffeur  a  a6Hon  con- 
tre fes  cofidéjuATeurs.  Voyez  cette  quef- 
tion  infrà^  ch.  S.ficl.  7.  an.  4. 

Lorfque  la  dette  folidaire  a  pour  caufe 
une  donation  ,  /^^fi  lorfque  deux  ou  trois 
perfonnes  ont  par  contrat  de  mariage  don- 
né une  certaine  fomme  à  quelqu'un  qu'el- 
tèsfefont  obligées  folidairement  de  lui 
payer ,  &  que  Tune  d'elles  a  payé  le  to- 
tal ,  il  ne  peut  pas  en  ce  cas  y  avoir  lieu 
à  l'aâion profocio  contre  les  codébiteurs  ; 
car  on  peut  bien  contraâer  focieté ,  en 
achetant  enfemble ,  en  vendant  enfemble, 
mais  non  pas  en  donnant  enfemble ,  la 
■fi)cieté  étant  par  fa  nature  un  contrat  qui 
fe  fait  lucri  in  commune  quœrendi  causa  : 
Taftion  qu'a  en  ce  cas  contre  (qs  codébi- 
teurs celui  qui  a  payé  le  total  eft  l'ac- 
tion mandati  ;  car  dans  cette  efpece ,  cha- 
cun des  donateurs  n'eft  donateur  &  dé- 
biteur pour  foi-même  que  de  fa  part  ;  & 
îl  l'eft  du  furplus  pour  les  codonateurs  , 
comme  leur  caution  &  leur  mandataire , 
&  il  a  par  conféquent  contre  eux  pour  ce 
furplus  l'aftion  mandati ,  telle  que  Ta  une 
caution. 

Lorfque  la  dette  folidaire  procède  d'un 
délit  ^putà  lo'-fque  plufieur«  ont  été  con- 
damnés folidairement  envers  quelqu*un 
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tVL  payement  d'une  certaine  fomme ,  pour 
la  réparation  civile  d'un  délit  qu'ils  ont 
ci>mniis  enfemble  ;  celui  qui  a  payé  le 
total  ne  peut  avoir  contre  fes  codébi- 
teurs ni  Vk&ionprofocio ,  ni  Yzâionman- 
dati  :  nu  enim  uUa  focietas  maUficiorum  , 
L.  I.  §.  I4.jfr  tue:  &  tat.  nu  focietas  ^ 
dut  mandatumflagitiofœ  rei  ullas  vins  ha-^ 

hu  j  L» ^^.  §.   2.  contr.  tmpt rd 

tttrpïs  hullum  mandatum  cji.  L.  6.  §.  3  • 
ff.  mand.  Selon  les  principes  fcrupuleux 
des.Jurifconfultes  Romains ,  le  débiteur 
qui  a  payé  le  total ,  n'a  en  ce  cas  aucun 
recours  contre  fes  codébiteurs. 

Notre  pratique  Françoife  plus  indul- 
gente accorde  en  ce  cas  une  aâion  à  celui 
qui  a  payé  le  total ,  contre  chacun  de  fe» 
codébiteurs ,  pour  répéter  de  lui  fa  part  : 
Voyti  Papon  ,  liv.  24.  T.  11.  «.  4. 
cette  aftion  ne  naît  pas  du  délit  qu'ils  ont 
commis  enfemble  ^  ntmo  enim  ex  deliSo 
confequi  potejl  aclionem  ;  elle  naît  du  paye» 
ment  qu'il  a  fait  d'une  dette  qui  lui  étoit 
commune  avec  fes  codébiteuî^  9  &  de 
l'équité  qui  ne  permet  pas  que  fes  co^ 
débiteurs  profitent  à  fes  dépens  de  la 
libération  d'une  dette  dont  ils  étoient  te- 
nus comme  lui.  C'eft  une  efpçce  d'aâioa 
utilis  negotiorum  gejlorupi ,  fondée  fur  les 
mêmes  raifons  d'équité ,  fur  lefquelles  eft 
fondée  Talion  que  nous  donnons  dans 
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minée  ,  que  s'il  s'étoîtfimplement  obligé 
à  me  donner  un  che vaL 

Dans  ces  obligations ,  chacune  des  cho- 
{es  comprifes  fous  le  genre  dans  lequel 
la  chofe  due  eft  à  prendre,  eft  infacuU 
late  folutionis  ^  pourvu  qu'elle  foit  bonne  ^ 
loyale  &  marchande  ,  fed  non  in  obliga* 
tione\  car  il  n'y  a  à  la  vérité  aucun  indir 
vidu  que  le  débiteur  ne  puijflfe  payer, 
mais  il  n'y  en  a  aucun  proprement ,  qui 
puifle  lui  être  demandé. 

Il  y  a  bien  une  des  chofes  de  ce  genre 
qui  eft  due  ;  car  Tobligation  doit  avoir 
un  objet  ;  mais  cette  chofe  n'eft  aucun 
des  individus  in  concreto ,  c'eft  une  chofe 
de  ce  genre  confidérée  in  abfiraSo  ,  par 
une  idée  tranfcendante  qui  fait  abftraftion 
des  individus  qui  compofent  le  genre  ; 
c'eft  une  chofe  incertaine  ,  indetermi^ 
née  ,  qui  ne  fe  déterminera  que  par  le 
payement  valable  qui  fera  fait  de  l'un 
des  individus. 

Il  eft  vrai  que  cette  chofe  ainfi  confi* 
dérée  ,  juifqu'à  ce  qu'elle  foit  déterminée 
par  le  payement ,  eft  une  çhofe  qui  ne 
îiibfifte  que  dans  l'entendement  ;  mais 
nous  avons  vwjuprà  que  des  êtres  intel- 
ieftuels  pouvoîent  être  Tobjet  des  obli» 
gâtions, les  obligations  étant  elles»mêmcs 
des  êtres  intelle ftucls. 

Cette  idée  que  nous  donnons  aprèl 
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Dumoulin,  7>.  de  div.  &  indiv.  p.  z^ 
quœfi.  <.  de  l'objet  de  l'obligation  d'une 
chofe  d  un  genre  certain ,  paroîtplus  na- 
turelle &  plus  véritable,  que  celle  de 
ceux  qui  penfent  que  ces  obligations  ont 
pour  objet,  tous  les  individus  renfermés 
fous  le  genre ,  de  manière  que  chacun  de 
tous  ces  ifidividus  efl  dû  ,  non  quidtm 
dtttrminatï ,  mais  fous  une  efpece  d'al- 
ternative, fous  cette  efpece  de  condition 
{i  alla  rcs  cjus  gcneris  non  folvatur. 

U  fuit  de  ces  principes  i^,  que  lorf^ 
qu'une  chofe  d'un  certain  genre  eft  due 
indéterminément ,  le  créancier  n'eft  pas 
fondé  à  demander  déterminément  aucu- 
ne des  chofes  comprifes  fous  ce  genre  ; 
mais  il  doit  demander  en  général  &  indé- 
terminément une  de  ces  chofes. 

Il  fuit  2^.  que  la  perte  des  chofes  de 
ce  genre  qui  furvient  depuis  l'obligation, 
ne  tombe  pas  fur  le  créancier;  car  les 
chofes  qui  périffent  ne  font  pas  celles  qui 
lui  étoient  dues,  &  il  fufEt qu'il  en  refte 
-quelqu'une  pour  que  Tobligation  fubiîfte» 

Obfervez  néanmoins  que  fi  le  débiteur 
pour  s'acquitter  de  fon  obligation ,  avoit 
offert  au  créancier  une  des  chofes  de  ce 
genre  bonne ,  loyale  &  marchande  ,  & 
avoit  par  \me  fommation  judiciaire  mîg 
le  créancier  en  demeure  de  la  recevoir  ; 
^  perte  qui  arriveront  depuis  fur  cette 
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chofe  ,  devroit  tomber  fur  le  créancier , 
le  débiteur  ne  devant  pas  foufFrir  de  la  de- 
meure en  laquelle  le  créancier  a  été ,  &Ia 
dette  d'indéterminée  qu'elle  étoit ,  ayant 
été  par  les  offres  déterminée  à  la  chofe 
offerte,  L.  84.  §.  ^.ff.delcg.  i^  ^ 

184.  Sur  les  choies  que  le  débiteur 
d'une  chofe  d'un  certain  genre  peut  va- 
lablement offrir  pour  s'acquitter  de  fon 
obligation ,  obfervez  qu'il  faut  qu'elles 
foient  bonnes  &  loyales  ,  L.  33.  in  fine 
ff.dcfolut,  c'efl-à-dire,  qu'elles  n'ayent 
aucun  défaut  notable.  Par  exemple ,  ce- 
lui qui  efl  débiteur  d^un  cheval  indétermi- 
nément ,  n'eft  pas  recevable  à  offrir  un 
cheval  borgne,  boiteux,  galleux, pouf- 
fif ,  &c.  ni  un  cheval  d'une  vieilleffe  ex- 
trême. Au  refte ,  poiwvu  que  la  chofe  n'ait 
aucun  défaut  notable  ,  &  qu'il  en  puiffe 
transférer  la  propriété  irrévocable  au 
créancier,  il  peut  donner  telle  chofe 
qu'il  voudra,  L.  72.  §.  5.  ff\dcfolue. 

285.  Pourra-t-il  donner  une  chofe  qui 
n'auroit  pas  pu  être  valablement  promife 
au  créancier  envers  qui  l'obligation  a  été 
contraâée  ?  Par  exemple ,  fi  je  me  fuis 
obligé  à  vous  donner  un  cheval  indéter- 
minément,  puis- je  m'acquitter  de  mon 
obligation  en  vous  donnant  un  cheval  qui 
vous  appartenoit  lors  du  contrat ,  &  qui 
ayant  été  depuis  par  vous  vendu ,  me  feî 
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folt  parvenu.  Dumoulin  décide  pour  Taf- 
firmative;  &  en  cela  cette  obligation 
différé  de  celle  par  laquelle  je  vous  au- 
xoïs  promis  ce  cheval ,  fous  Talternative 
d'une  autre  chofe  ;  car  dans  ce  dernier 
cas ,  mon  obligation  n'ayant  pu  fubfifter 
par  rapport  à  une  chgle  qui  vous  appar- 
tenoit^  il  n'y  avoit  que  l'autre  qui  fût  due; 
&  elle  eft  par  confeqijient  la  feule  que  je 
puLûTe  payer.  Mais  dans  l'obligatign  d'un 
cheval  indéterminément,  aucun  individu 
n'étant  dû ,  &  les  chevaux  n'étant  tous 
qu'i/i  facultate  folutionis  ,  plutôt  qu'//i 
obligaeione ,  il  fuffit  qu'au  temps  du  paye- 
ment le  cheval  que  je  vous  donne  pour 
m^acquitter  de  mon  obligation ,  ne  vous 
appartienne  plus,  &  qu'il  m'appartienne , 
pour  qu'il  puiffe  vous  être  valablement 
payé.  C'eft  ce  que  décide  nettement  Mar- 
ceîluç  en  la  loi  72.  §.  4*  ff.de  folut.  Ei 
qui  homincm  dari  Jlipulatus  tjl ,  unum  ttiam 
tx  his  qui  iunc  Jlipulatorifirvicrunt  dando  , 
promiffçr  liberatun 

Il  faut  néanmoins  convenir  que  la  Loi 
66.  $•  i'ff'  4^  hg*  2^*  quieft  dePapinien 
décide  le  contraire^  Quum  duobus  tejla-' 
jmentis  homo  gmtratimUgatur\  quifolventc 
aluro  UgatariifaSuscJly  quamvis  pojleàjtt 
alienatusy  ah  aluro  heredc  idemfolvi  non 
potcrit  ,  eadcmque  ratio  Jlipulationis  tjl; 
Jf/omims  tnim  Ugatum  ^  orationis  comptndm^ 


356       ITr.  des   Oblig. 

Jingulos  homines  continu;  utque  ah  imtio 
non  conjijlit  in  his  qui  legatarii  fntrunt  » 
ita  frujirà  folvitur  cujus  dominium  pojlci 
legatarius  adeptus  ejl^  tamufi  dominus  ijfc 
defierit. 

Dumoulin ,  tracl.  de  div.  &  indiv.  p.  2. 
n.  I02.  fuivant  Tufage  dans  lequel  il  dl 
d'aflervir  les  loix  à  fes  décifions  ,  donne 
la  torture  à  cette  loi  ;  il  dit  que  la  dé- 
cifion.de  cette  loi  doit  être  reftreintc 
dans  fbn  efpece  particulière  de  deux  legs 
faits  d'une  chofe  d\in  certain  genre  par 
deux  teftateurs  à  la  même  perlonne ,  ou 
de  deux  promeffes  gratuites  d'une  chofe 
d'un  certain  genre ,  revêtues  de  la  forme 
de  la  ftipulation ,  faites  par  deux  dona^ 
teurs  à  une  même  perfonne  ;  que  c'eftpar 
une  raifon  particulière  que  dans  cette  ef- 

f)ece  la  même  chofe  qui  a  été  payée  au 
égataire  ou  au  donataire ,  en  exécution 
du  premier  legs ,  ou  de  la  première  dona- 
tion ,  ne  peut  plus  être  payée  en  exécution 
de  Tautre  legs  ou  donation  ,  ne  fcilicu 
yideretur  offcndi  juris  régula ,  non  pojfuni 
ducecaufcelucraùvceineddem  re  &  in  eddem 
perfond  concurrere.  Mais  qu'on  ne  doit  pas 
faire  de  cette  loi  une  décifion  générale , 
que  dans  toutes  les  obligations  d'une  chofe 
d'un  certain  genre  ,  celles  de  ce  genre 
qui ,  lorfqu'elle  a  été  contraftée ,  appar- 
tenoiem  à  celui  envers  qui  elle  a  été  con- 

traâée^ 
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traftée ,  ou  qui  lui  ont  appartenu  depuis  ^ 
doivent  être  cenfées  exceptées  de  cette 
obligation ,  &  ne  pouvoir  en  conféquence 
lui  être  payées  ,  quoiqu'elles  ne  lui  ap- 
partiennent plus.  Enfin  il  dit  que  dans 
cette  loi  ces  termes,  hominis  legatum 
orationis  comptndio  Jîngulos  homines  con-* 
tinu  ,  ne  fignifient  pas  que  tous  les  ef- 
claves  du  monde  font  chacun  in  obliga- 
tione  legati ,  fous  cette  condition  fi  alius 
non  folvatur  ;  mais  qu'ils  fignifient  feule- 
ment que  tous  les  efolaves  du  monde  font 
infacultaufolutîonis  ,  &  que  le  legs  peut 
être  acquitté  &  exécuté  in  finguUs  homi" 
nibus.  Cette  interprétation  me  paroît  con- 
traire au  fens  naturel  du  texte  ,  j'aime 
mieux  en  reconnoiffant  une  vraie  antino- 
mie entre  cette  loi  &  la  loi  72.  comme 
Tont  reconnu  Ant.  Faber.  &  Bachovius  , 
abandonner  la  décifion  de  Papinien ,  com- 
me fondée  fur  le  faux  principe  que  l'obli- 
gation d'une  chofe  d'un  certain  genre  ren- 
ferme alcernatè  &  orationis  compcndio  ^ 
celle  de  tous  les  individus  qui  en  font  fuf- 
ceptibles ,  &  m'en  tenir  à  la  décifion  de 
Marcellus,  en  la  loi  72.  §.  4.  ci-deffus 
citée  parles  raifons  ci-deffus  rapportées. 
Cujas  fur  ces  loix  a  pris  un  parti  diamé- 
tralement oppofé  à  celui  de  Dumoulin  ; 
car  pour  les  concilier  ,  &  pour  faire  dir« 
à  Marcellus  daQ$  b  loi  72,  dcfolut,  la 
Tome  /t  P, 
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mêmechofe  que  ditPapinien  en  la  loi  6é, 
ff.  de  kg.  1^,  il  fait  un  changement  dam 
le  texte  de  cette  loi  66*  mais  la  fin  du  §, 
démontre  la  fauffeté  de  cette  innovation 
dans  le  texte  ^  qui  d'ailleurs  eft  faite  (k 
fondement. 

185.  Lorfque  le  débiteur  d'une  cliofi 
d*un  certain  genre ,  a  payé  une  certaine 
chofe  qu'il  croyoit  par  erreur  être  due 
déterminément ,  il  en  a  la  répétition  >  eiî 
offrant  dVn  donner  une  autre  ;  car  n'ayant 
pas  donné  cette  chofe  en  payement  de 
fon  obligation  dVne  chofe  d'un  certH^n 
^enre  ^  mais  comme  fe  perfuadam  im\' 
lement  qit'il  devoit  cette  chofe  déternii- 
nément  ^  il  a  payé  ce  qu'il  ne  devoit  pas, 
&  par  conféquent  iocus  tfi  con^i&ioni  m- 
delfifiy  £.  31,  §.  3 .  ffl  de  cond.  indeà. 

Sur  l'indivifibiÛté  de  payement  des 
obligations  d'un  certain  genre  ,  /-^  infri 
p*  j*ck.  I.  an.  6\  §*  3* 

2 8 6.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  il 
qu'à  préfent  a  lieu  ,  foit  que  robiigaTioJll 
foit  gtntris  gsniralr^mi  ^  comme  lorflPie 
quelqu'un  s'eft  obligé  de  donner  un  cne- 
val  en  généra!  ;  foit  que  robligation  foit 
gemris  jubalumi  ^  aut  gtntrh  Ilmiiati\ 
comme  lorfque  quelqu'un  s'eft  obligée 
donner  un  de  fes  chevaux ,  pourvu  que 
1  i  convention  ne  contienne  aucune  ctaufe 
qui  dtc  le  choix  au  débiteur. 


l 
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Mais  lorfque  par  une  claufe  particulière 
de  la  convention,  le  choix  eft accordé  au 
créancier^  comme  lorfque  quelqu'un  s'eft 
obligé  envers  moi  de  me  donner  un  des 
chiens  de  fa  meute  à  mon  choix  ;  en  ce 
cas ,  quoique  cette  convention  renferme 
principalement  Tobligation  pure  &  fimple 
d'un  chien  indéterminé  ,  néanmoins  on 
peut  dire  auflî  qu'en  vertu  de  la  claufe 
[ui  m'accorde  le  choix,  chacim  des  chiens 
e  la  meute  du  débiteur  m'eft  du,  fous 
une  efpece  de  condition  au  cas  que  je  le 
choififfe  ;  puifqu'en  vertu  de  cette  claufe  y 
il  n'y  en  a  aucun  que  je  n'aye  droit  d'exi- 
ger. Ceft  pourquoi  le  débiteur  eft  en  ce 
cas  obligé  de  me  les  conferver  tous  juf- 
qu'à  ce  que  j'aye  fait  mon  choix  ;  il  ne 
peut  jufqu'à  ce  temps ,  fans  contrevenir  à 
Ion  obligation ,  difpofer  d'aucuns,  jirg. 
X.  3.  ^  qui  &  à  quib.  man.  fi  indijlincli 
homo  fit  legatus  y  non  potefi  hcres  quofdam 
manumitundo  everterc  jus  tUSionis  ;  nam 
quodam  modo  fingulifub  'Cpnditionc  Icgaii 
ridenmn 

.  On  ne  peut  pas  dire  de  même ,  lorfque 
le  dâ^iteiu*  a  le  choix ,  que  chaque  indi- 
vidu eft  compris  dans  l'obligation ,  au  cas 
que  le  débiteur  choififfe  de  le  donner  plu- 
tôt que  les  autres  ;  car  ce  n'eft  pas  dans  la 
faculté  de  payer  une  chofe  plutôt  que 
Vautres ,  maki  dans  le  droit  de  l'exiger  ^ 
-  P  i j 
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que  confifte  Tobligation.  C'eft  la  diffé- 
rence qu'établit  Dumoulin ,  Tr.  de  diw. 
&  indiv.  /?.  a.  /ï.  1 1 1 .  1 1 3, 1 14.  entre  le 
cas  auquel  le  choix  eft  donné  au  créancier, 
&  le  cas  auquel  il  eft  donné  au  débiteur. 

Section     IL 

Des  Obligations  dividudUs  &  des  OUijga* 
lions  individuelles. 

Article    premier. 

Quelles  Obligations  font  dividutiles  ,'  & 
quelles  Obligations  font  individuelles. 

§.  I. 

Qiiefl  -  ce   qu^une   Obligation  dividuelle  > 
&  une  Obligation  individuelle. 

.  287.  Une  obligation  dividuelle  eftcellc 
qui  peut  fe  di  vifer.  Une  obligation  indivi- 
duelle eft  celle  qui  nepeutfe  divifer.  Une 
obligation  n'en  eft  pas  moins  dividuelle , 
quoiqu'elle  foit  aduellement  indivifée  ; 
car  il  fuffit ,  pour  qu'elle  foit  dividuelle  i 
qu'elle  puîfle  fe  divifer.  MoRn.  tn  de  div» 
&  \nd.  /;.  3.  n.  7.  &  feq. 

Par  exemple ,  lorfque  j'ai  contraôé  ftul 
envers  yow  i'pblis^wo  dç  yous  pyef 
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dne  fomme  de  mille  écus ,  cette  obliga- 
tion eft  indivifée  ;  mais  elle  eft  dividuelle , 
parce  qu'elle  peut  fe  divifer ,  &  qu'elle* 
le  divifera  en  effet  entre  mes  héritiers , 
fi  j'en  laiûe  plufieurs  ,  &  que  je  meure 
ayant  que  de  l'avoir  acquittée. 

Pareillement ,  l'obligation  folidaire  que 
contraâent  plufieurs  perfonnes  de  payer 
à  quelqu'un  une  fomme  de  dix  écus,  n'en 
eft  pas  moins  une  obligation  dividuelle  ; 
l'effet  de  la  folidité  eft  qu'elle  ne  foitpas 
aâuellement  divifée  entre  les  débiteurs 
folidaires  ;  mais  leur  obligation  n'en  eft 
pas  moins  une  obligation  dividuelle ,  par- 
ce qu'elle  peut  fe  divifer ,  &  qu'elle  fe  di- 
vifera en  effqt  entre  leurs  héritiers. 

288.  Il  faut  voir  à  préfent  quelles  font 
les  obligations  qui  peuvent  fe  divifer,  & 
qui  font  celles  qui  ne  le  peu^nt  pas. 

Une  obligation  peut  fe  divifer ,  &  eft 
dividuelle ,  lorfque  la  chofe  due  qui  en 
fah  &  la  matière  &  l'objet,  eft  fulcepti- 
ble  de  divifion&  départies  poiu-lefque  lies 
elle  puifTe  être  payée  ;  &  au  contraire  » 
l'obligation  eft  individuelle  ,  &  ne  peut 
fe  divifer ,  lorfque  la  chofe  due  n'eft  pas 
fufceptible  de  divifion  &  de  parties ,  & 
ne  peut  être  payée  que  pour  le  total. 

La  divifion  dont  il  eft  ici  queftion ,  n'eft 
pas  la  divifion  phyfique ,  qui  confifte  in 
fifluûonc  continuitdùs ,  telle  que  celle  d'une 

P  u\ 
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planche  qu'on  fcie  en  deux;  niaîs  c*efl 
une  divifion  civile  &  propre  au  commerce 
des  choies, 

il  y  a  deux  efpeces  de  divîiîons  civiles  ^ 
Tune  qui  fe  fait  en  parties  réelles  &  divi- 
fces,  Tautre  qui  fe  fait  en  parties  Intel- 
leûucllcs  &  indivifées.  Loriqu'on  panage 
un  arpent  de  terre  en  deux  ,  en  plantant 
une  borne  au  milieu ,  cVrt  une  diviiîon  de 
la  première  efpece  ;  les  parties  de  cetar-^ 
pent  qui  tbnt  féparées  l'une  de  l'autre  par 
la  borne  ,  font  des  parties  réelles  èc  divi- 
fées, 

Lorfqu'un  homme  qui  étoit  proprié^ 
taire  de  cet  arpent  de  terre  ^  ou  de  miel-j 
qu'autre  chofe  ^  meurt  6c  laifle  deux  héri-p  ^ 
tiers  qui  en  demeurent  propriétaires  cha- 
cun pour  une  moitié  indivifée ,  c'eft  une 
divifion  de  Inféconde  efpece  !  les  parties 
qui  réfultent  de  cette  divifion ,  &  qui  ap* 
partiennent  à  chacun  des  héritiers ,  (orit 
des  parties  indivifes  qui  ne /ont  point 
réelles ,  &  <jui  ne  fubfiftent  c^injunjBfa 
imellcclu.  ;:> 

Les  chofes  qui  ne  font  pas  fiifcçpti^l 
Wes  de  la  première  efpece  de  divifion  ^i 
ne  laiffent  pas  de  Têtre  de  la  féconde^.: 
Par  exemple  ,  un  ch"eval ,  un  plat  d*ar-» 
gent  ne  font  pas  fufceptibles  de  la  pre- 
mière efpece  de  divifion;  car  ces  chofes ( 
ne  font- pas  fufceptibles,  fans  la  deôruc-u 
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jùon  de  leur  fubftance  ,  de  parties  réelles 

&  dlvifées  ;  mais  elles  font  fufceptibles 

de  la  féconde  efpece  de  divifion ,  parce 

2ue  ces  chofes  peuvent  appartenir  à  plu- 
eiirs  perfonnes  pour  une  partie  indi- 
yifée. 

Il  fufEt  qu  une  chofe  foît  fufceptible  de 
cette  féconde  divifion ,  quoiqu'elle  ne  le 
ibitpas  de  la  première,  pour  que  Tobli- 
gation  de  donner  cette  chofe  ,  foit  une 
obligation  divifible.  Ceft  ce  qui  réfiilte 
de  la  loi  9.  §.  i,ffl  de  folut,  oîiil  elt  dit , 
quîStichum  débet  ^  parte  Stichi  datâ^  in  re* 
liquam  partent  tenttur.  Suivant  ce  texte 
l'obligation  de  donner  Tefclave  Stichus  eft 
une  obligation  divifible,  puifqu'elle  peut, 
au  moins  du  confentement  du  créancier, 
s'acquitter  pour  partie ,  quoique  cet  ef- 
dave  ne  foit  pas  fufceptibk  de  la  pre- 
mière divifion  ,  MoUn^  ihid.  p.  \.  n.  6^ 
p.  2.  n.  200.  ^101. 

Les  chofes  indivifibles  font  celles  qui 
ne  font  pas  fufceptibles  ni  de  parties  réel* 
les  ,  ni  même  de  parties  intelleâuelles  ; 
tels  font  la  plupan  des  droits  de  fervitu- 
des  prédiales ,  qu<z  pro  parte  acquiri  rion 
pojfunt. 

L'obligation  de  donner  une  chofe  de 
cette  nature  eft  une  obligation  indivifi- 
ble ,  Molin.  p.  1.  n.  101. 

289.  La  même  règle  que  nous  venons 
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fd'expofer  pour  juger  fi  les  obligations  in 
dando  font  divifibles  ou  indivifibles ,  doit 
auffi  fervir  à  Tégard  des  obligations  infa- 
cicndo  vcl  ïh  nonfacundo  ;  plufieiirs  Doc- 
teurs avoieot  penfé  que  ces  obligations 
étoient  indivifibles  indifl:indeinent  ;  mais 
Dumoul.  ib,p.  2.  n.  203.  ^f^q*  a  démon- 
tré qu'elles  n'étoient  pas  moins  divifibles 
que  les  obligations  in  dando ,  à  moins 
que  le  fait  qui  en  eft  Tobjet ,  ne  fut  de 
nature  à  ne  pouvoir  s'acquitter  par  par- 
tie ,  comme  lorfque  je  me  fiiis  obligé  à 
bâtir  une  maifon  ,  &c.  Mais  fi  le  fait 
;qui  eft  l'objet  de  l'obligation  peut  être 
acquitté  par  partie  ,*  comme  fi  je  me  fiiif 
obligé  à  vous  faire  pofleder  une  chofe  qui 
peut  être  pofîedée  par  parties ,  l'obliga- 
tion fera  divifible  ;  c'efl:  la  cinquième  aes^ 
clefs  de  Dumoulin ,  omnis  oMigatio  ctîam 
facli  dividua  eji  ,  nijî  quatenùs  de  contraria 
apparet ,   Malin,  ibid,  &  p,  3.  /?.  112. 

Pareillement  Tobligation  in  nonfacien- 
do  fera  divifible  ,  lorfque  ce  que  je  me 
fuis  obligé  de  ne  pas  faire ,  peut  fe  faire 
pour  une  partie ,  &  ne  pas  fe  faire  pour 
Tartre  partie  ;  telle  eft  l'obligation  ^/n- 
pliks  non  agi  ad  aliquid  dividuum ,  comme 
lorfque  je  me  fuis  engagé  envers  vous  à 
ne  point  inquietter  le  poffefleur  d'un  hé- 
ritage à  qui  vous  devez  garantie;  c'eft 
une  obligation  in  non  facundo  ^  qui  eft 
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îlîvifible  ;  car  on  y  peut  iktisfaire  pour . 
partie.  Je  peux  y  contrevenir  pour  partie 
en  revendiquant  une  partie  feulement  de  » 
cet  héritage ,  &  y  fatisfaire  en  partie ,  en 
m'abftenant  de  revendiquer  l'autre  partie. 
290.  Qbfervez  que  c'eft  lachofe  même 
ou  le  fait  même  qui  fait  l'objet  de  Tobliga- 
tion  qu'on  doit  confidérer ,  pour  décider 
fi  l'obligation  eft  divifible  ou  indi vifible  ^ 
&C  non  pas  l'utilité  qui  revient  au  créan- 
cier de  l'obligation  contraûée  à  fonprofît^ 
ni  le  détriment ,  omis  &  diminudo patrimo^ 
niij  qui  en  refaite  pour  le  débiteur;  au 
trament  il  n'y  auroit  aucune  obligation . 
qui  ne  fut  divifible.  C'eft  pourquoi ,  pat* 
exemple ,  fi  les  deux  propriétaires  d'une 
naaifon  fe  font  obligés  envers  les  deux: . 
propriétaires  de  la  maifon  voifine ,  d'im* 
pofer  fur  leur  maifon  une  fervitude  utile  à 
la  maifon  voifine  ,  cette  obligation  eft 
individuelle  ;  parce  que  le  droit  de  fervi- 
tude qui  en  fait  l'objet ,  eft  quelque  chofe 
d'indivifible  ,  quoique  l'utiUté  qui  en  ré* 
fttlte  pour  chacun  de  ceux  envers  qui  elle 
eft  contraftée ,  &  le  détriment  qu'en  fouf- 
frent  ceux  qui  l'ont  contraûée  ,  s'évalue 
à  une  fomme  qui  eft  divifible.  C'eft  ce 
qu'enfeigne  Dumoulin ,  ibid.p.  2.  n.  199.. 
cùm  hic  affectas ,  dit-il ,  fit  quid  remotum 
Ù-fcparatitm  à  fubjlantid  obllgationis  &  r.i 
idiita  ^   non  dic'uur  ohllgacio  dividua  vc£. 
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indlvldua  ptnh  efficîum^  fed  fecttnJum  Jl 
&  ficundùm  rmtumm  ni  imm^diaû  in  tam 

dcduclyC^ 

$.  II. 

J[}£S  diffère  nie  S  ejpeces  d'indiyiji&dui* 

291.  Dumoulin,  ibîd.  p,  5,  n^  57.  & 
ftqq.  &  n,  75*  diftingue  fort  bien  trots  ef* 
peces  d^indiviiibilîté  ,  celle  qui  eft  abfo* 
lue  &  qu'il  appelle  individunm  contmBu  ^ 
celle  qu'il  appelle  indivifibilité  d'obliga- 
tion individuum  obliganonc^  &  celle  qu'il 
appelle  indivifibilité  de  payement  indivi- 
duum fotniione^ 

L'indivifibilitc  abfolue  que  Dumoulm 
appelle  individuum  contraBu  ,  eft^  lorf- 
qu'une  chofe  eft  par  fa  nature  non  fufcep- 
tible  de  parties^  teltement  qu*elle  ne  pour- 
roît  pas  être  ftipulée  ou  promife  pour  par- 
tie :  tels  font  les  droits  de  fervitudcs 
réelles ,  comme  par  exemple  un  droit  de 
paffage.  11  eft  impoflîble  de  concevoir  des 
parties  dans  un  droit  de  pafTage  ;  &  p9f 
conféquent  on  ne  pourroit  pas  ftipuler  ni 
promettre  ces  fones  de  chûfespoiu- panie* 

191.  La  féconde  indivifibilité  eft  celle 
que  Dumoulin  appelle  individuum  oblige 
tione  :  tout  ce  qui  eft  individuum  cùmrdc^ 
in  Ved  dj/igaàorte  ;  mais  il  y  a  certaines 
chofcs  y  qui  quoiqu'elles  enflent  pu  abfo- 
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lument  être  ftipulées  ou  proniifes  pour 
partie  ,  &  par  conféquent  quoiqu'elles 
ne  foient  pas  individua  con:ra3u  ;  néan- 
moins dans  la  manière  dont  elles  ont  été 
çonfidérées  par  les  parties  contraftantes  , 
font  quelque  chofe  d'indivifible ,  &  qui 
ne  peut  par  conféquent  être  du  par 
parties. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de 
cette  indivifibilité ,  l'obligation  de  la  coof- 
truâion  d'une  maifon ,  ou  d'un  bateau  ;> 
cette  obligation  n'eft  point  indivifible  con- 
traclu;  car  il  n'eft  pas  impoffible  qu'elle 
fe  contrafte  par  partie.  Je  peux  convenir 
avec  un  maçon  qu'il  me  conftruira  pour 
partie  la  maifon  que  j'ai  deflein  de  faire 
conôruire  ;  putâ ,  qu'il  en  élèvera  les 
murs  jufqu'aupremierplancher;  mais  quoi- 
que la  conftruftion  d'une  maifon  ne  foit 
pas  indivifible  contraSu ,  elle  eft  ordinai- 
rement indivifible  obligatione;  carlorfque 
quelqu'un  fait  marché  avec  un  architeûe 
de  lui  conflruire  une  maifon ,  la  conflruc- 
tion  de  la  maifon  qui  fait  l'objet  de  l'obli- 
gation eft,  de  la  manière  qu'elle  eft  con>- 
fidérée  par  les  parties  contraûantes ,  quel- 
que chofe  d'indivifible ,  &  quod  nultam  re* 
cipit  partium  prccjlatiomm.  Il  eft  vrai  que 
cette  conftniâion  ne  peut  fe  faire  que  par 
parties  &  fucccflivement.  Mais  ce  n'cft 
pas  le  fait  paûager  de  la  conftruâion  qui 

P  vj 
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t'ait  Tobjet  de  Tobligation ,  c'eft  Touvragé 
même  confommé ,  c'eft  domus  conftrutn^ 
da  ;  ne  pouvant  donc  y  avoir  de  maifon 
qu'elle  n'ait  été  entièrement  conftruite, 
la  forme  &  qualité  de  maifon  ne  pouvant 
réfulter  que  de  la  confommatîon  de  Tou»- 
vrage ,  &  ne  pouvant  pas  y  avoir  de  par-^ 
ties  de  ce  quin'exifte  pas  encore  ;  il  s'en-* 
fuit  que  l'obligation  de    conftruire  une 
maifon  ,  ne  peut  s'accomplir  que  par  la- 
conftruûion  entière  de  -la  maifon  ,  & 
conféquemment  que  cette  obligation  n'eft- 
pas  fuiceptible  de  parties ,  &ne  peut  s'ac- 
complir par  parties  »:  c'eft  ce  que  veut- 
dire  le  Jurifconfulte  en  la  loi  80.  §.  i*  S*' 
ad  leg.  falcid.  en  laquelle  pour  prouver* 
que  l'obligation  de  conftruire  un  ouvrage, 
comipcun  théâtre  ,des  bains  ,  eft  indivi- 
duelle ;  il  rapporte  cette  raifon  ,  nequc 
enimullum  balimum^  aut  theatrurn  ,    mit- 
fiadlumfecijjiintelligitîir^  qui  ei  propriam- 
formam  qtix  ex  confummationc  contingit , 
non  dcderit. 

Par  la  même  raifon  il  eft  dit  en  la  loi 
^')»%'  2.  ff,  de  verb.  oblig,  que  l'obliga- 
tion de  la  conftruftion  d'un  ouvrage  eft' 
individuelle  ,  finguli  hendes  injolïdum  te- 
ncntur  ,  quia  o péri  s  e^ ceins  in  partes  fcindi 
nonpoteft,  Opus  ^  dit  T)umo\\Y\n  ^fit  pro 
parte  realiter  &  naturalitcr  ;  fed  fi  illiid 
Opus  F IERI  referas  ad  effettmn  &  prœf 
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tationem  ejus  quod  debetur  ^  tune  verunir 
non  erit  pêr  partes  fieri^  quia  parte fabrU 
c<z  facld  ,  non  ejt  debkor  liberatus  in  ed 
parte  ;  fimplex  enim  fabricatio  &  operatio 
tranfiens  non  debetur  ,  fed  opus  effectua 
cujus  pars  non  eji  ^  fabricœ  pars  ^  cùm  nnl* 
lœ  jint partes  domûs  quœ  nondum  eji  y  nec 
film  flipulatusfabricam  ,  fed  fieri  domum  , 
îd  ejitale  opus  fub  tali  forma  confumma^ 
tum^  quod  ante perfeclionem  non  fubjijlit  ^ 
nec  ullas  aBu  partes  habet  ^  Molin.  traS. 
de  divid.  &  individ.  p,  3 .  72.  76.  on  peut 
encore  ici  rapporter  1^  loi  5.^  de  verb. 
fïgnif.  qui  dit  qtie  ,  opère  tocato  conduSo^ 
fignificari  non  fpyoy  ^  ii  éfl  operationem  ^fect 
aTTOTtxtfffjLOL ,  id  ejl  ex  opère  faclo-  corpus  ali^. 
quod  faclum^ 

Certaines  circonfîances  avec  îefquelles 
eft  contraftée  Fobligation  d'une  chofe  ^ 
peuvent  auffi  en  rendre  l'obligation  indi- 
vifible ,  quoique  la  chofe  en  foi ,  &  déta- 
chée de  ces  circonftances ,  foit  très-divi- 
fible  ;  telle  eft  Tobligationque  je  contrac- 
terois  envers  quelqu'un  ,  de  lui  fournir 
une  place  de  terre  pour  y  conftniire  un 
prefToir,  qu'îlyentendplacer;  car  quoi- 
que la  place  de  terre  que  f  aï  promife 
foit  quelque  chofe  en  foi  de  divifible  , 
néanmoins  étant  due  ,  non  comme  une 
place  de  terre  fimpliciter  ,  mais  com- 
me une  place  de  terre  deftinée  à  placer 
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un  preffoir  ,  elle  devient  fous  cette  vue 
quelque  chofe  d'indivifible ,  psrce  qu'on 
n'en  peut  rien  retrancher  fans  qu'elle  ceffe 
d'être  une  place  propre  à  placer  un  pref- 
foir ,  &  fans  qu'elle  ceffe  par  conféqueot 
d'être  la  chofe  qui  Êiit  l'objet  de  Tobliga- 
tion,  MoUn.  p.  i.  n.  314. 

293.  En  bref,  l'obligation  indivifible 
naturd  &  contraHu  ,  eft  l'obligation  d'une 
chofe  qui  en  elle-même ,  par  fa  nature, 
&fous  quelque  efpece  qu'on  la  confîdere, 
n'efl:  pas  fufceptible  de  parties  ;  l'obliga- 
tion indivifible  obligaticne^eû  Tobligation 
d'une  chofe  ,  qui  confidérée  fous  le  ref- 
peft  fous  lequel  elle  fait  l'objet  de  l'obli- 
gation ,  n'eft  pas  fufceptible  de  parties. 

Il  eft  évident  que  ces  obligations  qui 
font  indivifibles  ,  (oit  contraclu^  foit  obli- 
gationc  ,  le  font  auffifolunone  ;  car  on  ne 
peut  payer  par  parties  ce  qui  n'efl  pas 
fufceptible  de  parties. 

194.  Il  y  a  une  troîfieme  efpece  d'in- 
di  vifibilité  qu'on  appelle  individuum  folu- 
tionc  tantum. 

C'eft  celle  qui  ne  concerne  que  le  paye- 
ment de  l'obligation  ,  &  non  l'obligauon 
même  ,  lorfqr.e  la  chofe  due  eft  par 
€lle-même  divifible  &  fufceptible  de  par- 
ties ,  &  peut  être  due  pour  parties  ,  foit 
aux  diffërens  héritiers  du  créancier,  foit 
par  les  difFérens  héritiers  du  débiteur  y 
mais  ne  peut  être  payée  par  parties* 
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Nous  rapporterons  plufieurs  exemples 
de  cette  elpece  d'indivifibilité  en  l'article 
fuivant ,  où  nous  traiterons  de  la  nature 
&  des  effets  des  obligations  divifibles  ^ 
à  la  claiTe  defquelles  appartiennent  pro- 
prement les  obligations ,  dans  lefquelles 
fe  rencontre  cette  efpece  d'indiviiîbilité  ^ 
puifqu*elle  ne  concerne  pas  Tobligation 
même,  quoique  néanmoins  la  Loi  2.  §• 
i.  ffl  de  vtrb.  oblig.  en  faffe  une  troifie- 
me  efpece  mitoyenne  entre  les  obliga-* 
tions  diyiduelles  ^  6c  les  individuelles. 

S.  IIL 

Plujiturs  efpeces  particulicns  (F obligations 
à  regard  defquelles  on  demande  fi  elles 
/ont  divifibles  ouindivifibles* 

De  r Obligation  de  livrer  une  pièce  de  terre. 

195.  L'obligation  de  livrer  une  pièce 
de  terre  fundum  eradi ,  eft  une  obligation 
divifible  ;  car  cette  tradition  peut  fe  faire 
par  parties;  on  peut  livrer  une  partie  de 
cette  pièce  de  terre  :  le  fait  qui  fait  l'objet 
de  cette  obligation  étant  donc  im  fait  divi- 
fible ,  on  ne  peut  douter  félon  les  princi- 
pes que  nous  avons  établis  ,  que  cette 
obligation  ne  foit  divifible  :  notre  déci- 
fion  fe  trouve  confirmée  par  les  textes 


cjuoique  l'obligat 
commodaialn  fdit  rofaligatlon  de  remettre 
une  chofr  ,    obUgado  nm  tradi  ^    néan- 
moins la  loi  3.  §*  i.ff\  commod,  décide 
que  les  héritiers  en  (ont  régulièrement 
tenus  pour  la  part  feulement  dont  ils  font 
héritiers  ,  ce  qui  efl  le  caractère  des  obli- 
gations divifibles  :  htns  tjus  qui  cammo^ 
d^tum  acupit ,  pro  ta  paru  quâ  hcres  ejl , 
convcm/ur.  Il  eft  vrai  que  cette  obligation 
évicommodatair^^  quoique  divilible ,  q^uoad 
obligatiomm  eft  indivifible  au  moms^^uoad 
fùluiiontm  ;    niais   on    peut  facilement 
donner  des  exemples  d'obligations  uadi 
nm ,  fundtim  tradi  qui  foient  divifibks 
m^mt  quoddfoluûonem  ;  tel  eft  celui  que^ 
donne  Dumoulin  ,  p.  i.  n,  505,  je  tran- 
fige  avec  ma  partie  adverfe  fur  la  deman- 
de en  revendication  d'un  certain  h4pta« 
g«,    qu'elle  a  donnée   contre  moi ,  6c»- 
je  m'oblige  par  cette  tranfaûion  envers 
elle  à  le  lui  délaiffer  fans  auciuie  garan- 
tie de  ma  part  ;  cette  obligation  qui  etf  -- 
une  oblîgationj^/2^tt/72  tradi  ^  eft  divifible- 
même  quoad  folutionem  ;  &  fi  je  meurs- 
avant  qu«  d'avoir  feit  le  délais  ,laiffant- 
quatre  héritiers  ^  chacun  de  mes  héritiers 
s'acquitte  de  cette  obligation,  en  aban*- 
donnant  Théritage  pour  la  parti  laquelle* 
i\  a  fuccédé. 

La  loi  72.  jf^  di  vcrborum  obiig.  paroît-  '; 
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néanmoins  diamétralement  contraire  à 
notre  décifion  ;  car  l'obligation  fundum 
tradi  y  eft  en  termes  formels  rapportée 
comme  un  exemple  d'obligation  indivi- 
iîble  ,  avec  les  ohïi^zûons  fojjam  fodiri  , 
infulam  fabricafiy  vtlJiquidJîmiU  qiii  font 
indivifibles  ,  tam  oHigatione  quam  foltt"" 
tiont.  Dumoulin ,/;.  a.  n.  178.  adn.  J59. 
après  avoir  rapporté  17  opinions  diffé- 
rentes de  Dodeurs,  pour  la  conciliation 
de  cette  loi ,  rapporte  la  fienne  à  laquelle 
il  faut  fe  tenir;  il  penfe  avec  ra^^que 
cet  exemple  d'obligation  ,  fundwÊj^diy 
ne  doit  pas  s'entendre  indiftinfte^Stde 
toute  obligation  par  laquelle  on  s'oblige 
à  livrer  une  pièce  de  terre^,  mais  feule- 
ment de  l'obligation  par  laquelle  on  s'ck 
blige  de  livrer  une  pièce  de  terre,  avec 
des  circonftances  qui  en  rendent  l'obliga- 
tion indivifible  ,  comme  par  exemple  fi 
voulant  bâtir  ma  maifon  &  n'ayant  point 
de"  chantier  pour  y  placer  mes  matériaux 
néceffaires  que  je  veux  feire  venir  pour 
cela ,  je  conviens  avec  mon  voifm  qu'il 
me  donnera  l'ufage  d'une  pièce  de  terre 
qu'il  a  près  de  ma  maifon  pour  me  fervir 
de  chantier  ;  cette  obligation  eft  une  obli- 
^^ViOïi  fundum  tradi  ,  non  JîmpUciter  ^  fed 
ad  certum  iifum  finemque  principaliur  con-^ 
fidcratum  in  contrahendo ,  &  cette  fin  rend 
indivifiblç  cette  çjbïi^dXionftindum  (radl^^ 
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car  une  obligation  eft  îndîvifible  lorfque 
ceqiii  en  fait  l*objet  n'eft  pas  fufceptible 
de  preftation  particulière  ,  cum  Id  jm\ 
quod  in  obligadùnim  dtdu&um  êjî ,  m  fi 
nijî  in  foiidum  pf^flarî  poufl  ^  ce  qui  fe 
rencontre  dans  IVfpece  propofée  ^  car 
cette  pièce  déterre  devant  m'être  four- 
nie pour  me  fervir  de  chantier  ,  elle  ne 
me  peut  être  fournie  pour  cette  fin  ,  que 
pour  le  total  j  puifqu'une  partie  qui  nt 
îeroit  pas  affez  grande  pour  placer  mes 
matéri^x ,  ne  pourroit  fervir  à  la  fia 
poudfl|kelle  elle  doit  m'être  fourme; 
DumWun  rapporte  d'autres  exemples  | 
511,  513.314.  515- 


Dt  P obligation  £unc  corytc  ou  journk* 

296*  L'obligation  d\me  journée  eftin- 

divifible ,  de  la  même  manière  que  ro- 
Wigation  de  conftruire  une  maifoo  ;  car 
quoique  le  fervice  d*une  journée  ^  ne  foit 
pas  en  foi  quelque  chofe  d'indivifible, 
néanmoins  l*obIigation  s'en  contraûe 
comme  d'une  chofe  indîvifible ,  &  qui  ne 
peut  s*acquitterpour  partie  ;  c'eft  pour- 
quoi Ulpien  dit  ^  me  promini  mcfotvi  nu 
debiri  ^  nec  pen  ,  pro  pane  poUtii  opéra , 
L,  l^,  fflde  ùpzr,  iibtrt. 

Pareillement  Pomponius  en  la  Loi  j» 
§.  i.  ffi  di  opcr.  liben,  décide  que  le  û 


I 


Part.  IL  Chap.  IV.  355^ 
^ce  d'une  journée  ne  peut  s'acquitter  par 
partie,  par  celui  d'un  certain  nombre 
d'heures ,  &  qu'en  conféquence  le  débi- 
teur d'une  journée  qui  auroit  travaillé  juf- 
qu'à  midi ,  &  fe  feroit  retiré  ,  n'aurcût 
aucunement  acquitté  Ton  obligation,  &C 
demeureroit  débiteur  de  la  journée ,  non 
pars  opéra  ptr  horasfolvi  poujl ,  quia  id 
efiofficiidiurni  ,  ncquc  ti  liberto  ,  quifcx 
horis  duntaxat  meridianisprœjlofuijfety  li" 
hirariocjus  dici  coniigit;  mais  après  qu'il 
aura  acquitté  ta  journée  dont  il  demeure 
débiteur ,  il  pourra  demander  le  prix  de 
Ùl  4emi-journée  qu'il  ne  devoit  pas. 

Au refte  Dumoulin,/^.  2,  «.  3  5  5.  &fcq^ 

remarque  fort  bien  que  cette  indivifibi- 

lité  de  l'obligation   d'une  journée  n'eft 

qif  une  indivisibilité  d'(7^%tf/i0/i ,  ôtmon 

une  indi viabilité  abfolue  ou  indi viabilité 

contraSu  ;  car  rien  n'empêche  qu'on  ne 

puiffe  contraâer  l'obligation  d'une  partie 

de  journée  comme  d'une  demi-journée  ; 

il  eft  vrai  que  la  Loi  15.  §.  i*  de  oper^ 

iibert.  dit,  ntc promitti pro  paru  opéra po^ 

ujl.  Mais  c'eft  une  pure-fubtilité;  leJu- 

rifconfulte  prend  opéra  pour  officium  diur- 

num  (e\on  la  définition  de  la  Loi  i.ff.d^ 

ùt.  qu'il  regarde  félon  cette  idée  comme 

indivifible  ^  parce  que  fi  vous  le  divifez, 

ce  n'eft  plus  officium  diurnum  ,  mais  offi* 

ûum  horarium. 
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JDc  F  obligation  défaire  quelque  ouvrage. 

197. Nous  entendons  ici  par  ouvrage, 
efftcHo  tranfiens  in  opus  fpecificum  permi* 
nens  ,  fuivant  Texpreflionde  Dumoulin, 
/.  2.  «.  361.  &  nous  avons  déjà  vu  ci- 
delTus ,  n.  191.  que  robligation  de  faire 
un  ouvrage  pris  en  ce  fens  ,  telle  quePo- 
bligatlon  de  conftniire  une  maîfon ,  f^ 
une  ftdtue ,  un  tableau ,  étoit  une  obli- 
gation indivifible ,  non  de  cette  indivifi- 
bilité  abfolue  qu^  nous  avons  appellée 
avec  Dumoulin  indivifibilité  contraBu  , 
mais  de  la  fimple  indivifibilité  d^ohli- 
galion. 

De  Tobllgation  de  donner  une  certaine 
fomme  léguée  pour  la  conflruclion  d'un 
Hôpital^   ou  pour  quelqi!  autre  fin. 

298.  L'obligation  quircfulte  de  ce  legs 
eft  divifible  ,  puifque  c'eft  Tobligation  de 
donner  une  fomme  d'argent  ;  ce  qui  eft 
ajouté  dans  le  teftament ,  pour  bâtir  un 
hôpital ,  n'exprime  que  le  motif  du  tefta* 
teur  ,  qui  Ta  porté  à  faire  ce  legs  ;  c'eft 
ratio  leganJi  ;îm\s  ce  motif  n'étant  point 
uni  à  la  difpofition  ratio  legandi  non  coha» 
ret  Icgato  ,  Z.  72.  §.  6.  ff.  de  cond.  &  dem. 
ne  peut  par  conféquent  influer  fur  lana- 
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tlif  e  du  legs ,  &  fur  Tobligation  qui  en 
réfulte. 

Que  fi  le  teftateur  avoit  chargé  (os 
héritiers  de  bâtir  un  hôpital  dans  une  cer- 
taine ville ,  &c  d'y  employer  une  certai- 
ne fomme  d'argent  ;  Tobligation  qui  au- 
roit  pour  objet  la  conflruâion  de  Thopir 
tal ,  feroit  indivifible  ;  c'^eft  à  cette  der- 
nière efpece  que  doit  s'appliquer  la  loi 
n.  §.  23.^  d^  leg.  3*".  V.  DumouUn, 
tf.  z/n.  368.  ^fri* 

Article    IL 

Z?^  la  nature  &  des  effets  des  obilgatl^ns 
divijibles» 

%.   L 

Principes  généraux. 

2.99*  Une  obligation  efl  appeliée  divî- 
(ible^  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
non  parce  qu'elle  eft  aâuellement  divi^ 
fée ,  naais  parce  qu'elle  fe  peut  divifer  ; 
:'eft  pourquoi  quelque  divifible  que  foit 
[a  chofe  due ,  l'obligation  avant  qu'elle 
ait  été  divifée ,  eft  indivife  &  ne  peut 
être  acquittée  par  parties  ,  comme  nous 
le  verrons  infràp.  3.  cA.  !•  art.  3.  §.  2. 

Il  feut  doûc  bien  prendre  garde  àn^ 


358         Tr,    des-  pBLI  G. 
point  confondre  Findivifion  &  Tindivifi-* 
bilité;  c'efl:  la  première  des  clefs  de  Du- 
moulin, rr.  de  div.  &  indiv.  p.  3.  «.  7.  6 
Jeq.  n.  iii. 

Cette  divifion  de  Tobligation  fe  faitoa 
du  côté  du  débiteur ,  ou  du  côté  du  créan- 
cier ,  ou  quelquefois  de  Tun  &  de  Tautre 
côté  enfemble  ;  l'obligation  fe  divife  du 
côté  du  créancier ,  lorfqu'il  laifle  pb- 
fieurs  héritiers  :  chacun  des  héritiers  cft 
créancier  feulement  de  fa  part  ,  d'oàil 
fuit  qu'il  ne  peut  exiger  cette  créance  que 
pour  cette  part ,  qu'il  ne  peut  donner  de 
/quittance  que  pour  cette  part  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  une  procuration  de  {es  cohéri- 
tiers pour  recevoir  la  leur  ;  de  -  là  il  fuit 
pareillement  que  le  débiteur  peut  payer 
îeparément  à  chacun  de  ces  héritiers  la 
portion  qui  lui  eft  due. 

L'obligation  fe  divife  pareillement  du 
côté  du  débiteur ,  lorfqu'il  laifTeplufieurs 
héritiers  ;  chacun  des  héritiers  de  ce  dé- 
biteur ,  n'eft  tenu  de  la  dette  que  pour 
fa  part,  &  ordinairement  chacun  des 
héritiers  peut  obliger  le  créancier  àrece* 
voir  la  dette  pour  cette  part. 
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§.11. 

Modifications  du  premier  effet  de  ta  divijion 
de  Tobligation  du  côté  du  débiteur, 

300.  Le  principe  que  nous  avons  éta- 
bli, que  dans  les  obligations  divifibles 
chaque  héritier  du  débiteur  n'eft  tenu  de 
la  dette  que  pour  la  part  dont  il  eft  héri- 
tier ,  reçoit  plufieurs  exceptions  &  modi- 
fications. 

La  première  eft  à  Tégard  des  dettes  hy- 
potécaires  ;  en  ce  cas ,  lorfque  les  héri- 
tiers du  débiteur  (ont  poffeileurs  d'im-^ 
meubles  hypotéqués  à  la  dette  ,  quoique 
la  dette  fe  divife  entr'eux ,  &  qu'en  con- 
féquence  ils  ne  foient  tenus  de  Taûion 
perfonnelle  qui  réfulte  de  l'obligation  du 
défunt,  que  pour  la  part  dont  ils  font 
fes  héritiers  ;  néanmoins  ils  peuvent  être 
pourfuivis  hypotécairement  pour  le  total 
de  cette  dette  ,  comme  poffeffeurs  des 
biens  qui  y  font  hypotéqués.  Voyez  ce 
que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  en  notre 
Introduâîon  au  titre  20  de  la  Coutume 
d^Orleans  ,  chap.  i.  fcB.  3. 

301.  La  deuxième  eft  à  Tégard  des 
dettes  d'un  corps  certain  que  le  défunt 
a  laifle  dans  fa  fucceffion  ;  lorfque  le  dé- 
font a  laiiTé  des  héritiers  de  différente^ 
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efpeces  ,  les  uns  aux  meubles  Se  acquêts, 
les  autres  aux  propres ,  tous  ne  font  pas 
tenus  de  la  dette  de  ce  corps  certain  ;  il 
n'y  a  que  les  héritiers  du  patrimoine  du- 
quel il  fait  partie  ,  qui  en  foient  feuls 
tenus  ;  la  raifon  eft  que  le  défunt  n'en 
fefoit  tenu  lui-même  ,  s'il  vivoit  encore, 
qu'autant  qu'il  îe  pofTéderoit  encore  ,  ou 

2u'il  auroit  ceffé  par  fon  fait  ou  fa  feutc 
e  le  pofféder  ;  fes  héritiers  du  patrimoine 
dont  le  corps  certain  ne  fait  point  partie , 
qui  ne  l'ont  par  conféquent  jamais  pofle- 
dé ,  ni  ceffé  de  le  pouéder  ,  ne  peuvent 
donc  être  tenus  de  la  dette  de  ce  corps 
certain,  n'en  pouvant  être  tenus  que 
comme  le  défunt  qu'ils  repréfentent  lefe- 
roit  :  il  n'y  a  donc  que  les  héritiers  du 
patrimoine ,  dans  lequel  fe  trouve  ce  corps 
certain  ,  qui  en  puiffent  être  tenus. 

Mais  fi  par  le  partage  entre  les, héri- 
tiers de  ce  patrimoine ,  ce  corps  certain 
dû  par  le  défunt  à  quelqu'un ,  a  été  com- 
pris dans  le  lot  échu  à  l'un  d'eux ,  les 
autres  ne  font  pas  pour  cela  décharges 
de  cette  dette ,  quand  même  ils  auroient 
chargé  celui  d'entr'eux  au  lot  duquel  ce 
corps  certain  eft  échu  d'acquitter  la  dette , 
lorfqu'elle  deviendrolt  exigible;  car  ayant 
été  une  fois  tenus  de  cette  dette ,  ils  n'ont 
pu  par  leur  fait ,  en  comprenant  ce  corps 
f  enain  d^ns  la  maffe  des  biens  qu'ils  ont 

partagés 
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partagés  entr^eux ,  fe  décharger  de  Tobli- 
gation  de  le  délivrer  au  créancier. 

^01.  La  troifieme  tnodifîcàtion  con- 
cerne encore  les  dettes  d'un  corps  certain: 
quoique  la  dette  d'un  corps  certain  divifî- 
ble  ,  le  divife  entre  les  héritiers  du  débi- 
teur ,  qui  fuccédent  à  TeTpece  des  biens 
dont  il  fait  partie  ,  &  que  même  après 
le  partage,  par  lequel  ce  corps  certain  eft 
échu  dans  le  lot  de  l'un  d'eux  ,  chacun  de 
ces  héritiers  continue  d'en  être  débiteur 
pour  fa  part ,  comme  nous  venons  de  le 
voir  ci-deiTus  ;.  néanmoins  celui  dans  le 
lot  duquel  il  eft  tombé  ,  peut  être  pour- 
fuivi  pour  le  payement  du  total ,  &  con- 
damné envers  le  créancier  au  payement 
du  total,  pourvu  que  le  jugement  foit 
rendu  avec  fes  cohéritiers  ou  par  défaut 
contre  eux,  s'il  n'a  )>as  été  chargé  de  cet- 
te dette  par  le  partage. 

La  raifon- qu'en  rend  Dumoulin  eft,' 
que  quoique  l'aûion  qui  naît  dé  cette  det- 
te foit  divifée  contre  chacun  des  héritiers 
du  débiteur ,  néanmoins  comme  l'exécu- 
tion de  cette  aûion  doit  fe  feire  pour  le 
total ,  fur  celui  d'entre.eux  qui  par  le  par-; 
taçe  en  eft  devenu  feul  poflefleur  ,  il  s'en- 
fuit qu'il  peut  être  condamné  à  la  déli-^ 
vrance  de  cette  chofe  pour  le  total,  quia 
quamvis  aBio  mtû  fit  perfonalis  y  tamctt 
<xtcutio  judlcati  in  nmfcripta  cfi^  &  diyi' 
Tome  A  Q 
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Jio  non  dibei  impcdire  vimfuturijudîcu  ^ 
cxecuiionim  in  nm  6"  in  tjus  pojjkffonm  ^ 
falvo  contra  cokiredes  rccurfu.  Malin,  p,  i, 
n,  84* 

Cette  décifion  a  lieu  lorfque  cVÛ  en  fa 
qualité  d'héritier ,  &  par  le  partage  de  k 
fucceffion  que  cet  héritier  pour  partie  du 
débiteur,  fe  trouve  pofféder  en  entier  la 
chofe  due  ;  il  en  feroit  autrement  fi  c^kok 
<ie  fon  chef  qu*îl  la  poffédât.  Il  n'en  feroit 
pas  en  ce  cas  débiteur ,  &  il  ne  pourroit 
être  condamné  à  la  payer,  que  pour  la  pan 
pour  laquelle  il  eft  héritier;  on  peut  tirer 
argLiment  de  la  loi  86.  §*  3.  ff,  de  %. 
ï°,  Ji  fundus  dh  omnibus  h^rtdiBus  ligâtut 
Jît^  qui  uniusheredis  t£ity  is  cujusfundui 
iffiî  non  ampllus  quam  pancmjuam  pr^^fi^ 
tii ,  cmUri  in  reliquas  parus  uneBumur, 

Nous  venons  de  voir  que  lorfque  ïhè* 
rkier  pour  partie  du  débiteur  d\m  corps 
certain  j  fe  trouvait  en  cette  qualité dTié- 
ritier  être  en  poffe/rion  pour  le  total  de 
cette  chofe  ^  il  pouvoit  ctrc  condaaméi 
la  preftation  du  total ,  pourv^u  que  la  <en* 
tence  fitt  rendue  avec  fes  cohéritiers, 
ftiivant  que  Tenfeigne  Dumoulin,  ihiL 
n,  84.  Cet  auteur  va  plus  ldin^iUd.p*\* 
n,  141,  car  il  décide  que  ITtéririer  peut  y 
être  condamné ,  même  fans  que  fes  cohé- 
ritiers ayent  été  mis  en  caufe ,  lorfqu'il  eft 
évident  qu'ils  ne  poiuroient  avoir  auci 
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moyens  de  défenfe  ;  c'eft  ce  qu'ail  décide 
dans  Tefpece  d'un  vendeur  ,  qui  ayant 
vendu  une  chofe  livrable  dans  le  mois  ,  ' 
&  ayant  reçu  le  prix ,  feroit  mort  dans 
ce  terme ,  laiflant  plufieurs  héritiers  ;  il 
décide  que  la  vente  &  le  payement  du 
prix  étant  conftans  ,  celui  des  héritiers 
pardevers  qui  la  chofe  fe  trouve ,  doit 
après  Texpirâtion  du  terme ,  être  condam- 
né à  la  livrer ,  fans  qu'il  foit  reçu  à  met- 
tre en  caufe  fes  cohéritiers. 

303.  La  quatrième  modification  eft, 
lonque  la  dette  confifte  dans  la  fimple 
reilitution  d*une  chofe  dont  le  créancier 
eft  propriétaire ,  &  dont  le  débiteur  n'a 
Toit  que  la  fimple  détention  ;  quoique  la 
chofe  foit  divifible ,  &  qu'en  conféquence 
la  dette  le  foit  auffi ,  néanmoins  celui  des 
héritiers  du  débiteur  pardevers  qui  eft  la 
chofe  ,  eft  tenu  pour  le  total  de  cette 
reftitution.   Par  exemple  ,  fix)n  vous  a 
prêté  ou  donné  en  dépôt  une  bibliothè- 
que; quoique  cette  dette  foit  divifible  , 
celui  de  vos  héritiers  pardevers  qui  elle 
fc  trouvera,  fera  tenu  pour  le  total  de 
la  reftitution  de  cette  bitîiotheque ,  hcres 
ejus  qui  commodatum  accepit ,  pro  ta  parte- 
qud  hcres  ejl^  convenitur  ^  nifi  forte  hahuit 
totius  reifacultatem  rejiituendœ ,  nec  faciat  ; 
tune  enim  condemnatur  in  folidum  ^  quia 
hoc  boni  judicis  arbitrio  çonviniat ,  /,  j, 
§.  3.^  commod.  Q^  \\ 
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La  raifon  ell  que  cet  héritier  qui  a  par*' 
devers  liû  la  chofe  entière  ^  ayant  la  fe* 
culte  de  la  rendre,  &  n'ayant  pasbeloin 
d'attendre  pour  cela  le  confentement  de 
les  cohéritiers  qui  n*ont  aucun  droit  dans 
cette  chofe  ,  &  auxquels  la  reftitution 
qu'il  en  fera  ne  peut  être  qu*avamageuCe 
en  les  déchargeant  de  robligation  en  la- 
quelle ils  font  de  fair^  cette  reftitution; 
la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  reftife 
cette  reftitutîon  ^  c'eft  ce  qu'infinue  le 
Jurifconfidte  par  ces  termes  quia  hac  boni 
jadicii  arhUrio  convtniat  :  Si  cet  héritier 
n'eft  tenu  que  pour  fa  part  héréditaire, 
ex  prima  &  primiàvd  ohliganone  dtpopà 
autcommodati  quai  dividua  tfl  ^  W  eft  tenu 
pour  le  total  ^  de  cette  reftitutîon  qui  eft 
en  fon  pouvoir,  tx  oMiganone  acttffhni 
prœjlandi  Bonam  fidtm  ^  Tobligation  de  li 
bonne  foi  étant  une  obligation  Indivifible, 
mqu€  enim  bonn  Jidei  poiijl  prafiari  ff^ 
pane,  Ceft encore  une  des  clefs  de  Dumaih 
lin.  Lix  1 1.  iâhulamm  ^  dit-il ,  non  divilti 
obligaùoms  etiam  dividuas  quatcnàs  nffi* 
cluni  honam  fidtm  ;  undï  obUgatio  «Im* 
dividua  ud  ùfficium  bonœfidti  obligat  infp^ 
dum  ,  concurrtnit  facultaU  prmûamài , 
quatenus  conçu rrit  »  &  quandocumqm 
condgtrit.  MoHn^  p,  5.  /î,    iijî. 

304.  Une  cinquième  modification,  eft 
que  Tiui  de  héritiers  par  le  fait  ou  Ii 
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feute  duquel  la  chofe  eft  périe ,  eft  tenu 
da  total  de  la  dette  ;  la  raifon  fe  tire  du 
principe  de  Dumoulin  qui  eft  que  l'obliga- 
tion principale  nm  dividuam  dandi  eft  di- 
vifible  à  la  vérité  :  mais  Tobligation  accef- 
foiTt  prcejiandî  bonam  fidem  &  diUgentiam 
qui  y  eft  jointe  eft  indivifible  ;  chacun  des 
héritiers  eft  à  cet  égard  tenu  infolidum  , 
ntc  tnim  pro  paru  diligentia  pmjlari  potejl , 
d'où  il  fuit  que  celui  des  héritiers  qui  y  a 
manqué ,  &  par  le  fait  &  la  faute  duquel 
la  chofe  eft  périe ,  doit  être  tenu  pour  le 
total.  Suivant  ces  principes ,  fi  quelqu'un 
s*eft  obligé  envers  moi  à  me  laiffer  jouir 
d'unhéritage,Toit  par  un  bail  à  ferme  qu'il 
m'en  a  feit ,  foit  par  la  vente  qu'il  m'a  fait 
d'un  droit  d'ufumiit  de  cet  héritage ,  & 
qu'il  ait  laiffé  quatre  héritiers  ;  fi  f  un  des 
héritiers ,  fans  aucun  droit  qu'il  ait  de  fon 
chef  dans  ctt  héritage  ,  me  trouble  injuf- 
lement  dans  la  ]ouiftance  du  total  de  cet 
héritage ,  il  fera  tenu  pour  le  total  de  mes 
dommages  &  intérêts ,  &  non  pas  feule- 


foire /?r^y?^/2</i  bonam  fidem  qui  oblige  de 
n'apporter  aucu  trouble ,  eft  indivifible 
&  pafTe  par  conféquent  à  chacun  des  hé- 
ritiers pour  le  total,  &  l'héritier  qui  y 
contrevient  doit  être  tenu  des  dommages 
&  intérêts  pour  le  total.  QL^^^ 
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De-là  cette  maxime,  q\\\\n  héritier  ne 
peut  être  à  la  vérité  pourfuivi  pour  ime 
deîte  divifible,  que  pour  la  part  pour  la* 
quelle  il  efl  héritier,  lorfqu'il  n>ft  pour- 
fuivi qu'en  fa  feule  qualité  d'héritier  & 
pour  le  fait  du  défunt ,  mais  qull  peut  être 
pourfuivi  pour  le  total ,  lorfqu'il  eft  pour- 
fuivi  pour  fon  propre  faiL  Multum  nftti 
unum  hirtdtfm  dcbkans  umri  ficundam 
oblii^ûncnt  ni  hindtm  tantum  ,  idejl  exfâ^ 
iû  vtl  nonfaSù  defuncli  tantum  ;  an  vcrè  nt 
ipfîim  ,  hi  ejî  e^  JuofaHo  proprio  véI  non 
fiiBo,  Mo/in.  p.  3.  n.   y 

305.  A  regard  <îes  autres  héritiers  qui 
n^oht  concouru  par  aucun  fait  ni  faute  de 
leur  pai^t  à  ïa  perte  de  la  chofe  due  ,  ib 
font  libérés  ;  car  rhéritier  eft  tenu  de  la 
dette  comme  le  défunt  en  étoit  tenu^  le 
défunt  auroit  été  libéré  par  la  perte  de  la 
chofe  arrivée  ians  fa  faute ,  Théritier  doit 
donc  pareillement  être  libéré  par  la  perte 
de  la  chofe  arrivée  fans  la  faute  du  défont 
&  fans  la  fienne  propre  :  l'héritier  éfthiea 
tenu  des  faits  du  défimt ,  puifqu'il  fuc- 
cède  aux  obligations  du  défunt ,  mais  il 
n'eft  pas  tenu  du  fait  de  fes  cohéritiers  : 
c*eft  ce  qui  eft  décidé  par  les  loix  9.  8t 
«o.  ff.  depof,  in  dcpojîti  aclionc ,  Jî  defacto 
defuncii  agatur ,  adversùs  unum  ex  pluri* 
bus  kercdibus  pro  parte  hereditaria  a  gère  de^ 
bto*^  Ji  verà  ex  fuo  ddiclo  ^  pro  ^  paru  non 
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ago  j  merith  quia  œ/Iimatio  refertur  ai  do" 
lum  queminfolidumipfeadmijît^  ncc  ad^ 
ytrsùs  cohercdes  qui  dolo  cartnt  aclio  corn" 
petit.  Paul  décide  la  même  chofe  pour  le 
|)rêt  à  ufage ,  /.  17-  §.  2,  commod.  Molin» 
pag.  3.  77.439.  (S- 440.  ^ 

Que  fi  on  avoir  ftipulé  une  peine ,  en 
cas  que  la  chofe  ne  fîit  pas  rendue  ;  en  ce 
cas  quoîqu''elle  ait  péri  par  la  faute  de  f  un 
d'eux ,  &  fans  le  fait  ni  la  faute  des  au- 
tres,  ils  ne  laifferont  pas  d*être  tenus  de 
la  peine,  chacun  pour  leur  part;  car  To- 
bligation  de  payer  la  fomme  convenue 
J)oùr  la  peine ,  eu.  une  féconde  obligation 
que  le  défunt  a  contraftée  qui  eft  condi- 
honnelle ,  &  a  pour  condition  Tinexécu- 
tion  de  la  première  ;  les  héritiers  du  dé- 
font ont  chacun  pour  la  part  pour  laquelle 
îls  font  héritiers  du  défunt ,  fuccédé  à  cet- 
te féconde  obligation ,  fous  la  même  con- 
dition; ils  font  donc  tenus,  chacun  pour 
leur  part  héréditaire ,  de  payer  cette  fom- 
ine ,  dans  le  cas  de  Texiflence  de  la  condi- 
tion, c'efl-à-dire,dans  le  cas  oîila  première 
obligation  ne  feroit  pas  exécutée,  foît 
par  le  fait  ou  la  faute  du  défiint ,  foit  par 
celle  de  quelqu'un  de  fes  héritiers  ,  fauf 
leur  recours  contre  celui  de  leurs  cohéri- 
tiers parle  fait  de  qui  la  chofe  a  péri  ;  c'eft 
ce  qu'enfeigne  Dumoulin  qui  dit  que  les 
cohéritiers  de  celui  par  le  fait  de  qui  la 
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chofe  eft  périe  ,  font  tenus  en  ce  cas  de 
U  peine  ^  non  immcdiail  €x  faBo  &  culpâ 
daiaji^  fid  ejus  accafont  &  tanquam  ix 
€v€ntu  tondhionis  ,  êx  chligaiîom  difun^i 
qua  in  eos/uif  ed  condklonidefcendit^  Motin* 
d*  17.    440. 

CVft  de  ce  cas  qu'entend  parler  Paul 
en  U  loi  44,  §.5./^  f^'m,  erc,  lorfqii'il 
dit  :  Si  rdiqui  propur  faBum  unius  tmin 
cmptrim ,  tanquam  condinQjJipulanonls  h- 
rcditari^t  cxciurit  ,  habchum  familia  tnif* 
€iindt£  judkium  cum  eo  fivptcr  qmm  coi 
miffa  Jh  ptpitUûo, 

Obiervez  qiue  pour  qiie  la  contrave 
tjon  de  Tun  des  hcritiers  reiaiUifTe  fur  kî 
cohéritiers ,  il  faut  qu'il  y  ait  une  féconde 
convention  expreffe  ,  par  laquelle  le  dé- 
font fe  foit  obligé  au  payeinent  d'une  cer- 
taine peine  ,  en  cas  d*inexécution  de  l'o- 
bligation  prificipale,  ou  par  laquelle  il 
fe  foit  obligé  zwx  dommages  &  inté^ 
rets ,  en  cas  de  contravention  par  lui  ou 
fis  hiritiirs  ;  mais  il  ne  fuffit  pas  pour  cela 
qu'il  foit  dit  à  la  fin  de  Tafte  ,  que  toutes 
les  parties  fe  font  obligées  à  tout  le  con* 
tenu  de  Tafte  ,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  &  intérêts  ;  car  cette  claufe 
ne  contient  pas  une  féconde  obligation  ; 
h^c  claufnU  nihil  nivi addic ^  cumjit  ex 
fiylo  communi  ad  confamandum  tantum  ^ 
ficundàm  maitriamftîbjcBam  ^  &  y  us  timi* 
us  ^  ibid*  44X« 
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On  appofera  peut-être  contre  la  dif- 
tindion  de  Dumoulin,  que  dans  toutes 
les  conventions  qui  contiennent  une  obli- 
gation principale  ;  on  doit  toujours  fous- 
entendre  une  féconde  convention  tacite 
acceffoire  de  la  première ,  par  laquelle^ 
le  débiteur  s'engage  aux  dommages  &  in- 
térêts ,  en  cas  de  contravention  par  lui 
ou  par  (es  héritiers  à  l'obligation  prin- 
cipale 4  que  cette  féconde  convention  ta- 
cite doit  avoir  le  même  effet ,  que  fi  çlie 
étoit  exprimée.  Laréponfeçft,  qu'il  eft 
faux ,  qu'on  doive  fuppofer  cette  féconde 
conventionjorfqu'elle  n'eft  pas  exprimée; 
fi  le  débiteur  qui  contrevient  à  fon  obli- 
gation principale ,  eft  tenu  des  dommages 
&  intérêts  r^ultans  de  fa  contravention , 
ce  n'eft  pas  en  vertu  d'aucune  fecoijde 
convention  qu'on  doive  fuppofer ,  par  la- 
quelle il  fe  ieroit  obligé  à  ces  dommages 
&  intérêts  ;  c'eft  imiquement  parce  que 
cette  obligation  des  dommages  &  inté- 
rêts, eft  «enfermée  dans  l'obligation  prin- 
cipale ,  &  que  cette  obligation  principale 
ex  propriâ  naturâ  fe  convenir  contre  le 
contrevennnt  en  une  obligation  de  dom^ 
mages  ôç  intérêts  ;  mais  en  ce  cas ,  Jorf- 
que. c'eft  Tun  des  héritiers  du  débiteur  qui 
contrevient  à  l'obligation ,  les  autres  hé- 
ritiers qiiî  n'y  ont  pas  contrevenu  ne  font 
tenus  d  aucuns  dommages  &  intérêts  ; 

Q  V 
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ces  héritiers  étant  bien  tenus  des  faits  du 
défunt  qu'ils  repréfentent ,  &  de  leur  pro- 
pre fait  ,  mais  n'étant  point  tenus  des  faits 
de  leur  cohéritier,  comme  il  a  déjà  été 
ci-deffus  obfervé. 

3  06 .  Lorfque  la  chofe  eft  périe  par  le  fàît 
ou  le  dol  de  plufieurs  d'entre  les  héritiers, 
chacun  d'eux  en  eft  tenu  folidairement, 
ncc  enim ,  dit  Dumoulin,  quipcccavit^  ex 
€0  reUvari  deb€t ,  quod  ptccati  habut  coït* 
forum. 

Si  néanmoins  ces  héritiers  avoient  cba- 
cun  parun  fait  particulierperdu  ou  diverri 
différentes  parties  de  la  chofe  due,  chacun 
ne  feroii  tenu  que  de  la  perte  ou  diveniffe- 
ment  décette  partie  ;  car  en  ce  cas ,  um^* 
^ufque  non  infolidum  ^fed  in  parte  dun  taxât 
dolum  adniijît ,  c'eft  ce  que  décide  Mar- 
cellus  en  la  loi  ii.J^  dtpojît.fi  duo  htrc- 
des  rem  apud  dcfuncium  depojitam  dolo  in- 
tirverterint ,  qiiodam  cafu  in  partes  dunta  rat 
tenebuntïir  ;  namfidivifirunt  dectmmiUia^ 
quce  apud  dcfuncium  fuerant  ,  &  quinamiU 
liafinguli  abfhilerint^  &  uterque  folvendo 
tft ,  in  partes  adfiricii  eruru  :  quod  fi  qus 
fpccks  dolo  eorum  inur^erfafuerit^  infoli' 
durti  convenir i  potcrunt^  nam  rertè  verum 
tji  in  fùliduni  quzmqiie  dolo  feciffe, 

Obfervez  à  Tcgard  de  la  première  ef- 

pece  de  la  Loi  jl2.  qu  il  eft  cUt^yî"  uterque 

jûlvindo  •£/?;  car  fi  l'un  des  deux  héritiers 
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ito\x  infolvable ,  celui  des  deux  quiauroit 
été  folvable ,  auroit  été  en  faute ,  noA- 
feulement  par  rapporta  fa  moitié , mais 
même  par  rapport  à  rautremoitié,n'ayant 
pas  du  partager  lafomme  donnée  en  dépôt 
au  défunt  ,  avec  fon  cohéritier  infolva- 
ble. Si  l'obligation  de  reffituer  la  fomme 
ctoit  une  obligation  divifible,  l'obligation 
acceffoire  de  la  garder  &  de  laconferver 
avec  bonne  foi ,  étoit  une  obligation  in- 
divifible  ,  dont  chacun  d'eux  étoit  tenu 
pour  le  total ,  &  à  laquelle  il  a  contrevenu 
non-feulementparrapportàla moitié  qu'il 
a  du  payer ,  mais  aufli  par.  rapporta  l'au- 
tre qu'il  a  laîfTé  à  la  merci  defoiî  cohé- 
ritier infolvable.   - 

307.  Une  fixieme  çxceptîon  eft  que 
quoiqu'une  obligation  foît  divifible ,  l'un 
des  héritiers  du  débiteur  peut  en  être  tenu 
pour  le  total ,  foît  par  une  convention , 
Ibit  par  le  teltament  du  défimt  qui  Pen 
aura  chargé  ,  ou  par  l'office  du  Juge  qui 
fait  le  partage  des  biens  de  la  fiicceffion  ; 
entous  ces  cas,  l'un  des  héritiers  efttenu 
de  la  dette  pour  le  total ,  fans  que  les  au- 
tres héritiers  ceffent  d'en  être  tenus  avec 
•lui  pour  chacun  leur  part. 

308.11  réfolte  de  toutes  ces  modifica- 
tions que  aHud  ejl  unum  ex  pluribus  fîvc 
^rincipaliiusjîvt  hcredibus  tcneri  infotidum^ 
Miiud  oHigati^nem  ejfc  individuam.  C'eâla 
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troifieme  des  clefs  de  Dumoulin  ,/tfrt.  j; 
m  III- 

309.  Hors  ces  cas,  chaque  héritier  du 
débiteur  n'eft  tenu  des  dettes  di  viables  que 
pour  la  paît  dont  il  eft  htiritler ,  &  iln'eft 
pas  même  tenu  fubfidiairementdufurpUiS^ 
eiicas  d'inlolvabilitë  de  fes  cohéritiers  : 
la  Loi  1.  cod.Jc  hired*  acî,  qui  décide  que 
chaque  hcritier  n'eft  tenu  des  dettes  du 
détlmt  que  pour  fa  part  ,  ne  diftingue- 
pomtfi  tous  les  héritiers  fontfalvables  ou 
non<  C-4aeftpris  rnêms  de  l'idée  d*héri- 
lier  ;uft  héritier  eft  cehd  qui  lucccde  aujr  < 
droits  aftifs  &  paiTifs  ^  c'eft- à-dire  ,  aux  , 
dettes  6c  obligations  du  défunt;  cehiiqui» 
n'cfl  héritier  que  pour  paitie  ^  nV  fuccede 
que  poiu:  cette  partie  ;  il  n'en  efî  donc  te- 
pu  que  pour  cette  partie  ;  rinfolvabilitd 
de  fes  cohéritiers  quîfurvicnt,  ne  le  rend 
pïis  fucceffeur  pour  le  torai  aux  droits  dut 
défunt,  il  ne  Teft  toujours  que  pour  fa 
part  ,  &  par  conféqucn;  il  ne  doit  âtf^ 
tenu  des  dettes  que  pour  fa  part.  , 

On  oppojfe  que  Içs  dettes  étapf  uf^ 
charge  des  biens  ,  elles  doivent  être  açji 
quittées  pour  le  total ,  for  tes  bîeas  quj» 
retient  cet  héritier  en  partie.  La  réppr\(^ 
eft  que  Tuniverfelité  totale  des  ^iens  eft 
chargée  du  total  des  dettes ,  mais  les  por* 
tions  de  cette  univerfalité  »e  font  char- 
gées (jiie  d'une  pareille  portion  4e$  dgt 
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tes  :  on  infifte  &  on  dit ,  fi  le  débiteur 
avoit  diflipé  la  moitié  de  fes'  biens ,  l'au- 
tre moitié  qui  lui  refteroît^  ferait  char- 
gée du  total  des  dettes  ;  donc  lorfque  l'un 
des  héritiers  du  débiteur  a  diflîpé  la  moi* 
tié  ,  Taytre  moitié  qui  appartient  à  l'au- 
tre héritier  ddt  pareillement  être  chargée 
du  total  des  dettes  ;  je  nie  la  conféquence» 
Lorfque  le  débiteur  a  diffipé  la  moitié  de 
fes  biens  y  ce  qui  lid  refte  eft  le  total  des 
biens  de  la  perfonne  obligée  au  total 
de  la  dette  ;  &  par  conféquent  le  total 
des  dettes  eft  une  charge  de  ce  qui  refte 
des  biens  ;  mais  lorfque  mon  cohéritier 
a  diflipé  la  moitié  qui  lui  eft  échue  ,  cel- 
le que  j'ai  n'eft  toujours  que  la  portion? 
d'un  héritier  pour  moitié ,  qui  n'eft  tenu 
perfonnellement  des  dettes  que  pour  cet- 
te moitié  ;  cette  poition  ne  doit  donc  ètrt 
diargée  que  de  la  moitié  des  dettes.  On 
infifte  encore ,  &  on  dit  que  le  créancier 
ne  doit  pas  fouffrir  de  la  multiplicité  des 
héritiers ,  que  fon  débiteur  laifl^e  ;  donc  la 
diffipatîon  de  1^  moitié  de  ces  biens  que 
fait  l'un  des  héritiers ,  ne  doit  pas  lui  faire 
perdre  la  moitié  de  fa  dette  ;  pinfque  fi  le 
débiteur  ou  Tunique  héritier  du  débiteur 
eût  perdu  cette  moitié  de  biens  ,  lecréan- 
cier  ne  perdroit  rien  de  fa  dette  ;  la  ré- 
ponfe  eft  ,  que  ce  n'^eft  qu'^^c  accidenti  que 
le  créancier  lbuffr«  en  cô  cas  de  lamidti- 
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piicité  des  héritiers  qu*a  laiffé  le  débiteur; 
il  pouvoit  n'en  pas  fouffirir  en  arrêtant 
les  biens  de  la  fucceffion  avant  le  partar 
ge  ,  ou  en  veillant  à  fe  faire  payer. 

Cette  décifion^  querhéritier  poiir  par- 
tie n'eft  pas  tenu  des  dettes  pour  les  por- 
tions dé  fes  cohéritiers  devenus  înfblva- 
bles,  quand  même  fa  portion  feroit  plus 
que  fufHfente  pour  payer  le  total ,  étant 
^rée  des  principes  de  la  raifon  naturelle , 
&  de  la  nature  même  de  la  qualité  dTiéri- 
tier .,  elle  doit  avoir  lieu  dans  le  for  de 
la  confcience  ^  aufli-bien  que  dans  le  for 
extérieur.  MoUn.  part,  2.n.  82. 

3 10.  Ce  principe  ^  qu'un  héritier  n'eft 
pas  tenu  de  i'infolvabilité  de  {es  cohéri- 
tiers  ,  reçoit  plufieurs  exceptions.  La  pre- 
mière ,  qui  ne  foufFre  pas  de  difficulté,  eft 
lorfquç  c'eft  par  le  d^l  &  le  fait  d'un  héri- 
tier que  lé  créancier  n'a  pu  fe  faire  payer 
par  les  autres  héritiers  devenus  infolva- 
bles  ^putâ  parce  que  cet  héritier  s'eftfait 
paffer  pour  le  feul  béritien  Molin.  ibii» 
n»  S'y.  in  fine . 

Dumoulin  apporte  pour  fécond  cas 
4*exception,celuiauquelunperelaifferoit 
pour  héritiers  deux  enfans  ,  dont  l'un  au- 
roit  diffipé  d'avance  ce  qu'il  auroitreçu  en 
avancement  defa  fucceffion ,  &  auquel  au 
moyen  de  ce  qu'il  eft  tenude  la  précomp- 
ifir  ikrfapart^  il  feroir  revenu  beaucoup 
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iROins  dans  l'aôif  des  biens  délaiffés  par  le 
père ,  que  n'eft  la  part  des  dettes  de  cette 
fiicceffion  dont  il  eft  tenu  en  fe  portant 
héritier  ;  l'autre  enfant  doit  répondre  en 
ce  cas  envers  les  créanciers  de  la  fuccef- 
fion  ,  de  la  part  des  dettes  dont  eft  tenu 
fon  frère  infol vable ,  quoique  les  créan- 
ciers n'ayent  pas  eu  la  précaution  d'arrê-. 
ter  les  biens  de  la  fucceflion  avant  le  par- 
tage ;  la  raifon  eft  que  cet  enfant  ayant 
recueilli  prefque  tout  l'aûif  des  biens  dé- 
laiffés par  le  défunt ,  au  moyen  de  ce 
que  fon  frère  aité  tenu  de  précompterce 
qu'il  avoit  reçu  du  vivant  du  père  com- 
iTîun  ,  il  eft  jufte  qu'il  ne  profite  pas  aux 
dépens  des  créanciers  de  la  fucceftion  , 
de  ce  que  fon  frère  s'eft  mal-à-propos  por- 
té héritier  ;  il  y  a  Heu  en  ce  cas  de  préfu-* 
mer  une  collufîon  entre  les  deux  frères , 
£c  que  c'eft  daars  la  vue  de  fe  décharger 
d'une  portion  des  dettes ,  &  d'en  frauder 
les  créanciers  ,  qu'il  a  engagé  fon  frère 
infolvable  à  fe  porter  héritier  :  hoc  cjiin^ 
fujium  ,  dit  Dumôidin ,  nccfufpicione  col" 
lujionis  vacat.  ihïd.  n.  c^j,  in  fine. 

Cet  Auteur,  n.  91.  apporte  pour  troi- 
fieme  exception  le  cas  auquel  le  créancier 
auroit  fait  un  prêt  au  défunt  oui  auroit  été 
lacaufe  de  la  fortune  du  défunt  ;  en  ce 
cas  l'héritier  folvable  étant  en  quelque 
lÊijon  redevable  au  criancier  de  ce  qu'il 
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recueille  pour  fa  part  une  fiicceffion  opu- 
lente ,  ne  doit  pas  laiffer  perdre  au  créan- 
cier la  part  de  cette  créance  dont  eft  tenu 
fon  (Cohéritier  infoivable  ;  cette  décifion 
de  Dumoulin  fouf&e  difficulté  :  j*avoue 
que  la  gratitude  exige  cela  ,  mais  la  grati- 
tude ne  forme  que  des  obligations  impar- 
faites qui  n'obligent  pa^  dans  le  for  exté- 
rieur. 

§.    111. 

Du  fuoni  efct  de  ladisifion  dt  la  dctu  qià 
conjifie  en  ce  qiielle  peut  être  payée  pet 
parties. 

3 1 1.  Nous  avons  vu  qu'un  des  effets  de 
la  divifion  de  la  dette ,  foit  que  ce  fut  du 
côté  du  créancier ,  foit  que  ce  tîit  du  côté 
du  débiteur  qu'elle  fût  arrivée ,  ctoit  que 
le  payement  de  la  dette  pouvoir  fe  faire 
par  parties  ;  fçavoir  pour  les  parties  qui 
font  dues  à  chacun  des  héritiers  du  créan- 
cier ,  &  pour  celles  dues  par  chacun  des 
héritiers  du  débiteur;  ce  principe  a auiîi 
{ts  exceptions  &  fes  modifications ,  non 
propter  indtviduicatem  obUgationii^fed prop* 
ter  incongruiiatemfolutionis ,  dit  Dumou- 
lin ,  c'eft- à-dire ,  non  parce  que  le  paye- 
ment partiel  d*une  obligation  divifible  ne 
foit  pas  toujours  abfolument  narîant  pof- 
£ble  ;  car  puiique  la  chofe  dCie  a  des  par- 
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tîes  ,  c'eft  une  conféqiience  néceflaire 
qu'eue  puiffe  être  payée  par  parties;  mais 
fi  le  payement  de  ces  obligations  ne  doit 
pas  quelquefois  fe  faire  par  parties ,  c'eft 
parce  que  le  payement  partiel  n'eft  pas 
toujours  équitable  ;  aliud  quippe  indivis 
duitas  obUgationis  ,  aliud  incongruitasfo* 
lutionis ,  c'eft  la  quatrième  des  clefs  dç 
Dumoulin  ,  /^.  3.  /z.  1 12. 

3 1 2.  Le  premier  cas  auquel  le  payement 
partiel  d'une  dette  quoiquedivifîble^n'eft 
pas  valable  ,  eft  le  cas  des  dettes  alterna- 
tives, ou  de  chofes  indéterminées  :  par 
exemple ,  fi  celui  qui  eft  débiteur  (Tunt 
telle  maifon  ,  ou  d^une  fomme  de  dix  mille 
/ivres  laiffe  deux  héritiers ,  l'un  des  héri- 
tiers ne  fera  pas  admis  à  payer  la  moitié 
d'une  de  ces  deux  chofes  ,  jufqu'à  ce 
que  Tautre  héritier  paye  auffi  l'autre 
moitié  de  la  même  chofe  ;  car  fi  l'un 
des  héritiers  ayant  payé  la  moitié ,  par 
exemple ,  de  la  maifon ,  l'autre  vouloit 
payer  la  moitié  de  la  fomme  ^  il  en  ré- 
lulteroit  un  préjudice  au  créancier  qui 
doit  recevoir  en  payement  l'une  des  deux 
chofes  entières  ,  &  non  pas  deux  moi- 
tiés de*deux  différentes  chofes.  Par  cette 
même  raifon  ,  quand  même  le  créancier 
aurolt  volontairement  recula  moitié  de 
l'une  des  deux  c\io(es^putà  la  moitié  de  la 
fomme  ^  ce  payement  ne  recevra  fa  per- 
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ftôion ,  même  pour  cette  moitié ,  qiie 
lorfqu'on  lui  aurarpayé  Tautre  moitié  ;  & 
fi  par  la  fuite  on  lui  donne  la  maifon ,  il  y 
aura  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  auroit 
été  payé  en  argent.  Infrkp.  3.  n.  515. 

Il  eh  eft  de  même  des  dettes  de  chofes 
indéterminées ,  comme  fi  le  défunt  devoit 
indéterminement  un  arpent  de  terre,  Tuii 
de  fes  héritiers  n'efl  pas  rece vable  à  of- 
fiîr  au  créancier  la  moitié  d*un  certain 
arpent  de  terre ,  jufqu'à  ce  que  Tautre  hé- 
ritier donne  aufîi  en  payement  l'autre  moi- 
tié du  même  arpent  ;  autrement  il  en  ré- 
fiilteroit  un  préjudice  au  créancier  à  qiii 
il  eft  jdû  im  arpent  entier ,  &  qui  a  inté* 
rêt  d'avoir  un  arpent  entier ,  plutôt  que 
la  moitié  de  deux  différens  arpens  ;  c'eft 
ce  qui  réfuUe  des  loix  8 5.  §.  4.  &  Z.  2.  J. 
%.ffl  deytrb.obUg.MoUn.  p.  1.  n.  125. 

Cetteindivifion  de  payement  doitavoir 
lieu ,  non-feulement  lorfque  la  dette  a  été 
divifée  du  côté  du  débiteur ,  mais  auffi 
pareillement  lorfqu'elle  Ta  été  du  côté  du 
créancier  qui  a  laiffé  plufieurs  héritiers  ; 
car  il  eft  de  Tintérêt  de  ces  héritiers  du 
créancier  de  recevoir  une  feule  chofe  qui 
leur  eft  due  ,  qui  ne  foit  commune  qu'en" 
tre  eux ,  plutôt  que  des  portions  de  dit 
férentes  chofes  qu'ils  auroient  chacun  en 
commun  avec  des  étrangers.  Molin.  ihid. 
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Lorfque  Tun  des  héritiers  du  débiteur 
Si  été  libéré  pour  fa  part  de  la  dette ,  foit 
par  laremife  que  le  créancier  lui  en  a 
faite  ,  foit  autrement  ;  rien  n'empêche 
alors  que  l'autre  héritier  ne  puiffe  payer 
Tune  des  chofes  qu'il  voudra  pour  la  moi- 
tié qu'il  doit,  d.  L.i.  §.  3.  La  raifon 
-qui  empêchoit  le  payement  partiel  ceffd^, 
car  il  n'y  a  plus  lieu  le  craindre  que  le 
payement  fe  faffe  en  portions  de  diflFé- 
rentes  chofes. 

Obfervez  que  dans  le  texte  cité  après 
ces  mots  ^Jieamen  homintmftipuUtus^  cum 
uno  tx  hendibus  egero  ,  il  faut  fuppléer  , 
&  vicius  fuero  per  injuriam  judicis.  V. 
Cuj.  ad  d.  L.  Molin.  ibid.p.  1.  n*  1 88. 

Obfervez  auffi  que  l'indivifion  de  paye* 
ment  d'une  dette  alternative  çeffe  d'avoir 
lieu ,  lorfque  cette  dette ,  par  rextinûTon 
de  l'une  des  deux  chofes ,  ceffe  d'être  al- 
ternative ,  &  devient  déterminée  à  la 
chofe  qui  refte  ;  rien  n'empêche  en  ce 
cas  que  cette  chofe  puiffe  être  payée  par 
panies,  foit  par  les  différens  héritiers 
à\x  débiteur ,  foit  aux  différens  héritiers 
du  créancier, 

3 1 3.  Le  fécond  casauquel  le  payement 
d'une  obligation ,  quoique  divifible  &  di- 
vîfée  entre  plufieurs  héritiers  du  débiteur, 
ne  peut  fe  teire  par  parties ,  eft  lorfqu'on 
en  eil  convenu,  en  contraâant  l'obliga» 
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tionou  depuis;  on  pourroit  néanmoinî 
douter  û  cette  cORvemion  eft  valable  j 
parce  que  la  loi  56.  §.  i,  tic  verb.  obllgj 
décide  qu'une  perlbnne  ne  peut  en  con- 
tra ébnt  faire  qu'un  de  fes  héritiers  fuit 
oblîgé  à  fa  dette  pour  une  plus  grande  pard 
ijue  celle  pour  laquelle  il  fera  héritier  : 
fc  &  Tinam  hcred&m  tmim  itttm  daturum 
f pondes  \  Tiii'i  pcrfhn.7  japtnacuh  comprt< 
funfa  cjl  '^jîvtûnimjùhis  hins  ^xtitmt ,  m 
foliduin  tcnebitur%Jîv&pro  parte  j  eodem  mo' 
do  quo  cœieri  cohcrcdts  tjus ,  c*eft-à  -  dire 
qu'il  fera  tenu  nonobftant  cette  claufed 
la  ftlpulation  ,  pour  la  part  feulemen 
dont  il  fera  héritier;  &  la  raifon  eft  quf 
n'étant  héritier  du  contradant  que  pouf 
cette  part ,  &  étant  par  conféquent  étran- 
ger à  regard  des  autres  parts  ,  il  n*a  pu 
être  obligé  pour  les  autres  parts  par  ia  pro- 
meffe  du  contraôant ,  fuivant  le  principe 
de  droit,  que  nemo  nijîdefe  promittcre  p&- 
tejl ,  non  de  extraneo. 

Nonobftant  celaDumoulin  décide  avec 
raiibn  qu'on  peut  valablement  convenir 
qu'une  dette  ne  pourra  être  acquittée  par 
parties  par  les  difFérens  héritiers  dudebî? 
teur ,  &  il  remarque  fort  bien  que  cette 
convention  eft  bien  différente  de  Tefpece 
de  la  loi  ci  -  deffus  rapportée  ,  laquelle 
tombe  fur  la  fubftance  même  de  Tobliga- 
lion  i  au  lieu  que  cette  convention  ne 
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concerne  que  la  manière  dont  le  paye- 
ment s^en  fera ,  non  concerna  fuhftantiam . 
obligutionis  ^Jcd  modum  ;  und-  qiumadmo* 
ditm  pou\l  inprczjudicium  heredum  dettrmi- 
nari  locus  &  tempus  folutionis  ,  ita  &  mo* 
dus,  MoUn.  ibid.  part.  2.  /2,  30.  fr  31, 
Cette  convention  n'empêche  pas  que  Tua 
des  héritiers  du  débiteur  ne  foit  tenu  que 
pour  fa  part  de  la  dette  ;  mais  TefFet  eft 
qu'il  ne  peut  faire  le  payement  que  de  la 
chofe  entière  conjointement  avec  fes 
cohéritiers,  de  manière  que  les  offres 
qu'il  feroit  de  donner  fa  part^feroient 
înfufiHantes  pour  fatisfaire  même  pour  fa 
part  à  l'obligation  dont  il  eft  tenu ,  fi  ks 
cohéritiers  n'offrent  également  la  leur. 
y,  infrà^  n.  316. 

314.  Cetteeonvention(|ue  ladettenc 

Eourra  être  payée  par  parties ,  empêche 
îen  que  les  héritiers  du  débiteur  ne  la 
puiffent  payer  par  parties ,  mais  elle  n'em- 
pêche pas  qu'elle  ne  puiffe  jfôre  payée 
par  parties  aux  différens  héritiers  du 
créancier. 

Le  débiteur  nepeutmêmevalablement 
'    payer  à  chacun  d'eux  que  fa  part  ;  &  s'il, 
payoit  le  total  à  l'un  d'eux ,  il  ne  feroit 
pas  libéré  envers  les  autres. 

Néanmoins  on  peut  auffi  convenir  que 
Tun  des  héritiers  du  créancier  pourra  exi- 
ger le  total,  &  qu'on  poiurra  lui  payer 
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le  total;  auquel  cas  le  payement  qui  lui 
eft  fait  libère  le  débiteur  envers  tous  les 
héritiers  du  créancier  ,  dont  celui  à  qui 
le  payement  eft  fait ,  eft  comme  le  pré- 
pofé  pour  leurs  parts ,  ou  comme  adJcSus 
foliuionis  gratiâ  ^   Molin.  ibid.n.  33. 

31 5,  Le  troifieme  cas  auquel  la  dette, 
quoique  divifée  entre  les  héritiers  du  dé- 
biteur ,  ne  doit  point  s'acquitter  par  par- 
ties ,  eft  lorfque ,  faiis  qu'il  y  ait  de  con- 
vention ,  il  refulte  de  la  nature  de  l'en- 
gagement ,  ou  de  la  chofe  qui  en  feit  l'ob- 
jet ,  ou  de  la  fin  que  l'on  s'eftpropêfée 
dans  le  contrat ,  que  l'efprit  des  contrac- 
tans  a  efFeûivement  été  ,  que  la  dette  ne 
pût  s'acquitter  par  parties  ;  cela  fe  pré- 
fume  facilement ,  lorfque  la  chofe  qiû 
fait  l'objet  de  la  convention  eft  fufcep- 
tible  à  la  vérité  de  parties  intelleftiielles, 
&  eft  par  conféquent  divifible ,  mais  ne 
peut  être  divifée  en  parties  réelles»  Mo- 
lin. p.  j.  /2.  213. 

Cela  fe  préfume  même  à  l'égard  des 
chofes  qui  peuvent  fe  partager  en  par- 
ties réelles  ,  lorfqu'elles  ne  peuvent 
l'être  fans  qu'il  en  réfulte  un  préjudice 
au  créancier. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  acheté  ou  pris  à 
ferme  un  certain  héritage  ,  quoique  cet 
héritage  foit  fufceptible  de  parties ,  néan- 
moins un  des  héritiers  de  celui  qui  me 


Part.  IL  Chap.  IV.  385 
Ta  vendu  oii  donné  à  ferme  ne  feroit 
pas  reçu  à  m'ofFrir  fa  part  indivifée  ou 
divifée  de  cet  héritage ,  pour  s'acquitter 
envers  moi  de  fon  obligation  ,  fi  fes  co- 
héritiers n'étoient  prêts  aufli  de  leur  part 
à  me  délivrer  les  leurs  ;  parce  que  la  di- 
vifion  de  cet  héritage  me  porterait  pré- 
judice ;  je  ne  Tài  acheté  ou  pris  à  fernîe  , 
que  pour  l'avoir  en  total ,  ou  pour  en 
jouir  en  total,  &  je  n'en  aurois  pas 
acheté,  ni  pris  à  ferme  une  partie.* 

La  fin  que  les  contraftans  fe  font  pro- 
pofée  peut  auiïi  empêcher  le  payement 
partiel ,  même  des  dettes  d'une  fomme 
d'argent.  Par  exemple  ,  fi  par  une  tran- 
fadion  vous  vous  êtes  obligé  à  me  payer 
une  ibmmede  mille  écus  ,  avec  déclara- 
tion que  ç'elt  pour  me  tirer  de  prifon  où 
j'étois  détenu  pour  ladite  fomme  par  un 
créancier ,  &  que  peu  après  vous  foyez 
mort  laiffant  quatre  héritiers  ,  un  de  ces 
héritier^  ne  fera  pas  reçu  à  m'ofFrir  fé- 
parément  le  quart  de  ladite  fomme ,  qui 
ne  peut  me  procurer  la  main-levée  de 
ma  perfonne ,  qui  a  été  l'objet  du  contrat, 
&  que  je  ne  pourrois  pas  conferver  fure- 
jnent  en  prifon ,  en  attendant  le  payement 
du  furplus.  MoUn.  p.  2.  n.  40. 

3  16.  Dans  tous  les  cas  ci-defTus  rap- 
portés ,  dans  lefquels  une  obligation  , 
guoiqu'en  elle  -  nâmt  divifible  ne  peut 
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néanmoins  s'acquitter  par  parties  ;  \i 
créancier  ne  peut  à  la  vérité  mettre  les 
héritiers  de  Ion  débiteur  en  demeure^ 
qviVn  donnant  la  demande  contre  tous  ; 
la  demande  qu'il  feroît  à  Fun  d'eux  de  lui 
payer  le  total ,  ne  feroit  pas  valable  ^  &  ne 
le  mettroit  pss  en  demeure ,  piiifque  To- 
bligation  étant  divifible  ,  il  ne  doit  pas  k 
total  ;  mais  quoique  l'un  des  héritiers  ne 
foit  débiteur  que  de  la  partie  pour  laqxielle 
il  eft héritier  5  &ne  puiffe  être  pourfuivi 
pour  le  total;  néanmoins  Tindivifion  de 
payement  empêche  qu'il  puiffe  valable- 
ment offrir  la  part  dont  il  eft  débiteur ,  fi 
le  furplus  n'eft  offert  en  même  temps 
parfes  cohéritiers  ;  c'eft  pourquoi  de  tel- 
les offres  partielles  ,  non- feulement  ne 
mettent  pas  le  créancier  en  demeure  de 
recevoir  ,  &  n'arrêtent  pas  le  cotirs  des 
intérêts  ^  û  la  dette  eft  de  nature  à  enpro* 
duire  ,  mais  fi  Théritier  qui  a  fait  ces  of- 
fres avoit  été  auparavant  mis  endemeiire 
par  une  demande  donnée  contre  tous  les 
héritiers  ,  ces  offres  impartaites- ne  put^ 
geroient  pas  fa  demeure ,  &  n'empêche- 
roient  pas  qu'il  ne  fut  fujet  vis-à-vis  da 
créancier  à  toutes  les  peines  de  la  de- 
meure 5  fauf  fon  recours  contre  fes 
héritiers-  Malin,  p,  2  n,  14 j. 

Obfervez  qu'une  rente  conftituée , 
n'eft  point  accompagnée  d'hypoteque  Ji 

divife. 
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livife  entre  les  héritiers  du  débiteur  corn- 
îneles  autres  dettes ,  chacun  des  héritiers 
tt'eft  tenu  de  la  continuer  &  d'en  payer  les 
ifrà^ges  que  pour  la  part  pour  laquelle 
il  eft  héritier  ;  mais  la  raculté  du  ra- 
chat fous  laquelle  elle  a  été  confHtuée  , 
ne  fe  divife  pas  :  nous  avons  traité  cette 
matière  Ans  notre  Traité  du  contrat  de 
conftitution  de  rente ,  ch.  7.  an.  3 .  royei 
Dumoulin  ,  traS.  de  div.  &  ind.  p.  %.  n. 
207.    %o^*  &  p.  '}.  n.  ij.  ^fiî- 

S-  IV,, 

Du  cas  auquel  la  divt/îon  de  la  dette  fe  fait , 
tant  de  La  part  du  créancier  ,  que  du 
débiteur* 

317.  Lorfquela  dette  a  fouffert  divî- 
fiôn  tant  de  la  part  du  créancier  ,  que  de 
la  part  du  débiteur  ;  putà  fi  le  créancier 
a  laifie  quatre  héritiers ,  &  que  le  débi- 
teur en  ait  pareillement  laifle  quatre  ;  cht- 
ciMi  des  héritiers  du  débiteur,  qui  parla 
tfvifion  qui  eft  arrivée  du  côté  du  débi- 
teur n'eft  tenu  que  du  quart  de  la  dette  , 
peut  payer  divilement ,  &  pour  le  quart 
feulement  dont  il  eft  débiteur ,  le  quart 
qui  eft  dû  à  chacun  des  héritiers  du  créan- 
cier i  c'eft  à-dire ,  qu'il  payera  à  chacun 
d'eux  le  quart  du  quart  qui  eft  un  feizie- 
Ae  autotal. 

Tome  L  R 
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$.    V. 

Si  la  fiumon  des  portions^  fait  d^s  hérim 
du  créancier  ^foit  dishtlritiers  du  dékinur^ 
€71  unû  ftiiU  ptrf omit  ^  fait  ce£$r  ia  faculté 
de  paytr  la  ditu  par  parties^ 


M 


318,  La  décifion  de  cette  qiieftîon 
pend  d*im  principe  qui  efV  que  lâ  divifio] 
de  la  dette  qui  fe  fait  par  la  mort  du  créarn 
cier  ou  du  débiteur  qui  laiffe  plufieurs  hé- 
ritiers ,  ne  fait  pas  d'une  dette  plufieurs 
dettes  ,  mats  elle  afltçjie  feulement  à  cha- 
cun des  héritiers  ,  foit  du  créancier  ,  foit 
du  débiteur,  des  portions  dans  cette  det- 
te ,  qui  n'avoit  pas  de  portions  aupara- 
vant ^  mais  qui  en  étoit  ftifceptibie  j  c'cft 
en  celafeul  que  conflue  cène  divifion; 
îln*y  a  toujours  qu'une  feule  dette,  unum 
deMium  :lz  loi  ^.  ff.dcpaHis^  le  dit  en 
termes  formels  :  eflfeftivenienî  les  diffe- 
rens  héritiers  du  créiincierne  font  créan- 
ciers que  de  celle  qui  a  été  contraûée  en- 
vers le  défunt;  les  différens  héritiers  du 
débiteurne  font  débiteurs  que  de  celle 
qui  a  été  contraftée  par  le  défont.  Il  n'y 
a  donc  toujours  qu'une  dette  ;  mais  (& 
c'eft  en  cela  que  conlifte  la  divifion  )  cet- 
te dette  qui  cioil  Indivifée  &  ne  coim* 
noit  aucunes  portions ,  tant  qu'il  n'y  avoit 
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qu'unie  perfonne  qui  fût  débiteur ,  &unc 
feule  qui  fut  créancier  ,  fe  trouve  avoir 
des  portions ,  &  être  due  par  portions  , 
fpit  à  chacun  des  héritiers  du  créancier  ^ 
foit  par  chacun  des  héritiers  du  débiteiu*. 
De  ce  principe  naît  la  décifion^de  la  ques- 
tion. Les  portions  de  la  dette  dans  lef^ 
quelles  confifie  la  divifion  de  cette  dette  ^ 
étant  produites  par  la  multiplicité  des 
perfonnes  à  qui  la  dette  eft  due  ,  lorfque 
le  créancier  alaiflfé  phifieurs  héritiers,  ou 

Ear  la  multiplicité  des  perfonnes  par  quï 
i  dette  eft  dû^,  lorfque  le  débiteur  en 
a  lailTé  plufieurs  ;  il  s'enfuit  que  lorfque 
cette  multiplicité  dé  perfonnes  ceiTe ,  if 
ceffe  d*y avoir  des  partiel  dans  la  dette  ; 
ctjfantt  causa  ct^at  tff^us\  &  par  confé- 
quent  la  divifion  de  la  dette  ceffe ,  &  elle 
ceffe  de  pouvoir  être  payée  par  portions. 
,  Si  donc  un  créancier  ou  un  débiteur  a 
laiffé  plufieurs  héritiers ,  &  que  le  furvi- 
vjuit  des  héritiers  ait  été  lui-même  feu! 
héritier  de  tous  les  pf  édécédés  ,  la  dette 
cefferade  pouvoir  être  payée  par  por- 
tions, parce  que  nefe  trouvant  plus  qu'un 
feul  créancier  &  un  feul  débiteur  de  la 
dette,  il  n'y  a  phis  de  portions  dans  la 
dette. 
.  En  vain  dit-on  que  le  débiteur  ayant 
'  aine  fois  acquis  le  droit  de  payer  par  por- 
'  lions,  lorfque  le  créancier  a  laiffé  plufieurs 
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BJïéritîers  ,  il  ne  peut  plus  le  perdre  ;  que 

■robligation  en  laquelle  chacun  des  héri- 
H  tiers  du  créancier  étoit  de  recevoir  fa 

■  portion  fëparément ,  doit  paffer  au  fiir- 

■  vivant  qui  afuccédé  à  toutes  les  obliga- 
Ktions  des  prcdëcédës  ;  car  cela  feroit  vrai 
■ii  cette  faculté  de  payer  par  portions  étoit 
■intrinfeque  à  robligaîion,  &  n'étoitpas 
Miu  contraire  uniquement  dépendante  rfe 
Kla  circonftanceextrinfeque  de  la  mukJpl^ 
■cité  des  perfonnes  à  qui  ou  par  qui  la  det- 
■te  eftdûe  ,  laquelle  circonftance  ceflante, 
mfon  effet  doit  ceflen  Foy^i  Dumoulin^ 
Vp.  1.  n.  18,  &  fiq. 

*  Cette  décifion  n'a  pas  lieu  ^  lorfquele 
dernier  furvivant  de  plufieurs  héritiers  dïi 
débiteur  a  recueilli  à  la  vérité  les  fuccel* 
iîons  des  prédécédés ,  mais  fous  bénéfice 
d'inventaire  ;  car  ce  bénéfice  empêchant 
la  confufion  des  patrimoines  des  fuccef- 
^  fions  5  &  de  celui  de  rhéritier  bénéficiai- 
re 5  empêche  auffi  la  réunion  des  portions 
de  la  dette  ;  le  furvivani  doit  féparé- 
ment&  diverfement  la  portion  dont  il  eft 
tenu  de  la  dette  de  fonchef,&  celle  dont 
il  efttenucomme  héritier  bénéficiaire  des 
prédécédés  ,  puifqu'îl  efl  tenu  de  Funefur 
ies  propres  biens  ,  &  qu'il  n'eft  tenu  de 
autres  que  fur  les  biens  des  fuccelTtoi! 
bénéficiaires  des  prédécédés  :  or  étant  1 
nu  féparément  &  diverfçment  de  ces  di 
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fentes  portions  de  la  dette ,  c'eftune  con- 
féquence  naturelle  qu'il  a  droit  de  les 
acquitter  féparément  ;  c*eft  l'avis  de  Du- 
moulin ^  p.  1.  n.  12. 

319.  La  réunion  des  portions  des 
héritiers  du  créancier  en  une  feule  per- 
fonne  fait  ceffer  la  faculté  de  payer  par 
portions  ^  de  quelque  manière  que  cette 
réunion  fe  fafle  ,  non-feulement  lorfque 
l'im  de  ces  héritiers  efl  devenu  héritier 
de  tous  les  autres ,  mais  auffi  lorfqu'il  a 
acquis  par  ceffion  les  droits  de  tous  les 
autres* 

Quii  s'il  n'y  avoît  point  de  ceffîon  , 
Pun  des  héritiers  qui  auroit  feulement  la 
procuration  de  tous  les  autres  cohéritiers 
pour  exiger  la  dette ,  ou  même  un  tiers 
qui  auroit  cette  production  de  tous,  pour- 
roit-il^efiifer  le  payement  d'ime  portion  ? 
0  femble  qu'il  ne  le  peut,  car  iln'y  a  point 
en  ce  cas  de  réunion  ;  il  y  a  effeûïvement 
plufieurs  perfonnes  à  qui  la  dette  eil  due, 
pour  la  portion  de  chacune  d'elles,  &par 
tonféquent  il  femble  qu'ellepeut  fe  payer 

Ear  portions  :  nonobffant  cette  raifon , 
Kimoulin,  p.  x.  n.  x^.  décide  que  ce 
procureur  de  tous  les  héritiers  peut  refii- 
lèr  de  recevoir  le  payement  de  la  dette  par 
portions  ;  la  raifon  eft ,  que  de  même  que 
lorfque  la  dette  fe  divife  entre  les  héritiers 
du  débiteur,  cette  divifion  fe  fait ,  pour 
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f intérêt  de  ces  héritiers,    afin  qu'ils  ne 
foient  tenus  chacun  de  la  dette  ,  que  pour 
leur  portion  héréditaire  ^  &  qu'ils  puiffeat 
s'en  libérer  en  payant  cette  portion  ;  de 
même  lorfque  la, dette  le  divjfe  entre  les 
héritiers  du  créancier ,  la  divifion  ne  fi 
fait  en  ce  cas  qu*en  faveur  &C  pour  rinté- 
rêt  des  héritiers  du  créancier  ,  afin  que 
chacun  d'eux  n'ait  pas  befoin  d*attenare 
fes  cohéritiers,  pour  exiger  &  recevoir 
fa  ponion  ;  ces  cohéritiers  du  créancier 
jîeuvent  donc  ne  pas  ufer  du  droit  qu'o- 
père cette  divifion  de  la  dette  ,  qui  n*cll 
qu'en  leur  faveur,  fuivant  cette  maxime 
de  droit  que  umcuiqut  llhirurn  tft  jun  in 
favor^m  fuum  introduBo  renunùare  ;  &  par 
conféquent  celui  qui  a  la  procuration  de 
tous  les  héritiers  peut  refufer  de  rece- 
voir la  dette  par  portions. 

510*  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jiif- 
qu'à  préfent  a  lieu ,  lorfque  les  portions 
de  pluûeurs  héritiers  d*un  feul  créancier 
ou  d'un  feul  débiteur  fe  réuniffent  en  une 
même  perfone;  il  faut  décider  autremeuE 
lorfqu*ime  dette  a  u'sbard  été  con 
envers  deux  créanciers  ou  par  deux  dé 
biteurs  ^  fans  folidité  &  pour  chacun  le 
portion  ;  en  ce  cas ,  11  y  a  deux  dettes 
Vraiment  diftinfles  ôcféparées  ,  &  elles 
ne  ceffent  pas  de  l'Être ,  quoique  Tun  des 
deux  créanciers  ou  Tun  des  deux  débiteurs 
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ait  fuccédé  à  Tautre  ;  c'eft  pourquoi  le 
payement  continue  de  pouvoir  s'en  faire 
féj^arément,  Molin.ibtd.n.  29. 

s.  IV. 

DïfjercTue  entre  la  dette  de  plujieurs  corps 
>,  certains ,  &  celle  de  plujieurs  chef  es  itfdé^ 

urminees ,  touchant  la  manière  dont  elles 

fe  divifent. 

311.  Lorfque  la  dette  eft  de  pkifiéurs 
corps  certains  &  détermiïiés ,  putà  d'un 
tel  arpent  de  terre ,  &  d'un  tel  autre  ar- 
pent, &  que  la  dette  vient  à  fe  divifer 
piuÀ  par  la  mort  du  créancier  qui  a  laifTé 
deux  héritiers  ;  la  divifion  fe  feit  in  partes 
Ungularum  rerum  ;  le  débiteur  ne  doit  pas 
l'un  des  deuxarpens  à  V\m  des  héritiers, 
&  l'autre  arpent  à  l'autre  héritier  ;  mais 
il  doit  à  chacun  des  héritiers ,  la  moitié 
ians  l'un  &  dans  l'autre  arpent ,  fauf  à  ces 
héritiers  à  les  partager  entr'eux. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  la  dette  eft 
le  deux  chofes  indéterminées  :  putà  fi 
Jans  l'efpece  propofée  un  débiteur  eût  dû, 
ion  pas  un  tel  arpent ,  mais  deux  arpens 
ndéterminément  ;  en  ce  cas ,  il  devroit 
\  chacun  des  héritiers  du  créancier  un 
irpent ,  &  non  pas  la  moitié  de  deux  ar- 
"kns  ;  la  divifion  ne  fe  fait  pas  in  partes 
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namn  &  des  tftts  des  Ohligi 
individuelles* 

§.  I. 

frineipis  généraux  fur  la  namn 
ObligauQns  individuelles* 


dis    I 


3 IX.  L'obligation  individuelle  ,  étant 

robligation  d'une  chofe  ou  d'un  felt  qui 

n'eft  pas  fufceptible  de  parties  ni  réelles 

ni  intelle âuelfes  ;  c'eft  une  conféquencf 

néceflaire  que  iorfque  deux  oupKtficuiS 

personnes  ont  contraÛe  une  dette  de  cettf 

éfpece,  quoiqu'elles  ne  Payent  pas  coti* 

traftce  folidairement ,    &  tanquam  corrà 

dehndi;  néanmoins  cbacimdes  obligés  eft 

débiteur  du  total  de  la  chofe  ou  du  6ii 

[gui  fait  l'objet  de  l'obligation  ;    car  il  oe 

[peutpas  en  Être  débiteur  pour  une  part  feu- 

'  lenie nt ,  pui fqu'on  fu ppoie  qu e  cette cb  " 

ou  ce  fait  n>ft  pas  fufceptible  de  partie  _ 

Par  la  même  raifon  »  Iorfque  la  perfoîï" 

ne  qui  a  contraÛé  une  pareille  dette  »  i 

jrlaiffe  plufieurs  héritiers ,  chacun  des  *~^ 
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ritlers  eft  débiteur  du  total  delà  cji^^ 
he  pouvant  pas  être  débiteur  pour  partie 
de  ce  qui  n'en  eft  pas  fufceptible ,  caquœ 
in  panes  dividi  non  pojfunt  yfoLida  àJînguUs 
hcrcdibus dcbcntur ,  Li^%,ff.dc  Reg.  jur. 

Pareillement ,  lorfque  le  créancier  d'u- 
ne pareille  dette  a  laiffé  plufîeurs  héritiers, 
la  chofe  eft  due  pour  le  total  à  chacun  des 
héritiers,  ne  pouvant  pas  l'être  pour  par- 
tie ,  puifqu'elle  n'en  eft  pas  fufceptibîe. 

3 1 3 .  En  cela  l'indivifibilité  d'obligation 
convient  avec  la  folidité  ;  mais  elle  en 
diffère  principalement ,  en  ce  que  dans 
l'indivifibilité  d'obligation,  ce  qui  fait  que 
chacun  des  débiteurs  eft  débiteur  du  to- 
tal ,  venant  de  la  qualité  de  la  chofe  due 
qui  n'eft  pas  fufceptibîe  de  parties  ,  cette 
indivifibilité  eft  une  qualité  réelle  de  l'o- 
bligation, quipafle  avec  cette  qualité  aux 
héritiers ,  &:  qui  fait  que  chacun  des  héri- 
tiers du  débiteur,  eft  débiteur  pour  le 
total  ;  au  contraire  la  folidité  venant  du 
feit  des  perfonnes  qui  fe  font  obligées  cha- 
cune pour  le  total  ;  cette  folidité  eft  une 
qualité  perfonnelle ,  qui  n'empêche  pas 
que  cette  obligation  folidaîre  ne  fe  divife 
entre  les  héritiers  de  chacun  des  débiteurs 
folidaires ,  qui  l'ont  contraâée  y  &  entre 
les  héritiers  du  créancier  envers  qui  elle 
a  été  contraâée  ;  c'eft  ce  qu'explique  par- 
feltement  Dumoulin  avec  fon  énergie  or- 
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dinaire;  in  corrds  cndindivtldcbtnSqut^ 
il  las  dijlnbutiva  fiu  mâlnplicanva  folidî  ^ 
ptrfonalis  tji  ^  &  non  tranfit  in  kcridts  me 
ad  ktrtdes ,  Inur  quos  activé  vcl  paj^vi  dU 
vidhur  ;  fid  qualitas  folldi  in  individms 
reaiis  cjl  y  quia  non  pirfonis  ut  illa  cûmo* 
ntm ,  Jid  obUgaiioai  ipfi  &  ni  dthitœ  adhcrti^ 
&  tmnjit  ad  htndts^  &  in  Jingulùrum  &* 
ndum  heredes  Jingulos  in  JoliduTn  j  /.  U 

72.    111. 

314.  De-là  naît  une  autre  différence, 

entre  rindivifibilité ,  &  lafolidité  ;  celle- 
ci  ne  procédant  pas  de  la  qualité  de  la 
chofe  due ,  mais  du  fait  perfonnel  des  co- 
débiteurs qui  ont  contraÔé  chacun ,  toute 
robligation  ;*  non-feulement  ils  font  débi- 
teurs de  la  chofe  pour  le  total ,  niais  ili 
en  font  débiteurs /orii//«r;  quoique  roHi- 
garion  primitive  qu'ils  ont  contraftée  fot 
dairement ,  vienne  à  fe  convertir  par  foû 
inexécution  en  une  obligation  fécondai* 
re  j  ils  font  tenus  folidairement  de  cette" 
obligation  fecondaire  j  comme  ils  rétoient 
de  la  primitive.  Par  exemple,  fi  deuxEa* 
irepreneurs  fe  font  obligés  envers  moi  fo- 
lidairement, à  me  conftruire  une  maifoii 
dans  un  certain  temps;  en  cas  d'Jnexécih 
tion  de  cette  obligation  primitive  ,  ils  fe- 
ront tenus  chacun  folidairement,  de  Fo- 
blîgation  des  dommages  &  intérêts ,  en 
laquelle  l'obligation  primitive  s'til  con- 
vertie. 
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Au  contraire ,  lorfque  robligation  n*eu 
pas  folidaire ,  mais  iindivifible  ;  comme 
lorfque  plufieurs  perfonnes  fe  font  obK- 
gées  fans  folidité  à  quelque  chofe  d'indi- 
vifible  ;  en  ce  cas  Tindivifibilité  ne  procé- 
dant que  de  la  qualité  de  la  choie  due 
qui  n'eft  pas  fufceptible  de  parties ,  les 
débiteurs  d'une  telle  obligation  font  à 
1*  vérité  chacun  débitées  du  total ,  ne 
.  pouvant  pas  être  débiteurs  de  parties  d'ur, 
ne  chofe  qui  n*eft  pas  fufçeptîble  de  par- 
ties ,  finguli  folidum  debmt\  mais  ne  s'é- 
tant  pas  obligés  folidairement ,  non  xlebent 
toealieer;  aliud  cfi  ^  dit  Dumoulin  ^  /^..3. 
n.  1 1 1.  quem  teneri  ad  totum  aliudeotati- 
ter 'y  n'étant  débiteurs  pour  le  total ,  qu'à 
caufe  de  la  qualité  de  la  chofe  due  ,*  qui 
n'eft  pas  fufceptible  de  parties ,  fi  Pobliga- 
tion  primitive  vient  à  fe  convertir  en  l'obli- 
gation fecondaire  d'une  chofe  divifible , 
ces  débiteurs  n'en  feronttenus  chacun  que 
pour  leur  part.  Par  exemple ,  fi  deux  En- 
trepreneurs, fe  font  fans  folidité  obligés 
envers  moi  à  me  conftruire  une  maifon  ; 
quoiqu'ils  foient  tenus  chacun  pour  le  to- 
tal de  l'obligation  primitive ,  parce  qu'elle 
a  pour  objet  un  feît  qui  n'eft  pas  mfcep- 
tible  de  parties  ;  néanmoins  en  cas  d'ine- 
xécution de  cette  obligation ,  ils  ne  feront 
tenus  chacun  que  pour  leur  portion ,  de 
l'obligation  fecondaire  des  dommages  & 
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intérêts  5  en  laqiiel  le  l'obligation  primitive 
s*eft  convertie  ,  parce  que  ces  domiTuges 
&  intérêts  confiilent  dans  une  fomme  d V- 
gent  qui  eftdivifible  :  il  réiiilte  de-là  que 
iongi  alhid  ejl  pliirûs  umri  ad  idem  infoU* 
dum^  &  alind  ohiIga£hmm  effû  individuam^ 
cVft  encore  une  clef  de  Dumoulin,  ihid, 
U  faut  dire  la  même  chofe  à  l^égard  de 
plulîeurs  créanciers  ,  ou  de  plufieurs  hé- 
ritiers d'un  créancier  d*une  chofe  îndi^i- 
îibîé  J  ils  foBt  créanciers  du  total  Jin^ulk 
foUdtim  dcbttur ,  mais  Ils  ne  le  font  pas 
totaliuT  comme  le  font  des  cocréâncie5 
foiidaires  qu'on  appelle  carrii  cndinii% 
&  aliud  efi  pluriius  dcbtriidtm  infolidum^ 
aiiud  ohïtgatiomm  t^i  indtviduam.  Tout 
ceci  ^a  s'éclaircir  in  decurju  dans  les  para- 
graphes fuivanSr 

515.  De  ce  principe  qn^aHaJ  efl  dchm 
iùtum  y  clîud  eji  d^btrc  iotaiucr  ;  il  fuit 
qa'ime  obligation  indivifible  ne  laifTe  fà% 
de  pouvoir  fouiïrir  retranchement*  Par 
exemple  ^  fi  mon  parent  par  fon  teftament 
m'a  grevé  envers  Pierre  d'un  legs  d*uo 
droit  de  fervinide  fur  mon  héritage  ^  qu*il 
ne  relie  dans  fa  fucceffion ,  tontes  charges 
acquittées ,  que  la  fomme  de  deux  cen* 
livres,  ôc  que  ce  droit  de  fervjtude  foît 
jle  valeiïr  de  trois  cens  livres  ;  quoique  ce 
legs  &  l'obligation  qui  en  refaite  foienî 
indivilibles  ^  h  droit  de  fervitude  quii 
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fait  l'objet  étant  indivifible  ;  néantrîoins 
comme  je  ne  fuis  pas  tenu  de  cette  obli- 
gation totaliter^  mais  feulement  jufqu'à 
concurrence  des  deux  cens  livres ,  qui 
reftent  de  net  dans  la  fucceffion  ;  ce  legs 
&  cette  obligatiçn ,  quoiqu'indivifibles  , 
fouffriront  retranchement ,  non  pas  à  la 
vérité  par  rapport  à  la  chofe  même  qui 
eft  léguée ,  &  qui  n'eft  pas  fufceptible  de 
parties ,  mais  par  rapport  à  fa  valeur  ; 
c'eft  pourquoi  Je  devrai  au  légataire  un 
droit  entier  de  {ervitud^e ,  mais  à  la  charge 
qu'il  ne  pourra  l'exiger  qu'en  me  faiÊunt 
raifoiî  de  la  fomme  qu'il  vaut  de  plus , 
que  celîe  de  deux  cens  livres,  jwfqu'à 
concurrence  de  laquelle  feulement  je  fuis 
tenu  du  legs.  Arg.  l.  76.  ff.  de  Ug.  x\ 

S-  II- 

De  V effet  de  Pindivifibilitl  de  P  Obligation 
in  dando  aut  in  faciendo  ,  par  rapport 
aux  héritiers  du  créancier. 

J26.  Lorfquc  TobEgation  eft  indivifi-»' 
ble  ,  chaque  héritier  du  créancier  étant 
créancier  de  toute  la  chofe  y  il  en  réfulte 
que  chacun  des  héritiers,  peut  donner  la 
demande  pour  toute  la  chofe  contre  le 
débiteur. 

Par  exemple^  fi  quelqu'un s'eft  engagée 
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rs  moi  de  me  faire  conilituer  pouf^ 
rmilité  de  mon  héritage ,  un  droit  de 
paffage  fur  le  fien ,  ou  fur  quelqu'autre 
héritage  voifin,  ce  droit  étant  indiviûble, 
chacun  de  mes  héritiers  pourra  donner  la 
demande  pour  le  total  contre  le  débiteurj 
/,  Z,  §.  2*ffl  de  verh,  oblig. 

Pareillement,  fi  quelqvi\ins*eft engage 
envers  moi  à  me  faire  un  tableau,  m  à 
me  bâtir  une  maifon ,  chacun  de  mes  héri- 
tiers peut  lui  demander  qu'il  lui  fiiiFe  le 
tableau  en  entier  ^  ou  qu'il  bâtjfle  toute 
la  maifon. 

Mais  comme  chacun  de  mes  hétitierSj 
quoique  créancier  de  toute  la  chofe ,  n'en 
eft  pas  néanmoins  créancier  totaiker^  fi 
fur  la  demande  de  toute  la  chofe  que  Tua 
de  mes  héritiers  aura  donnée  contre  le  dé- 
biteur ,  ce  débiteiu"  faute  d'exécuter  foQ 
obligation ,  eft  condamné  en  des  domma^ 
ges  &c  intérêts  ,  il  ne  pourra  Pêtre  envers 
cet  héritier ,  que  pour  la  part  dont  il  éil 
héritier  ;  car  quoique  créancier  de  toute 
la  chofe  ,  il  n'en  eîi  néanmoins  créati' 
cier  que  comme  mon  héritier  pourpanie; 
s'il  a  droit  de  demander  toute  la  chofe, 
c'eft  que  la  chofe  ne  peut  être  demandée 
pour  partie  ^  n'en  étant  pas  fufceptible  ; 
mais  l'obligation  de  cette  chofe  indi via- 
ble ,  fe  conveniffant  par rinexécution ,  eiî 
une  obligation  de  dommages  &  intérêts 
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laquelle  eft  divifible^  mon  héritier  pour 
partie  ne  peut  prétendre  dans  lefdits  oom- 
çiages  &  intérêts  ,  que  la  part  pour  la- 
quelle il  eft  héritier,  /.  zS.  $.  ^.S.fam. 
crcifc. 

En  cela  les  héritiers  du  créancier  d'une 
dette  indiyifible,  font  difFérens  des  créan- 
ciers folidaires  qu'on  appelle  correi  cre-f 
dcndiy  chacun  de  ceux-ci  étant  créancier 
non-feulement  de  toute  la  çhofe  due ,  mais 
l'étant  totaliur  ;  û  fiu:  la  demande  du  créan- 
cier 9  le  débiteur  ne  remplit  pas  fon  obli* 
cation  9  il  doit  être  condamné  envers  lui( 
en  total ,  aux  dommages  &  intérêts. 

317.  î>ç  ce  que  l'héritier  pour  partie 
d'une  dette  indi vifiWe ,  quoique  créancier 
de  toute  la  chofe ,  ne  Teft  pas  iiéanmoins 
.  tqtalhtr  ;  il  s'enfuit  auiji  qu'il  ne  peut  pas 
faire  remife  en  entier  de  la  dette ,  comme 
le  pourroit  un  créancier  folidaire ,  /.  i  j. 

C'eft  pourquoi  fi  le  créancier  d'une 
dette  indiviûble  a  laiffé  deux  héritiers , 
&  que  l'im  d'eux  a  fait  remife  au  débi- 
teur de  la  dette  en  ce  qui  le  concerne ,  le 
débiteiu"  ne  fera  pas  libéré  envers  l'autre. 
Néanmoins  cette  remife  a\ira  effet  ;  l'au- 
tre héritiei:  pourra  à  I5  vérité  déman-» 
der  au  débiteur  la  chofe  entière ,  mais  il 
ne  le  pourra,  qu'en  offrant  de  lui  faife  rai- 
ïoa  de  la  moitié  de  l'éftimation  de  cette 
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chofe;  car  la  chofe  due  ^  quoîqii'îndîvi- 
fible  en  foi ,  a  néanmoins  une  eftimarion, 
laquelle  eft  divifible ,  &  à  laquelle  on 
peut  en  ce  cas  avoir  recours  ;  c'eft  une 
modification  que  reçoit  en  ce  casTindi^i- 
fibilité  de  la  dette.  I 

Il  ne  fuffiroît  pas  au  débiteur  d'offrir 
à  celui  qui  n'a  pas  remis  fon  droit  ^la  moi- 
tié du  prix  de  la  chofe  due:  car  cet  héri- 
tier eft  créancier  de  la  chofe  même,  &J 
fon  cohéritier  en  faifant  remife  de  t'ooM 
ârott,  n*a  pu  préjudicier  à  celui  de  cet 
héritier  :  c'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin, 
Tr,  de  dïv.  &  ind.p.  J-  n,  i%^.Jiipuldm 
firviiuih  nliquit  duos  heredes  quorum  anus 
accepio  fuit  promifforL  <  *  *  debu  atieri  he* 
redum  tôiam  fervhuUm  ftd  non  tosaliufy 
utpou  deducindd  œjiimadone  dimidiœ  p^f*\ 
lis,  *.  * .  fid  cujus  ejl  ehHio  ?  brtviter  dm 
a  éditons  ^  viddicu  alttrius  keredis  j  qum  c^ 
keres  tûam  vendmdo  &  pntium  ncipicnié 
nocûre  non  pomit ,  nijl  in  r^fujiont  pntii% 
Ji  hic  hens  nolnii  /usfuum  vendcre  ;  igiîB 
gratis  remimndo  non  potcjî  in  plus  nùtift^ 

518,  La  même  chofe  doit  avoir  lien, 
lorfque  le  débiteur  eft  devenu  héritier 
pour  moitié  du  créancier  ;  l'autre  hii  de- 
mandera Ja  chofe  entière,  en  offrant  d^ 
lui  faire  raifon  de  la  moitié  de  feflijnatioiM 

519.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  de 
plufieuxshéritiersdu  créancier  d'une  dette 
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îndlvlfible ,  reçoit  application  à  l'égard  de 
plufieurs  créanciers  non  folidaires,envers 
qui  unepareille  dette  auroitétécontraâée. 

s-   III. 

Dt  r effet  des  Obigaiions  indiviJibUs  în 
dando  aiit  in  fkciendo ,  par  rapport  aux 
héritiers  du  débiteur. 

330.  Lorfqiie  la  dette  eft  indivifible, 
chacun  des  héritiers  du  débiteur  étant  dé- 
biteur de  la  chofe  entière  ,  il  en  réfulte 
qu'on  peut  donner  la  demande  contre  cha- 
cun des  héritiers ,  pour  la  chofe  entière; 
mais  comme  il  n'en  eft  pas  débiteur  totk^ 
liter^  qu'il  ne  l'eft  que  comme  héritier 
en  partie  du  débiteur  ^  &  conjointemeot 
,  avec  fes  cohéritiers ,  il  fuit  de-là  qu'étant 
affigné ,  il  peut  demander  un  délai  pour 
appeller  &  mettre  en  caufe  fes  cohéri- 
tiers ,  &  qu'il  ne  doit  être  condamné 
feul  5  que  faute  par  lui  de  lés  avoir  appel- 
lés  en  caufe.  Dumoulin  fonde  cette  décî- 
iion  fur  la  loi  1 1 .  §.  13  .ff.  de  leg.  3^.  Si  in 
çpere  civîtatis  faciendo  reliUumjit^  unum 
quemque  heredem  infolidum  teneri  D.  Mar* 
eus  &  Férus  Procula  refcripferunt  ;  tempus 
tamen  cohercdi  Proculx ,  quetn  Procula  vo^ 
cari  dejideravit ,  utfecum  curaret  opusfieri  , 
prajiiterunt  ,  intrà  quod  mittat  ad  opusfa^ 
cicndum  ,  pofiquamfolam  Proculam  voluCm 
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rumfactrt ,  impmaturamfumpium  €oker£di* 
Dumoulin  j/?.  3.  n,  90.  &  104,  &  p.  2. 
n.  469.   ô^yi?. 

En  cela  ces  cohéritiers  font  diffcrens 
descoobligésfolidairement ,  qu'on  appel' 
le  ,  Corni  dih/iM  ^  lefquels  doivent  en  ^ 
Ciint&tamnm  &  toialhér  ,  &  ne  IbiK  ^'i^ 
reçus  par  Conféquent  (fice  n*eft  par^^rK: 
qui  à  la  vérité  s'accorde  toujours  )  à  de- 
mander délai  poitr  mettre  leurs  cooblkos 
en  cauie,  mais  font  obligés  de  payer  ai  ;  J*- 
tôt  qu^ilsfont  interpelles  ,  &  ne  peuvem 
demander  autre  choie  au  créancier  ,  qie 
la  ceflîonde  fesaflions  contre  leurs  coo* 
blîgés  lorfqu'ils  l'auront  payé*  Dumouliii 
établit  cette  différence  ,  p*  3*  n.  107* 

33 1,  Uy  a  plus  ;  lorfque  rhéririer  qii 
eft  aifigne  par  le  créancier  d  une  dette 
indivifible  5  nVft  héritier  que  pourime 
petite  panie  ^  &  qu'il  y  a  un  héntier  poiir 
une  plus  grande  partie  ;  putà  fi  dans  les 
Coutumes  d'Anjou,  deTouraine&  autres 
femblables,le  créancier  aflignoît  un  puîné 
qui  n^eft  héritier  que  pour  v\ïi^  petite  p-ir- 
tie ,  l'aîné  noble  étant  héritier  principal; 
en  ce  cas  rhéritîeraffigné  non- feulement 
peut  demander  délai  pour  aflignerfes  t^ 
héritiers,  mais  il  peut  demander  quecf 
foit  le  créancier  lui-même  ,  qui  aj 
en  caufe  ce  principal  héritier  ,  aux  kju^ v  i 
que  le  puîné  fera  de  contilbuer  à  c€ 
eft  demandé»  Molin.  ibid,  j3,  10  y. 
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3  3  2..  Au  furplus  ,  fur  Teffex  de  Tobliga- 
tionindjivifible//?  dando  vel  in  faciendo  , 
p^  rapport  aux  héritiers  du  débiteur,  il 
Êi\it  di^în(guer  avec  DuQK)ulin  trgis  cas  ; 
jm  cèttp  dette  eft.de  nature  à  ne  pouvoir 
jÈtre  acquittée  que  par  le  feuj  des  héri- 
Jjiers  du  débiteur  qiu  eft  affigné ,  ou  eUe 
€^ft.4e  natiu-e  à  pouvoir  être  acquittée  fé- 
parément  ^  foit  par  celui  qui  eft  affigné , 
|bit  par  chacun  de  fes  cohéritiers ,  ou  elle 
jpft  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
qge  par  tous  conjointement. 

On  peut  apporter  pour  exemple  du 
premier  cas  ,  la  dette  d'une  fervitude  de 
Vue  ou  depaffage  que  le  défunt  a  promis 
d^impofer  fur  un  de  fes  héritages ,  qui 
èft  tombé  par  le  partage  à  Tun  de  fes  hé- 
-litiers;  il  n'y  a  que  cet  héritier  à  qui  cet 
héritage  eft  tombé  par  le  partage  ,  qui 
piiifte  acquitter  cette  dette ,  parce  qu'une 
fervitude  ne  peut  être  impofée  que  par 
le  propriétaire  de  l'héritage  ;  en  ce  cas  il 
fera  feul  condamné  à  la  preftation  du  droit 
iJe  fervitude  ,  &  il  pourra  être  contraint  à 
î'impofer  parune  knttnçQ  qui  ordonner^ 
que  faute  par  lui  de  Timpofer ,  la  fentence 
vaudra  poiu titre  de  conftitution  de  la  fer-* 
vitude.  Molin.  p.yn.  100.  fauf  àlui  fon 
recours  ou  indemnité  contre  fes  cohéri- 
*  tiers  ,  s'il  n'a  pas  été  chargé  par  le  parta- 
ge de  l'acquittemeiit.de  cette  dette. 
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335,    On  peut    apporter    pour  pre- 
mier exemple  du  fécond  cas  ,  la  deite 
d\ine  pareille  fervimde  que  le  déftint  fe 
feroit  engagé  de  feire  avoir  â  quelqu'ua 
fur  l'héritage  d'un  tiers  ;  la  choie  qiii  fait 
Tobjet  de  cette  obligation  eft  une  chofe 
îndivifible  ,  &  qui  de  fa  nature  peut  Être 
acquittée  féparément  par  chacun  des  hc' 
ritiers  du  débiteur;  car  c'eft  une  choîi 
poflible  à  chacim  d^eux  ^  au  moins  nMurJ 
de  s'accommoder  avec  le  propriétaire  di 
l'héritage  ,  far  lequel  le  défunt  a  piomi^ 
à  fon  créancier  de  lui  faire  avoir  un  droit 
de  fervitude  :  le  créancier  pourra  donc 
demander  ce  droit  de  fervitude  poiirle 
total  à  chacun  des  héritiers  du  débiteur , 
puifque  ce  droit  ét?nt  indiyifible  ^  chaaifl 
d'eux  eft  tenu  d  e  la^dette  pour  le  tota!  ;  mais 
comme  cet  héritier,  quoique  débiteur  de 
cedroit  de  ferviîude  pour  le  total^  n'en  efi 
pas  néanmoins  tenu  totaliter  ^  &  qullaJ 
eft  tenu  conjointement  avec  fes  cohé^H 
tiers  5  il  peut  de  mander  délai  pour  les  met- 
tre en  caiife  ^  pour  que  lui  &  les  héritiers 
conjointement ,  faifent  avoir  au  créancier 
le  droit  de  fervitude  qui  lui  eft  dû  ;  oa 
que  faute  de  le  lui  taire  avoif ,  ils  foieni 
tous  condamnés  aux  dommages  &  inîc- 
têts  du  créancier  j  y  étant  tous  condani' 
nés  ,  ils  n'en  feront  tenus  que  pour  leurs 
parts  ,  parce  oue  cette  obligation  de  douk^ 
mages  &  intérêts  efl  divifible»         ^^^ 
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Vt^ue  s'il  néglige  (l*appeller  fes  cohéri- 
,  tiers  j  &  qu'il  demeure  feul  en  caufe  ,  il 
;  fera  condamné  feul  à  faire  avoir  au  de- 
mandeur le  droit  de  lervitude  qui  lui  a 
été  promis  par  le  défunt  ;  Sc  à  feute  de 
►  ce,  il  fera  condamné  feid  aux  dommages 
I  &  intérêts  ,  fauf  Ion  recours  contre  fes 
I  cohéritiers,  Molin.p.i.n.  i75.carayant 
négligé  de  les  appeller  en  caufe,  il  doit 
feul  fubir  la  condamnation  ;  il  eft  tenu  en 
ce  cas  quaji  ex  faclo  proprio  pour  s*être 
chargé  feul  de  la  caufe ,  &  non  tantum 
fuafi  htns, 

Obfervez  que  cette  condamnation  de 
dommages  &  intérêts  doit  avoir  lieu  , 
quand  même  les  héritiers  de  celui  qui  a 
>romis  cette  fervitude ,  fcroient  prêts  de 
I  Tacheter  du  propriétaire  de  l'héritage,  fur 
I  lequel  le  défunt  a  promis  de  la  feire  im** 
pofer ,  &  que  ce  propriétaire  ne  voudroit 
pas  ,  à  quelque  prix  que  ce  fut,raccor- 
t  dçr  j  car  comme  nous  l'avons  déjà  vu  ail- 
leurs ,  il  fuffit  que  ce  qui  a  été  promis foit 
\  éfi  foi  poffible ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  au 
'  pouvoir  du  défimt  qui  Ta  promis  &defes 
héritiers  ,  pour  que  robligation  foit  va- 
lable ,  &  donne  lieu  par  fon  inéxecution 
à  des  dommages  &  intérêts  ;  celui  qui  a 
conrraOé  l'obligation,  doit  s'imputer  de 
s'être  fait  fort  de  ce  tiers  témérairement, 
Vn  fécond  exemple  ,  ell  Tobligation 
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en  cas  d'inexécution  de  robligarion 
coobligé  ouïe  cohéritier  qui  nWoitpas 
été  en  demeure  ne  laiiTeroit  pas  d*êrre  fi*- 
jet  pour  fa  part  à  la  peine,  par  la  demeu- 
re de  l'autre  ;  non  immédiate  ^  fid  ejus  ûc- 
cafonc ,  &  tanquam  ex  conditionis  ivenm , 
de  même  que  dans  les  obligations  divifi»» 
blés ,  Jauf  fou  recours  contre  fon  coo- 
bligé. 

355,  Obfervez  que  la  loi  zç.  § 
ffl  fam,  crc.  ne  contient  rien  de  con- 
traire à  toutes  les  diflinftrons  que  nous 
avons  faites  jufqu*à  préfent  ;  car  ,  com- 
me le  remarque  Dumoulin ,  /?•  3,  m  99. 
ce  texte  ne  fuppofe  pas  que  l'héritier  pour 
partie  du  débiteur  d'une  chofe  itidivtfiblÊ 
foît  toujours  &  indiftln Sèment  tenu  d'en 
payer  reftimation  pour  le  total  ^  en  cas 
d'inexécution  ;  mais  il  décide  feulemem 
que  dans  le  cas  auquel  il  etx  feroit  lem 
pma ,  lorfqu'il  s'eft  laiïïe  condamner  fam 
appel!  er  fes  cohéritiers  qui  e^i  étoie 
tenus  comme  lui ,  il  a  contre  eux  l'aÔî' 
familim  ercifiundœ  ^  pour  s*en  faire  ûirft 
raifon  au  partage, 

S^    VL 

!>€  tefit  des  OMgaaons  îndiviûèiiS 
ïn  non  faciendo, 

336,  Lorfque  quelqu'un  s*eft  obligé 

envert 
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envers  un  autre  à  ne  pas  faire  quelque 
chofe  5  fi  ce  qu'il  s'eft  obligé  à  ne  pas 
faire  eft  quelque  chofe  d'indivifible;/^i/ri, 
s'il  s'eft  obligé  envers  fon  voifin  à  ne  le 
point  empêcher  de  pafTer  par  fes  héri- 
tages ,  la  contravention  faite  par  un  feul. 
de  fes  héritiers  donne  ouverture  à  Tac-, 
tion  du  créancier  contre  tous  les  héri- 
tiers, pour  qu'il  leur  foitfait  des  défenfe^, 
&  qu'ils  foient  condamnés  en  fes  dom- 
mages &  intérêts  ,  avec  cette  différen- 
ce que  celui  qui  a  fait  la  contravention, 
y  doit  être  condamné  pour  le  total,  quia 
non  ttnttur  tantiim  tanquam  hercs^fed  tan^ 
quant  ipfe  &  ex  faclo  proprio  ;  &  que  les  au- 
tres héritiers  doivent  être  condamnés  feu- 
lement pour  la  part  pour  laquelle  ils  font 
héritiers  ,  &  fauf  leur  recours  contre 
celui  qui  a  fait  la  contravention ,  pour 
qu'il  foit  tenu  à  payer  à  leur  décharge,  ou 
à  les  indemnifer  s'ils  ont  été  contraints 
de  payer  ;  ils  ne  font  pas  tenus  folidaire- 
ment  comme  celui  qui  a  contrevenu  ,' 
mais  feulement  pour  leur  part  héréditaire, 
quia  uncntur  tantùm  ut  hendes.  C'eft  en 
ce  (ens  que  Dumoulin  enfeigne  qu'on 
doit  entendre  la  Loi  i.  §.  ^.ff.  devcrb^ 
oblig.  Si fiipulatusfucro perte  nonficri^  ne^ 
que  per  heredem  tuum  quominùs  mihi  irô 
agere  Uceat ,  fi»  uniis  ex pLuribus  lieredibus 
prohibuerit ,  tenentur  &  coheredcs  ejus  ^fed 
Tome  /,  S 
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familier    ercijcund.2    répètent    ab    to  quoi 
pmjtiterint.  Dumoulin  , /^.  3 .  n.  168.  & 

ftq. 

Au  refte  ,  vis-à-vis  du  créancier  ceux 
qui  n'ont  point  contrevenu  font  tenus 

{)Our  leur  part  de  la  contravention  de 
eur  cohéritier ,  &  en  cela  les  obligations 
în  nonfaciendo  difFcrent  des  obligations 
in  faciendo  ;  car  lorfque  l'obligation  con- 
iifte  à  faire  Quelque  chofe  d'indivifible, 
qui  ne  peut  le  faire  féparément  par  cha- 
cun des  deux  héritiers  du  débiteur ,  mais 
qui  doit  être  fait  par  les  deux  enfem- 
ble  ,  &  que  Tun  des  deux  fe  préfente 
pour  le  faire ,  tandis  que  l'autre  reflifede 
concourir  ;  nous  avons  vu  ci-defliis ,  «. 
334.  que  fuivant  le  fentiment  de  Dumou* 
lin ,  le  créancier  n'avoit  point  d'aâioa 
contre  celui  qui  n'étoit  point  en  d^ 
meure  ,  mais  feulement  contre  celui  qâ 
avoit  refiifé, 

La  raifon  de  différence  eft  que  c'eâ 
la  demeure  du  débiteur  qui  donne  lieuà 
l'aftiondans  les  obligations  in  faciendo  \ 
d'où  il  fuit  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu 
Contre  celui  qui  eft  prêt ,  quantum  in  fi 
tjl^  à  remplir  l'obligation  ,  &  qui  nefl 
point  par  conféquent  en  demeure  ;  au 
contraire  dans  les  obligations  in  non  fd' 
ciendo ,  c'eft  le  fait  même  dont  le  débi- 
teur a  promis  que  lui  &  k$  héritiers  $'ab: 
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iHendroient ,  qui  donne  lieu  à  Taftion 
du  créancier  ;  c'eft  pourquoi  il  fuffit  que 
l'un  des  héritiers  du  débiteur  ait  fait  cela^ 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  Taftion  contre  tous; 
on  doit  fuppofer  que  telle  a  été  l'inten- 
tion des  contraâians ,  parce  qu'autrement 
celui  envers  qui  le  débiteur  s'eft  obligé 
dene  pas  j&ire  quelque  chofe  n'auroit  pas 
fcs  furetés,  &  il  arriveroit  que  fouvent 
lorfqu'on  auroit  fait  ce  qu'il  a  été  ftipulé 
qu'on  ne  feroit  pas  ,  il  ne  pourroit  agir 
contre  perfonne ,  faute  de  fçavoir  qui 
Fauroit  fait ,  n'étant  pas  fouvent  facile  ^ 
lorfqu'une  chofe  efl  faite ,  de  fçavoir  par 
qui  elle  a  été  faite  ;  au  lieu  que  dans  les 
obligations  qui  confiflent  à  faire  quelque 
choie  ,  on  ne  peut  ignorer  celui  qui  eft 
en  demeure  de  le  faire ,  par  l'interpella-. 
tion  qui  lui  efl  Êiite. 

Dumoulin  ,/?.  i./z.  17.  donne  aux  hé-! 
ritiers  ,  qui  n'ont  pas  contrevenu ,  l'ex- 
ception de  difcuflion  par  laquelle  ils  peu- 
vent obliger  le  créancier  à  difcuter  préa- 
hblement  à  leurs  rifques ,  celui  qui  a  con- 
trevenu. 


sn 
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CHAPITRE      V. 

Des  obligations  pénales. 

337.T  'Obligation  pénale  eft,  comme 
JL  nous  ra\ons  déjà  vu  ,  celle  cjuî 
naît  de  la  claufe  d'une  convention ,  par 
laquelle  une  perfonne  ,  pour  afllirer  l'exé- 
cution d'un  premier  engagement,  s'enga- 
ge par  forme  de  peine  à  quelque  choie , 
en  cas  d'inexécution  de  cet  engagement: 
par  exemple ,  fi  vous  m'avez  prêté  un 
cheval  pour  faire  un  voyage  ,  quejeffie 
fuis  obligé  de  vous  rendre  fain  &  6uf , 
&  de  vous  payer  cinquante  piftoles^fijc 
ne  vous  le  rendois  pas  fain  &  {auf  ;  ceW 
obligation  que  je  côntrafte  de  vous  payer 
cinquante  piftoles ,  au  cas  que  je  ne  vous 
le  rende  pas  ,  eft  une  obligation  pénale. 
Pour  traiter  cette  matière  avec  ordrf f 
après  avoir  expofédans  le  premier  article 
les  principes  généraux  fur  la  nature  des 
obligations  pénales  ,  nous  verrons  dans 
le  fécond  cuand  ily  a  ouverture  àla pa- 
ne. Nous  examinerons  dans  le  troificm€i 
fi  le  débiteur  peut ,  en  s'rcqiiittantpour 
partie  de  fon  obligation  ,  éviter  la  peine 
pour  partie  :  nous  difçuterons  dans  Ic 
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quatrième  ,  fi  la  peine  eft  encourue  pour 
le  total  &  par  tous  les  héritiers  du  débi- 
teur ,  par  la  contravention  de  l'un  d'eux  ; 
&  dans  le  cinquième ,  fi  la  contravention 
faite  envers  l'un  des  héritiers  du  créan- 
cier ,  fait  encourir  la  peine  pour  le  total , 
&  envers  tous  lefdits  héritiers. 

Article  Premier. 

Dt  la  nature  des  obligations  pénales* 

Premier    Principe. 

338.  L'obligation  pénale  étant  par  fa 
namre  acceflbire  à  une  obligation  primi- 
tive &  principale  ,  la  nullité  de  celle-ci 
entraîne  celle  de  l'obligation  pénale  ;  la 
nîfon  eft  qu'il  eft  d^.  la  nature  des  chofes 
acce(Foire$  de  ne  pouvoir  fiibfifter  fans 
la  chofe  principale  ;  quum  caufa  princi-^ 
palis  non  confijlit ,  ne  ta  quidem  quœ  fe* 
quuntur  locum  obtinent^  L.  119.  §.  i.  ffi 
de  regul.jur.  D'ailleurs  l'obligation  pé- 
nale étant  l'obligation  d'ime  peine  ftipu- 
lée  en  cas  d'inexécution  de  l'obligation 
primitive;  fi  l'obligation  primitive  n'eft  pas 
valable,  l'obligation  pénale  ne  peut  avoir 
lieu ,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
peine  de  l'inexécution  d'une  obligation  ^ 
qui  n'étant  pas  valable  ,  n'a  puni  du  être 

exécutée» 
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La  loi  6^.f.  d&  verh.  obîig,  contient 
exemple  de  notre  décifion  :  vous  m'aviez 
promis  tle  me  donner  ou  de  me  rep] 
îenter  un  certain  efclave  que  vous  ign^ 
xîex  être  mort ,  &:  de  me  payer  une  cei 
|aine  fomme  par  forme  de  peine ,  en  cas 
que  vous  manquafliez  ou  de  me  ledon- 
ïier  ou  de  me  le  repréienten  Ulpîen  dé- 
cide que  l'obligation  de  la  peine  n'eft 
pas  plus  valable  que  J'obligation  princi- 
pale ,  qui  étant  l'obligation  d'une  chofe 
[^mpoilible  ,  ne  peut  pas  valoir.  Sihoma 
monuusjijli  non  poujl ,  nec  pœna  ni  im- 
fùJJîbUis  commimtur  j  qtumadmodum  fi 
*^uis  Siichum  môrtuum  dan  Jlipulams  ,  fi 
Uanis  non  ejfu  ,  pœnam  fiipuluiirt, 

339.  Ce  principe  que  la  nullité  de  l'o- 
bligation primitive  entraîne  celle  de  To* 
bligation  pénale  ,  reçoit  exception  dans 
le  cas  d'une  obligation  à  Taccomplifle- 
ment  de  laquelle  celui  envers  qui  elle  a 
été  contraftée  n'a  aucun  intérêt  apprétia? 
\At;putà^  cùm  quis  altcri  fiipulatus  cfi^ 
Nous  avons  vu  ci-deffus  ,  n.  54.  que  cet- 
te obligation  étoit  nulle  ;  néanmoins  Pc- 
bligation  pénale  ,  qui  y  ell  ajoutée  eft 
valable  :  alteri  fiipulari  ntmo  potcft.  .... 
flahc  fi  quis  velit  hoc  f accru  ,  pœnam  fii" 
puldri  convenict  ,  ut  nifi  itafacium  Jicuê 
€fi  compnhcnfum  ,  committatur  pœnœ  fii^ 
ptUatio  ctiam  ci  cujus  nihil  intcrcfi  y  ^£« 
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Inftit.  Tu.  de  inut.  Jlip.  §.  18.  La  raifoa 
eft  ,  que  Tobligation  principale  n'eft 
nulle  en  ce  cas  que  parce  que  le  débi- 
teur y  peut  impunément  contrevenir  , 
celui  envers  qui  elle  a  été  contraftée 
n'ayant  en  ce  cas  aucuns  dommages  &  in- 
térêts à  prétendre  en  cas  d'inexécution  : 
l'obligation  pénale  qui  eft  ajoutée  purge 
ce  vice ,  en  empêchant  le  débiteur  d'y 
pouvoir  contrevenir  impunément. 
Pareillement  quoiqu'on  ne  puiffe  pas 

{>romettre  valablement  le  fait  d'autrui , 
'obligation  pénale  ajoutée  à  une  conven- 
tion par  laquelle  quelqu'un  a  promis  le 
fait  d'un  tiers ,  eft  valable ,  parce  que  la 
daufe  pénale  fait  voir  que  celui  qui  a 
promis  n'avoit  pas  limplement  intention 
de  promettre  le  fait  de  ce  tiers,  mais  de  fe 
Élire  fort  de  ce  tiers  ;  &  par  conféquent 
il  a  promis  non  de  alio^fed  defe^  fuprà^ 
n.  56. 

Frain  en  fon  Recueil  d'Arrêts  du  Par- 
lement de  Bretagne  ,  en  rapporte  un  diL 
12  Janvier  1621  ,  qui  a  juge  fuivant  ce 
principe.  Le  parent  d'un  Chanoine  qui 
avoit  oflfenfé  î'Evêque  de  Saint-Malo  , . 
avoit  promis  à  I'Evêque  que  le  Chanoine 
pendaht  quatre  mois  ne  paroîtroit  pas 
dans  la  ville  ,  &  s'étoit  obligé  à  payer 
en  cas  de  contravention  une  fomme  de 
300  liv.  Le  cas  étant  arrivé,  la  convenu 
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tion  fut  jugée  valable  ,  &  la  peine  eu- 
courue. 

Second    Principe. 


que  racceffoire  ne 
peut  à  la  vérité  fubfifter  fans  le  princi- 

Î>al,  mais  le  principal  ne  dépend  pas  de 
'accefToire ,  &  peut  fubfifler  fans  lui  ; 
c'efl  ce  que  décide  la  Loi  97.  fF.  de  ver*. 
oblig.  fifiipulatus  fum  u  Jifii  ,  niji  ptms 
hyppoccntaurum  dari  ,  ptrindc  erit  atquîji 
U  Jifii  tGlummodofiipulatus  tjfcm ,  &  com- 
me dit  Paul  en  la  loi  ii6.  §.  3.  i/.  7ï/. 
Dctraclâ  prima  Jlipuiationc  ptior  manU 
unlis* 

'    Troisième    Principe. 

341.  L'obligation  pénale  a  pour  fin 
d'afTurer  l'exécution  de  l'obligation  pria- 
cipale. 

De-làon  doit  conclure  que  la  vue  des 
tontraftans  n'a  point  été  d'éteindre  ni 
de  réfoudre  par  l'obligation  pénale  l'obli- 
gation principale ,  ni  de  la  fondre  dans 
l'obligation  pénale,  L.  122.  §.  z.  ff[  à 
vcrb.  oblig. 

C'ell  pourquoi  quoiqu'il  y  ait  eu  ou- 
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vertureàrobligation  péîiale  ,  par  la  de- 
meure en  laquelle  a  été  le  débiteur  d'exé- 
cuter l'obligation  principale  ;  le  créancier 
peut ,  au  lieu  de  demander  la  peine  ftipu-* 
îée  ,  pourfuivre  Texécution  de  Tobliga- 
rion  principale  ,  L.zS.ff.dtaS.  cmpt.  L. 
1x2.  §•  2..  ff.  de  vcrb.  oblig.  &  paffim. 

C'eft  pourquoi  lorfqu'en  ftipu^nt  une 
certaine  fomme  en  cas  d'inexécution  d'une 
première  obligation ,  l'intention  des  par- 
ties a  été  que  dans  ce  cas  ,  auffi-tôt  que 
le  débiteur  auroit  été  mis  en  demeure  de 
iàtisfaire  à  la  première  obligation ,  il  ne 
f&tplus  du  autre  chofe  que  la  fomme  con- 
venue ,  une  telle  ftipulation  n'eft  pas  une 
iUpulation  pénale  ;  l'obligation  qui  en  ré- 
fmte  n'efl  pas  imeobliption/'^/K^e,  mais 
une  obligation  aufll  pnncipale  qu'étoitla 
première  ,  dont  les  parties  ont  eu  inten- 
tion de  j&ire  novation  :  c'eft  de  cette  ef- 
pece  dont  il  efl  parlé  en  la  loi  44.  %.fin. 
ff.  de  ohl.  &  acl. 

Sur  la  queftion  de  fçavoîr  quand  on^ 
doit  eftimer  que  les  parties  ont  eu  cette 
intention  de  faire  novation.  Voyez  ce  qui 
en  eft  èilinfrà  ,/^. J*  ch.  z.art. 4.  §.  i« 

Quatrième    Principe. 

342.  Cette  peine  eft  ftîpulée  dans  l'in- 
tention de  dédommager  le  créancier  de 

Sy 
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ritage  (ju'il  în*a  faite  en  minorité  ^  &  que 
i    j'aie  fhpulé  de  lui  par  forme  de  peine 

■  une  certaine  fomme  ,  au  cas  qu'il  contre* 
vînt  à  la  convention  ;  s'il  vient  par  It 
fuite  à  m*affigner  en  entérinemeot  de 
lettres  de  refcifion  contre  cette  aliénation, 
laclaufe  pénale  inférée  dans  notre  traité, 
n*empêchera  pas  que  je  ne  puifTe  oppofer 

I  contre  fa  demande  la  nn  de  non-recevair^ 
qui  réfulte  de  rengagement  principal  qui! 
a  contraûé  dans  notre  traite  ,  de  ne  point 
revenir  contre  cette  aliénation.  Mais  com* 
me  celui  qui  a  ftipulé  la  peine  ne  peut  pas 
percevoir  &L  la  peine ,  &  ce  qiii  eft  reih 
fermé  dans  rengagement  principal  ,  & 
j'iife  de  la  iîn  de  non-recevoir ,  &  que  je 
le  faffe  déclarer  non-recevable ,    je  ne 

I  pourrai  plus  exiger  de  lui  la  peine  que  fsi 
ffipulée;  &  vice  versa  fi  j'ai  exigé  de  Un 
la  peine,  je  ne  pourrai  pas  ufer*de  la  fo 
de  non-recevoir,  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
la  loi  lo.  §•  i.ff.  de  paB, 

La  décifion  de  cette  loi  n'a  rien  de 
contraire  à  celle  de  la  loi  m*  §,  $,f, 
d^  verL  ohlig,  rapportée  infra  en  fan,  fui* 
K  vam  3  n,  34^.  Lorfque  j'ai  eu  convention 
I  fous  une  cenaine  peine  ,  avec  vous  de- 
I  venu  majeur,  que  vous  ne  reviendriez 

■  pas  contre  la  vente  d'un  héritage  que 

■  vous  m'aviez  faite  en  minorité;   Tobjet 
de  cette  convention  eft  de  me  procurer 


I 
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la  libération  d'une  aftion  refcifoire  que 
vous  aviez  efFeâivement  contre  moi; 
c'eft  pourquoi  lorfqu'en  vous  oppofant  la 
fin  de  non-recevoir  qui  réfulte  de  cette 
convention ,  &  en  vous  faifant  en  confé- 
quence  déclarer  non-rece  vable  dans  votre 
aoion,  je  me  fuis'procuré  la  libération  de 
cette  aâion ,  je  ne  peux  plus  vous  de- 
mander la  peine ,  autrement  j'aurois  tout 
à  la  fois  &  la  chofe  &  la  peine  »  ce  qui 
ne  peut  pas  être  :  telle  eft  Pefpece  de  la 
loi  lo.  $•  1.  ff.de  pâS.  que  nous  venons 
de  rapporter;  celle  de  la  loi  m,  qui 
nous  eft  oppofée ,  eft  très-différente. 
Après  im  partage  qui  eft  par  lui-même 
valable ,  &  non  fujet  à  aucune  aâion  ref- 
cifoire ,  dans  la  crainte  d'efTuyerun  pro- 
cès j  quoique  mal  fondé ,  nous  fommes 
convenus  fous  une  certaine  peine  de  ne 
pas  revenir  contre  ;  l'objet  de  cette  con- 
vention n'eft  pas ,  comme  dans  Pefpece 
Srécédente ,  de  me  procurer  la  libération 
e  quelque  aftion  refcifoire  que  vous  euf- 
fiez  contre  ce  partage ,  puifque  vous  n'en 
aviez  aucune  ;  le  feul  objet  de  cette  con- 
vention ,  eft  de  ne  pas  efTuyer  un  procès  ; 
c'eft  pourquoi  fi  vous  m'en  avez  fait  un  , 
quoique  j'aie  obtenu  le  congé  de  votre 
demande  ,  il  y  aura  lieu  à  la  peine  ;  car 
la  feule  chofe  qui  feifoit  l'objet  de  notre 
convention ,  étant  de  ne  pas  effuyer  un 
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i procès,  quoique  mal  fondé ,  mVn  ayant 
>  feit  effuyer  irn ,  il  eft  vrai  de  dire  que  vous 
^^m'avez  privé  de  ce  qui  fàifoit  l'objet  de 
^Hîotre  convention  ,  d'oîi  il  fuit  qu'il  y  a 
lieu  à  la  peine.  1^ 

344»  Notre  règle ,  gue  le  créancier  i^ 

£*   eut  avoir  tout  à  la  lois  le  principal  &c 
i  peine  ,  foudre  exception ,  non-feule- 
^ment  lorfqu'il  eft  dit  expreffément  dans 
la  claufe  pénale ,  que  faute  par  le  débi- 

iteur  d^accoiïiplir  fon  ubligation  dans  un 
jcertain  temps ,  la  peine  fera  encourue  & 
Sdûe  y  fans  préjudice  de  Tobligation  priit^ 
cîpale  5  ce  qui  s'exprimoit  par  ces  termes , 
rato  mamnu  pa3a  ^  L,  i6.ff.dt  iranf* 
j  mais  même  toutes  les  fois  qui'l  paroît  que 
la  peine  eft  ftipulce  pour  réparation  de  ce 
que  le  créancier  doitfouffrîr ,  non  de  l'ine- 
xécution abfolue  de  l'obligation,  mais  du 
fimple  retard  dans  l'exécution  de  l'obliga* 
tien  ;  car  en  ce  cas  le  créancier,  qiu  a 
fouffert  du  retard ,  peut  recevoir  le  prin- 
cipal &  la  peine. 

Cinquième    Principe. 

345.  La  peine  ftipulée  en  cas  d'inexé- 
cution d'une  obligation  peut ,  lorfqu'elle 
eft  exceffive  ,  être  réduite  &  modérée 
par  le  juge. 

Ce  principe  eâ  tiré  d'une  déciiion  de 


Part.  IL  Chap.  V,  425 
Dumoulin  en  fon  traité  i/^  eo  quodinterefi^ 
*•  155  ^/^f-  il  1®  fonde  fur  ce  que  la 
nature  de  la  peine  eft  de  tenir  lieu  des 
dommages  &  intérêts  qui  pourroient  être 
prétendus  par  le  créancier ,  en  cas  d^inexé- 
Cution  de  robligation  ;  donc ,  dit-il ,  de 
même  que  lorfque  le  créancieftftîîrmonter 
à  une  fomme  exceffive  Us  dommages  &: 
intérêts  qu'il  prétend  foufïrir  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation ,  le  juge  doit  la  ré- 
duire ,  &  que  la  loi  unique  ,  cod.  defcnt. 
quœ  pro  eo  quod  inttrcjt  prof,  ne  permet 
pas  qu'elle  excède  le  doi]l)le  de  la  va- 
leur de  la  chofe  qui  a  fait  l'objet  de  l'obli- 
gation primitive  ;  de  même  lorfque  la 
peine  itipulée  au  lieu  de  dommages  & 
intérêts  eft  exceffive,  elle  doit  être  rédui- 
te ;  car  cette  peine  peut  bien  à  la  vérité 
excéder  la  fomme  à  laquelle  montent  Us 
dommages  &  intérêts ,  &  être  même  due 
dans  le  cas  auquel  le  créancier  n^n  fouf- 
fiîroit  aucuns ,  parce  qu'elle  eft  ftipulée 
pour  éviter  la  difcuffion  du  fait ,  fi  le 
créancier  a  foufFert  effeâivement ,  &  à 
combien  monte  ce  qu'il  a  fouifFert  ;  mais 
tenant  lieu  des  dommages  &  intérêts  du 
créancier  ;  il  eft  contre  fa  nature ,  qu'elle 
puiffe  être  portée  au  de-là  des  bornes  que 
la  loi  prefcrit  aux  dommages  &  intérêts  : 
fi  la  loi  ci-deflus  citée  les  reftreint ,  & 
ne  permet  pas  qu'ils  foient  prétendus  ultra 
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dupliim  y  même  dans  le  cas  auquel  rinexé- 
cution  du  contrat  auroit  efFefitivement; 
caufé  une  plus  grande  perte  au  créanciei 
qui  par  ce  moyen  fe  trouve  verfari  in  dam* 
no;  à  plus  forte  raifon  on  doit  modérer 
la  peine  exceflive  à  laquelle  le  débiteur 
s'efl  témérairement  fournis,  lorfque  le 
créancier  n'a  pas  fouffert  de  perte, 
qu'il  n'en  a  fouâfert  qu'une  beaucoup  au- 
deffous  de  la  peine  ftipulée  ^  ôc  par  con- 
féquent  dans  le  cas  auquel  cenat  dû  tuera 
tapiando  ;  enfin  Dumoulin  fe  fonde  fur  le 
texte  de  ladite  loi  un.  cod.  de  fent.  pm  to 
^uod  inurcjî ,  &c,  qui  dans  la  généralité 
de  fes  termes  paroît  comprendre  immfê 
tùnvmùonûk  aufli-bien  que  toute  autre 
efpece  de  dommages  &  intérêts. 

Azon  a  été  d'une  opinion  contraire  à' 
celle  de  Dumoulin ,  &  il  décide  qu^une 
peine  conventionnelle  ftipulée  par  forme 
de  dommages  &  intérêts,  n'ell  fujette  à 
aucune  modérarion  ;  on  peut  dire  pour  (on 
fentiment  qu'il  y  a  une  différence  entre 
rintcrêt  conventionnel ,  &  les  dommages 
&  intérêts  qui  ne  font  pas  réglés  parle 
contrat  ;  à  Pégard  de  ceiL\-ci  ,  il  eft  bien 
vrai  que  le  débiteur  en  contraftant  robti-i 
gation  primitive,  eft  cenfé  avoir  comraflû 
l'obligation  fecondaire  des  dommages 
intérêts  qui  réfulteroient  de  rinexécutioi 
de  robligation  primitive ,  mab  il  y  a  liei 
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5de  préfumer  qu'il  n'a  pas  entendu  s'obli- 
ger in  immcnjum  aux  dommages  &  inté- 
rêts ,  mais  feulement  intràjuftum  modum  , 
&  jufqu'à  concurrence  de  la  femme  à  la- 
quelle il  étoit  vraifemblable  qu'ils  puffent 
monter  ;  mais  on  ne  peut  pas  dire  la  même 
chofe  de  l'intérêt  conventionnel,car  ubi  efi, 
evîdens  voluntas^non  rdinquitur  prifump^ 
iioni  locus  ;  quelqu'exceffive  que  foit  la 
fomme  ftipulée  par  forme  de  peine ,  en 
cas  d'inexécution  de  la  convention  ,  le 
débiteur  ne  peut  difconvenir  qu'il  a  en- 
tendu s'y  obliger  ^  lorfque  la  daufe  du 
contrat  eft  expreffe.  Nonobstant  ces  rai- 
fons ,  la  décifion  de  Dumoulin  paroît  plus 
équitable  ;  lorfqu'uh  débiteur  fe  foumet  à 
une  peine  exceffive  ^  en  cas  d'inexécution 
de  l'obligation  primitive  qu'il  contraflé  , 
il  y  a  lieu  de  préfumer  que  c'eft  la  feuflfe 
confiance  qu'il  a ,  qu'il  ne  manquera  pas 
à  cette  obligation  primitive  >  qui  le  porte 
à  fe  foumettre  à  une  peine  auffi  exceflîve, 
qu*il  croit  ne  s'engager  à  rien  en  s'y  fou- 
mettant ,  &  qu'il  eft  dans  la  difpofition 
de  ne  s'y  pas  foumettre ,  s'il  croyoit  que 
Je  cas  de  cette  peine  pût  arriver  ;  qu'ainfî 
le  confentement  qu'il  donne  à  l'obligation 
d'une  peine  auffi  exceffive ,  étant  un  con- 
fentement fondé  fur  une  erreur,  &  fur 
une  illufion  qu'il  fe  fait ,  n'eft  pas  un  con- 
fentement valable  ;  c'eft  pourquoi  ces  pei* 
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I  ieffives  doivent  être  rcdui 

Ivaieurvraifeniblable  à  laquelle  peuvent_ 
Pinonter  au  plus  haut  les  dommages  &i^ 
iterêts  du  créancier  refultans  de  Tine^ 
I  cution  de  robligation  primitive  ;  cette  (  _ 
Icifion  doit  avoir  lieu  dans  les  contrats 
icommutatifs  ,  parce  que  Tëquité  qui  doit 
^régner  dans  ces  contrats  ne  permettant 
pas  que  Tune  des  parties  profite  &  s'en- 
-  rîchiffe  aux  dépens  ^e  l'autre  ,  il  feroi^ 
■contraire  à  cette  équité  que  le  créanc^^ 
ffi'enrichit  au  dépens    du  débiteur  ^   en 
rcxigeant  de  lui  une  pi^lne  trop  excefll^ 
&îrop  manifeftement ai-defius  de  ce  qu 
a  fouffert  de  Tinexécu  ion  de  Toeilîgati' 
primitive  ;  la  décifion  doit  pareillemei 
avoir  lieu  dans  les  donations ,  ami  ntmim 
fua  liberalitas  debeat  cffi  càpnofa. 

Le  texte  des  inftituts  au  titre  de  inut,  Sûf. 
§.  20.  non  plus  que  la  loi  38.  §.  17.  ^ il 
yerb.  oblig.  ne  décident  rien  contre  la  déci» 
lion  de  Dumoulin  ;  car  de  ce  qu'il  y  èft 
dit ,  pœnam  cum  quis  Jlipulatur  ,  non  inf* 
picitur  quod  inurjit  ejus  ,  fed  quœ  fit  quafh 
tuas  in  condUionji  fiipulationis  ^  il  s'enfuit 
feulement  que  la  peine  peut  être  due, 
quoicnie  celui  qui  Ta  ftipùlée  ne  fouflfre 
rien  ae  Tinexécution  de  Tobligation  pri- 
mitive ,  ou  foufFre  moins  ;  mais  il  ne  s'en- 
fuitnullement  que  cette  peine  puifle  être 
utim^xi[^\  &  n'avoir  aucune  proportioa 


I 


Part.  II.  Chap.  V.  417 
avec  ce  qui  fait  Tobjet  de  Tobligation 
primitive.. 

A  regard  de  la  loi  56.  dt  EviH.  qui 
fiippofe  qu'on  peut  ftipuler  dans  un  con- 
tait de  vente  ,  la  reftitution  du  triple  ou 
même  du  quadruple  du  prix  en  cas  d'é- 
viôion^on  y  répond  différemment.  Noodt 
prétend  que  les  mots  triplum  aut  quadru^ 
ptum  font  un  mauvais  Gloffeme  qui  n'eft 
pais  du  texte  ,  &  qui  en  doit  être  retran- 
ché. Dumoulin  ,  ibid.  n.  167.  &  fiq»  ré- 
pond mieux ,  en  difant  qu'il  n'eft  pas  quet 
tîon  dans  cette  loi  de  -ce  qu'on  peut  va- 
lablement ftipuler  en  cas  d'éviâion ,  & 
qu'ainii  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'on 
puifle  toujours  &  indiftin^ement  dans 
tous  les  contrats  de  vente  ftipuler  vala- 
blement la  reftitution  du  triple  ou  du  qua- 
druple du  prix  en  cas  d'éviéKon  ;  qu'on 
en  doit  feulement  conclure  que  cette  ffi- 

Imlation  peut  avoir  lieu  quelquefois  dans 
es  contrats  de  vente  ;  &  ces  cas  font 
ceux  dans  lefquels  une  chofe  a  été  vendue 
non  purement  &  fimplement ,  mais  dans 
les  circonftances  d'un  rifque  de  fouffrir 
par  l'acheteur  une  groffe  perte  dans  (ts 
autres  biens ,  en  cas  d'éviâion  de  la  cho- 
ie vendue ,  lequel  rifque  a  été  prévu ,  & 
connu  par  les  parties  contraûantes  ;  com- 
me dans  cette  efpece  ;  je  vends  à  un  mar* 
iband  un  peu  avant  le  temps  de  la  Foire^ 
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une  loge  avec  déclaration  par  le  conti 
que  c'eft  pour  y  mettre  fes  marchandifes} 
le  rifque  qiie  court  racheteur  en  cas  à^é- 
\iQion  dans  le  temps  de  la  Foire  de  ne 
plus  trouver  de  loge  dans  la  Foire  à  ache- 
ter ni  à  louer,  &  par  conféquent  de  ne  pou* 
voir  débiter  fes  marchandiies,  eft  le  rifque 
d^un  dommage  prévu  au  temps  du  contrat 
par  les  contradans^  qui  peut  furpaflVrJe 
beaucoup  le  prix  de  la  loge  ,  &  auquel 
le  vendeur  ie  îoumet  ;  c'eft  pourquoi  dans 
ce  cas  ^  les  dommages  &  intérêts  qui  ne 
feroient  pas  fixés  parle  contrat  pourroient 
être  eftimés  au-delà  du  double  ^  du  triple 
&  du  quadruple  du  prix  de  la  chofe  vi 
due  ;  pareillement  on  peut  dans  le  mêi 
cas  ftipuier  une  peine  au-delà  du  dou 
du  prix  de  cette  chofe ^  6c  la  peine  ni 
pas  en  ce  cas  jugée  exceffive,  pour  n'av 
pas  de  proportion  avec  le  prix  de  la  ch 
vendue,  pourvu  quVlle  en  ait  avec 
dommage  que   l'acheteur  a   fouffert 
n'avoir  pu  débiter  fes  marchandises , 
que  c'eft  pour  tenir  lieu  de  ce  dom 
qu'elle  a  été  ftipulée, 

346.  Il  refte  à  obferver  que  û  la  pci 
qui  tient  lieu  de  dommages   &  inté 
ordinaires  ,  eft  réductible  lorfqu'elle 
exceflîve  ,  à  plus  forte  raifon  les  pein 
ftipulées  en  cas  de  défaut  de  payeme 
d'une  fomme  d'argent  ou  autre  chofe  q 
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fe  confomme  par  Tufage  doivent -elles 
être  réduites  au  taux  légitime  des  intérêts 
dont  elles  tiennent  lieu ,  ou  même  entière-^ 
ment  rejettées ,  à^ttà  les  cas  auxquels  il 
n*eft  pas  permis  d'en  ftipulen 

Article    IL 

Quand  y  a-t-il  lieu   à  V ouverture  de 
r  Obligation  pinaU. 

S.    I. 

Du  cas  auquel  la  claufe  pénale  a  été  ajoutU 
à  V  obligation  de  ne  pas  faire  quelque  chofe. 

^47.  Il  eft  évident  en  ce  cas  qu'il  y  a 
ouverture  à  l'obligation  pénale ,  &  que 
la  peine  eft  due ,  auffi-tôt  que  celui  qui 
s'étoit  obligé  fous  cette  peine  à  ne  pas 
faire  quelque  chofe ,  a  fait  ce  qu'il  s'étoit 
obligé  de  ne  pas  faire. 

348.  Eft-  il  néceffaire  que  le  fait  qui 
donne  ouverture  à  l'obligation  pénale  ait 
eu  effet?  Cela  dépend  de  l'intention  qu'ont 
seules  parties. 

Suppofons  qu'en  fin  d'un  afte  de  parta- 
ge ou  de  tranfaftion  que  nous  avons  fait , , 
nous  nous  fommes  promis  réciproque- 
ment de  ne  pas  revenir  contre,  fous  peine 
par  le  contrevenant  de  payer  une  cer-j 
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taine  fomme  à  Tautre  ;  depuis  voiis  zvar 
donne  demande  contre  moi   pour  taire  , 
déclarer  Fa  ftç  nul;  cette  demande  ,  qiioiJ 
qu'elle  n'ait  pas  eu  d'effet  ,  &  que  le  com 
gé  en  ait  été  prononcé  ,    donne  ouvei^ 
ture  à  la  peine  contre  vous  ,  arg.  L.  m, 
^,6*ff'.de  vert,  ohiig,  La  raîfon  eft  qiiVi! 
flipuiant  de  vous  5  fous  une  certaine  pei- 
ne, que  vous  ne  reviendriez  pas  cocttre 
Taàe  ,    ce  que  j'ai  entendu    n*éiOJt  pis 
précifément  que  vous  ne  porteriezâucti- 
ne  atteinte  à  cet  aâe  ,  lequel  étant  vala- 
ble par  lui-même  ,  n'en  étoit  pas  fufcep 
tible  ,  quand  même  je  ne  raurois  pasffi* 
pulé  ;  ce  que  j'ai  entendu  ftipuler  de  vous 
étoit  plutôt  que  vous  ne  me  fcriezpasde  , 
procès  ;  il  fufÊt  donc  qtie  vous  m'ayeif  ' 
UJi  procès  ,  quoique  vous  y  ayez  ho 
combe,  pour  qu'il  y  ait  ouverrure  àl 
peine;  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas( 
dans  cette  efpece  je  me  fais  payer  toul4'' 
la  fois  de  l'obligation  principale  &  de  II 
peine  ,  ce  qui  eft  contraire  au  quatrieiti^ 
principe  que  nous  avons  établi  en  Tarti- 
cle  précédent;  car  l'obligation  principa* 
le  que  vous  avez  contraftée   envers  moi 
de  ne  pas  revenir  contre  Taâe  ^  &  à  la- 
quelle l'obligation  pénale  étoit attacWcj 
avoît  pour  objet  que  vous  ne  me  ferieî 
pas  de  procès;  je  n'ai  pas  été  fatisfaiti 
puifquevous  m*en  avez  fait  eflliyerun; 
|e  peux  donc  exiger  la  p^inei 
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Au  contraire  ,  fi  j'ai  ftipulé  de  vous 
ibus  une  certaine  peine  que  vous  ne  loue- 
riez pas  votre  maifon  voifine  de  celle  que 
j'occupe,  à  aucun  ouvrier  fe  fervant  de 
marteau  ;  le  bail  que  vous  en  auriez  fait 
à  un  ferrurier ,  s'il  n'a  pas  été  exécuté  , 
ne  donnera  pas  ouverture  à  la  peine  ; 
tarée  que  je  mefiiis  propofé  enftipulant 
cela  de  vous ,  étoit  que  vous  ne  me  cau- 
iêriez  pas  l'incommodité  du  bruit  que 
font  ces  ouvriers  ;  le  bail  n'ayant  pas  été 
exécuté  ,  ne  m'a  caufé  aucune  incom- 
modité 9  il  ne  doit  donc  pas  donner  lieu 
à  la  peine. 

Par  la  même  raifonPapinien  décide  en 
la  loi  6.  fflJcJirv.  txport.  que  lorfqu'un 
eiclavea  été  vendu  à  condition  que  l'a- 
dieteiu-  ne  l'afFranchiroit  point ,  &  fous 
une  certaine  peine  ,  s'il  le  faifoit ,  l'aôe 
md  d'aâTranchiiTement  ne  donne  pas  ou-^- 
îremu-e  à  la  peine. 

§.    IL 

Du  cas  auquel  la  claufc  pénale  a  eti  ajou* 
tit  à  C obligation  de  donner  ou  défaire 
àjuelqut  chofe. 

349/  En  ce  cas  il  y  a  ouverture  à  la 
peine ,  lorfque  le  débiteur  a  été  mis  eu 
demeure  de  doonçr  ou  de  &ire  ce  qu'il 
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a  promis.  Les  Loix  Romaines  font  une 
diftinâion  ,  fi  la  convention  contient  un 
terme  préfîxdans  lequel  le  débiteur  doit 
donner  ou  faire  ce  qui  a  été  convenu, 
ou  fi  elle  n'en  contient  point  :  au  premier 
cas  elles  décident  que  la  peine  ell  due  de 
plein  droit ,  auffi-tôt  que  le  terme  eft  ex- 
piré ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  ait  été 
fait  aucune  interpellation  au  débiteur,  & 
qu'il  ne  pourroit  pas  en  être  déchargé , 
en  offrant  après  l'expiration  du  terme,  de 
fatisfaire  à  l'obligation  principale ,  L.i}. 
ff.  de  obL  &  a&. 

L'expiration  du  terme  paroifToit  aux 
Jurifconfultes  Romains  tellement  fufEfen- 
te  pour  donner  ouverture  à  la  peine  uns 
qu'il  fût  befoin  de  conftituer  autrement 
en  demeure  le  débiteur ,  qu'elle  y  don- 
noit  ouverture  ,  même  dans  le  cas  auquel 
le  débiteur  feroit  mort  auparavant ,  îans 
laifler  aucuns  héritiers ,  &  par  conféquent 
quoiqu'il  ne  fe  trouvât  perfonne  qui  pût 
être  conftitué  en  demeure  ;  c'eft  ladeci- 
fion  de  la  loi  77.  ff.  de  verb,  oblig. 

Il  y  a  plus  ;  la  loi  1 1 3 .  ff.  de  vtrb.  oblig. 
décide  que  lorfcue  l'obligation  à  laquelle 
la  claufe  pénale  a  été  ajoutée  ,  confifte  à 
faire  dans  un  certain  terme  quelque  ou- 
vrage dont  la  conftniâion  exige  un  cer- 
tain temps ,  la  peine  efl:  due  même  avart 
Texpiration  du  terme ,  aufli-tôt  qu'il  de- 
vient 
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vient  certain  que  Touvrage  ne  peut  être 
fait  dans  le  terme  préfix  ;  de  manière  que 
la  prorogation  du  terme  qui  feroit  depuis 
accordée  au  débiteur  ne  le  déchargeroit 
pas  de  la  peine  encourue  avant  cette  pro- 
rogation. 

Au  fécond  cas ,  lorfque  l'obligation  de 
donner  ou  feire  quelque  chofe  ne  contient 
aucune  préfixion  de  terme  ,  en  ce  cas  la 
loi  122.  §.  2.  décide  qu'il  n'y  a  ouver- 
ture à  la  peine  que  par  la  litis-contefta- 
tion  fur  la  demande  du  créancier. 

Selon  nos  ufages ,  foit  que  l'obligation 
primitive  contienne  un  terme  dans  lequel 
elle  doive  être  accomplie  ,  foit  qu^elle 
n'en  contienne  aucun ,  il  faut  ordinaire- 
ment *  une  interpellation  judiciaire  pour 
mettre  le  débiteur  en  demeure ,  &  poiu: 
donner  en  conféquence  ouverture  à  la 
peine. 

11  nous  refte  à  obferver  qu'il  ne  peut 

Îr  avoir  lieu  à  la  peine ,  lorfque  c'eft  par 
e  fîdt  du  créancier  que  le  débiteur  a  été 
empêché  de  s'acquitter  de  fon  obligation, 
i.  122.  §.  j,  de  vcrb.  oblig. 

*  J'ai  à\t  ordinairemeitt  j  car  il  y  a  de»  cas  auxquels  la 
peine  >  auffi-bien  ^ue  les  dommag^es  &  iniéréts  peuvent 
être  encourus  fans  interpellation ,  fufrk  n,  147. 
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Article     II  L 

Si  le  débiteur  peut  en  s" acquittant  pat  par^ 
ties  de  fon  obligation ,  éviter  la  peine 
'    pour  partie. 

3  50.  Un  débiteur  ne  peut  payer  à  fon 
créancier  malgré  lui  partie  de  cequ'iJlui 
4oit ,  tant  que  fon  obligation  ,  quoique 
divifible ,  ell  encore  indivîfée  ,  fuivant 
que  nous  le  verrons  infrà  ^  p.  3.  cft.  i. 
art.  3.§.  1.  c*eft  pourquoi  les  offres  qu'il 
feroit  à  fon  créancier  de  lui  payer  partie 
de  ce  qu'il  lui  doit ,  ne  peuvent  lui  évi- 
ter aucune  partie  de  la  peine  flipulée  en 
cas  d'inexécution  ,  fi  le  créancier  refiife 
ce  payement  partiel. 

Mais  fi  le  créancier  a  volontairement 
reçu  partie  de  fa  dette ,  y  aura-t-ilUeu 
à  la  peine  pour  le  total ,  en  cas  de  défaut 
de  payement  de  la  partie  qui  refte  à 
payer  ?UIpien  en  la  loi  9.  §,  i.  ff.  5i 
quis  caution,  in  jud.  décide  qu'encore 
bien  que  félon  la  fubtilité  du  droit, il  put 
paroître  que  la  peine  doit  en  ce  cas  être 
encourue  pour  le  total  ,  néanmoins  il 
eft  équitable  qu'elle  ne  le  ibit  que  pourli 
même  part  qui  refte  à  acquitter  del'obfr 
gation  principale  :  la  vraie  raifon  de  cch 
te  décifion  eft  celle  que  donne  DumoU' 
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In  ,  &  que  nous  avons  ci-deffus  rappor- 
te ,  fçavoir ,  que  la  peine  étant  cenfée 
iromife  pour  le  dédommagement  de  l'ine- 
cécution  de  l'obligation  principale  ,  le 
rréancierne  peut  pas  recevoir  Tun  &  Tau- 
TC  ;  lors  donc  qu'il  a  été  payé  pour  une 
partie  de  l'obligation  principale,  il  ne  peut 
plus  recevoir  la  peine  pour  cette  partie  ; 
autrement  il  recevroit  l'un  &  l'autre  ;  ce 

3ui  ne  fe  doit  pas  ;  c'eft  la  dixième  clef 
e  Dumoulin  dans  fon  Traité  JedîviJ.  & 
indiv,  p.  3.  /2.  112.  in  omnibus  Jîve  indi- 
viduis  yjivtdividuis  pœna  non  committitur^ 
nifi  pro  paru  conîraventionis  tfficacis  ,  ntc 
potejl  cxigi  cum  principali  ;  fcd  creditor  non 
ttnetur parum  principalis  y  &parumpœnc^ 
atcipcre. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple  :  en 
me  vendant  une  métairie  dénuée  debef- 
tiaux  néceffaires  pour  la  faire  valoir,  vous 
vous  êtes  obligé  de  me  fournir  deux  pai- 
res de  bœufs  ,  à  peine  de  cinq  cens  liv. 
de  dommages  &  intérêts ,  au  cas  que  vous 
manquafïiez  de  me  les  fournir  ;  vous  ne 

r)urrez  pas  dans  cette  efpece  m'obliger 
recevoir  une  paire  de  bœufs,  n'étant 
pas  obligé  de  recevoir  pour  partie  ce  qui 
m^eil  dû  ;   &  conféquemment  les  offres 

?ue  vous  me  feriez  d'une  paire  de  bœufs, 
je  ne  veux  pas  la  recevoir ,  n'empêche- 
ront pas  que  vous  ne  foyez  tenu  envers 

Tn    - 
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moi  de  la  peine  entière  de  cinq  cents  liy. 
mais  il  j'ai  volontairement  reçu  une  de^ 
paires  de  bœufs  que  vous  me  deviez  (M 
faute  par  vous  de  jne  fournir  l'autre  paire, 
je  ne  pourrai  vous  demander  que  la  moi- 
tié de  la  peine  ;  car  ayant  reçu  une  partie 
de  ce  qui  faifoit  robjet  de  robtigation 
principale  ,  je  ne  peux  avoir  la  peine  en* 
tiere  ,  ne  pouvant  pas  avoir  l'un  &  Tau- 
tre. 

351.  Notre  principe  que  la  peine  n'eft 
due  qu'à  proportion  &  pour  la  part  pour 
laquelle  Tobligation  principale  n'ell  pas 
exécutée,  a  également  lieu,  foi t  que  vous 
vous  foy ez  engagé  à  u  ae  telle  peine  au  cas 
que  vous  feriez  telle  chofe  ^  foit  que  votis 
me  l'ayez  promife  au  cas  qu'un  tiers  fe- 
roit  une  telle  chofe  ;  par  exemple,  fi  vous 
vous  êtes  fait  fort,  fous  peine  de  me 
payer  cent  éçus  ,  que  Pierre  ne  reven- 
diqueroit  pas  fur  moi  un  certain  héritage, 
la  peine  fera  due  feulement  pour  la  moi- 
tié ,  fi  Pierre  ne  le  revendique  que  pour 
moitié  ,  à  moins  qu'il  n'apparût  d'une 
intention  contraire  des  parties.  Molin. 
ibid. p.  3.  n,  53  i. 

3  jz.  Ces  décifions  ont  fur  -  tout  lieu  à 
4'égard  des  obligations  de  chofes  divifi- 
^hs  :  il  fembleroit  qu'elles  ne  pourroient 
recevoir  d^application  aux  obligations  de 
ç&)fes  indivisibles  ;  néanmoins  elles  s'y 
appliquent  quelcjjx^fois^ 
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T^.  Quoique  Texercice  dVne  fervitude 
prédiale  foit  quelque  chofe  d'indivifible  ^ 
&  qu*en  conlequence  robligation  que 
contraÛe  te  poffe  fleur  de  rhéritage  fef- 
vant  y  de  fouffrir  Texercice  de  la  fervi- 
tude ,  foit  une  obligation  indivifible  ; 
néanmoins  fi  cette  fervitude  eft  limitée  à 
une  certaine  fin ,  pour  laquelle  elle  a  été 
conftîtuée  ,  laqiielte  fin  fe  termine  à  quel- 
que chofe  de  dlvifible  ,  la  peine  fe  divi- 
fera ,  fi  cette  fin  a  été  remplie  pour  par- 
tie, &  n'aura  lieu  que  pour  la  partie 
pour  laquelle  elle  n'aura  pas  été  rem- 
plie ;  ceci  va  s'éclaircir  par  un  exemple, 

}W  un  héritage  qui  a  un  droit  de  fer- 
vitude fur  le  vôtre  ,  lequel  droit  confifte 
en  ce  que  les  poflTeffeurs  de  Phériragefer- 
vattt  font  obligés ,  au  temps  des  vendair- 
ges ,  de  fouffrir  que  mes  gens  trans- 
portent -ma  vendange  par  cet  héri- 
tage ,  à  peine  de  cent  écus  en  cas  de 
trouble  feit  à  mon  droit  de  iervî- 
tude  ;  dans  cette  efpece  ^  fi  après  avoit 
taiffé  paffer  la  moitié  de  ma  vendange  , 
vous  avez  empêché  le  tranfport  du  fur- 
plus  ,  par  votre  héritage  ^  vous  n'avez 
encouru  la  peine  de  cent  écus  que  poitr 
moitié  ;  car  quoique  la  fervitude  de  pat  h 
fage  foit  indivifible  ,  &  que  robligation  H 
de  fouff^rîr  l'exercice  de  cette  fervitude  ^  H 
foit  robligation  de  quelque  chofe  d'indi^       ™ 
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vifible  ;  néanmoins  comme  cette  fem* 
tude  eft  limitée  à  une  fin  ,  qui  eft  le  trant 
port  de  ma  vendange  ,  &  que  ma  ven- 
dange eft  quelque  chofe  de  divifible,  on 
ne  peut  difconvenir  que  j'ai  joui  en  par- 
tie de  la  fin  pour  laquelle  la  iervitude  a 
été  impofée  ,  &C  que  vous  m'en  avez 
fouffert  jouir  en  me  laiffant  tranfponer 
par  votre  héritage  la  moitié  de  ma  ven^ 
dange  ;  je  ne  pourrai  donc  demander  qiie 
la  moitié  de  la  peine  ;  car  je  ne  peux  pas 
percevoir  la  peine  pour  le  total ,  &  jouir 
en  partie  de  l'utilité  de  mon  droit  de  fer- 
vitude  ;  je  ne  peux  pas  avoir  tout  à  la 
fois  l'un  &  Tautre  ;  c*eft  ce  qu'enfeigae 
Dumoulin  dans  Tefpece  que  nous  venons 
de  rapporter  ,  quia  ,  dit-il ,  hcec  fcrviius 
defe  individua ,  dividuatur  ex  accidend^  & 
ex  fine  dividuo...  &  débet  judicari  fecundùm 
regulam  dividuorum  y  p.  3.  /z.  J  63  • 

353.  2^.  Nos  principes  reçoivent  en* 
cote  quelqu'application ,  même  à  l'égard 
des  obligations  indivifibles  dans  l'efpece 
fuivante  &  autres  femblables  ;  vous  vous 
êtes  engagé  par  un  traité  fous  une  cer- 
taine peine  à  me  faire  conftituer  un  droit 
de  fervitude  de  paflage  ,  fur  un  héritage 
dont  vous  avez  Tufufruit ,  &  qui  eft  voi- 
fin  du  mien ,  en  vous  faifant  fort  des 
propriétaires  ;  trois  des  propriétaires  ra- 
tifient ,  un  feul  refufe  d'impofer  la  fervir 
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txide  ;  la  peine  à  la  vérité  m'eftdùe  en  en- 
tier ,  car  le  refiis  d'un  feul  propriétaire 
d'impofer  la  fervitude  ,  empêche  qu'elle 
ne  foit  aucunement  impofée  ,  nonobftant 
la  ratification  des  trois  autres ,  un  droit  de 
fervitude  ne  pouvant  être  împofé  pour 
partie,  &  ne  pouvant  par  conféquent  être 
împofé  que  par  tous  les  propriétaires  ; 
mais  comme  cette  ratification ,  quoiqu'el- 
le foit  entièrement  inutile  pour  impofer. 
un  droit  réel  de  fervitude  fur  l'héritage ,  a 
néanmoins  un  effet ,  qui  confifte  à  obliger 
perfonnellement  ceux  qui  ont  ratifié  à  me 
laifferpaffer;  je  ne  peux  exiger  toute  la 
peine  qu'en  me  défiftant  de  mon  droit , 
qui  réfulte  de  cette  obligation  ;  autrement  . 
je  ne  pourrai  exiger  qu'une  partie  de  la. 
peine  ,  ne  pouvant  pas  percevoir  toute 
la  peine  ,  &  en  même  tems  percevoir 
quelque  chofe  de  l'obligation  principale. 
Molin.  p,  3. 72.  472.  &  473. 

354.  Notre  principe  que  la  peine  n'eft 
due  qu'à  proportion  de  la  part  pour  la- 
quelle l'obligation  principale  n'a  pas  été 
exécutée  a  lieu ,  quand  même  là  peine 
confifteroit  dans  quelque  chofe  d'indi- 
vifible.  Finge  ,  je  vous  ai  vendu  un  héri- 
tage dont  vous  m'avez  payéie  prix  comp- 
tant ,  fduf  cinquante  piftoles  que  vous 
vous  êtes  obligé  de  me  payer  dans  un 
an  j  &  il  a  été  convenu  entre  nous  qu'à 
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défaut  de  payement  de  cette  •  fomme  ; 
vous  m'accorderiez  à  la  place  de  cette 
fomme  un  droit  de  vue  fiir  une  maifon 
à  vous  appartenante ,  voifine  de  la  mien- 
ne ;  j'ai  reçu  de  vous  vingt-rcinq  piftoles  ; 
faute  du  payement  du  furplus  je  ne  peux 
exiger  la  peme  pour  le  total ,  mais  feule- 
ment pour  la  moitié  pour  laquelle  l'obli- 
gation principale  n'ji  pas  été  exécutée  ; 
&  comme  la  peine  confifle  dans  un  droit 
de  fervitude  qui  eft  quelque  chofe  d*iadi' 
vifible ,  &  non  fufceptible  diç  pardes ,  il 
faudra  qu'en  vous  demandant  que  vous 
m'accordiez  ce  droit  de   fervitude  ,  je 
vous  offre  de  vous  payer  la  moitié  de 
la  valeur  ,  la  peine  ne  m'étant  due  que 
pour  moitié.  Molin.  p.y.  n.  ^z'^.&fuiv. 
y.  fuprcL. 

Article    IV. 

Si  la,  peine  efi  encourut  pour  It  total  (f 
par  tous  les  héritiers  du  débiteur  y  p» 
la  contravention  de  tun  d'eux. 

Il  faut  à  cet  égard  diflinguer  entre  les 
obligations  indivifibles  &  les  obligations 
divifibles. 
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s.     L 

Dédjîon  de  Lt  qtufiiom  k  t égara  d€$ 
Obligations  inSmifiblts,. 

355.  Lorfque  robligadon  primitive 
qui  a  été  contraâée  fous  une  claufe  pé*- 
xiale  eft  l'obligation  d- une  cho&  iadivîr 
iible ,  la  contravention  faite  à  cette  obli- 
gation par  un  feul  des  héritieis  du  débi- 
teur ,  donne  ouverture  à  toute  la  peine  , 
non-feulement  contre  celui  quia  donné 
ouverture  à  la  peine  par  ia  contraven- 
tion, mai$  même  contre  tous  fes  cohéri- 
tiers qui  font  tous  tenus  de  cette  peine  , 
}30ur  la  part  dont  ils  font  héritiers ,  ûuf 
eur  recours  comre  celui  qui  par  iacoiv 
travention  a  donné  ouverture  à  la  pei- 
ne ,  pour  en  être  par  lui  acquittés. 

Par  exemple ,  ii  quelqu'un  s'eft  obligé 
envers  moi  de  me  kûtfev  pafier  fur  fou 
héritage  contigu  àla  maifon  que  )'occupe, 
tant  que  foccuperois  cette  maifon  ,  à 
peine  de  dix  livres  de  dommages  &  inté- 
rêts, en  cas  d'empêchement  ;  fi  quel- 
qu'un à^s  héritiers  de  mon  débiteur  me 
bouche  te  paiTage ,  quoique  fans  la  parti- 
'cîpation&  contre  le  gré  defescohéritiers, 
k  peine  entière  des  dix  livres  fera  encou* 
rue  9  &  «Ue  le  fera  contre  chacun  des 
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héritiers  de  mon  débiteur ,  qiii  en  feront 
tenus  chacun  pour  leur  part  héréditaire  ; 

car  le  fait  qui  fait  Tobjer  de  robligation 
primitive  ,  étant  indivilible ,  n'étant  pas 
fufceptible  de  parties ,  la  contravention 
qui  eft  faite  par  l'un  des  héritiers  du  dé- 
biteur à  cette  obligation  ,  ell  une  con- 
travention à  toute  robligation  ^  qui  doit 
par  conféquent  faire  encourir  toute  h 
peine  par  tous  cetix  qui  en  font  tenus, 
comme  héritiers  du  débiteur  qui  s*eâ 
obligé  à  cette  peine  en  cas  de  contra* 
vention, 

Ceft  la  décifion  de  Ca'toii  en  la  loi  4* 
§,  I .  J^  £i&  verk  oHig,    Cato  firièit  :  pani 
€€nœ  pecunm  promijfd  ^  fi  quid  aUur^    . 
faSum  ;  mortuo  promijjort  j  ji  ex  pinritÉ^Ê 
hendihus  unus  contra  quàm    cautum  fit^^ 
ficirie  ;  aut  ah  omnibus  htredibus  pœnam     , 
commun  pro  poniônt  hereditarîd  ^  aut  ât    j 
uno  pro  pùrûontfuâ  ;  ah    omnibus  ^  fi  ii    \ 
faUum  dt  quo  cautum  tfi  ïndividuum fit  ^     , 
vdud  ittr  fitri  ^  quia  quod  in  parus  éivi~ 
di  non  potefi  ,  ab  omnibus  quodam  mùJë^À 
faclum  vidtraur^  £t  plus  bas  :  Omn^cmJ^k 
mifijfi  vidtntur  ^  quod  m  fi  in  folidumpi^^k 
cari  potcfit ,    iilam  ftipulationtm  pcr  u  Jiai^| 
^tri  quo  minus  rnihi  ire  agen  Ucear,  ^M 

Le  Jurifconfulte  Paul  décide  la  mêmel 
chofe  en  la  loi  85.  §.  J.jf^  d.  iît.  qua*  1 
niam   lictt  ab  uno  pro  hit  cor  ^  non  £am€M  A 
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in  parum  prohibeor  ;  &  il  ajoute ,  Jcd 
cœtcri  famUiœ  ercifcundœ  judicio  fardent 
damnum. 

Les  héritiers  n'étant  tenus  de  la  peine, 
chacun  que  pour  la  part  dont  il  eft  héri- 
tier ,  font  en  cela  différents  des  débiteurs 
folidaires ,  qui  font  débiteurs  de  la  peine 

{)0ur  le  total,  lorfqu'elle  eft  encourue  par 
*un  d'eux  ,  comme  ils  le  font  du  princi- 
pal. 

356.  Le  créancier  peut-il  demander  la 
peine  entière  à  celui  des  héritiers  qui  a 
fait  la  contravention  ?  La  raifon  de  dou- 
ter eft  que  la  loi  ne.  le  dit  pas ,  &  qu'elle 
dit  au  contraire  que  la  peine  eft  due  par 
tous  les  héritiers  ,  pour  leur  portion  hé- 
réditaire feulement.  On  ajoute  que  la  con- 
travention de  l'héritier  ne  donne  ouver- 
ture à  la  dette  de  la  peine  qu'entant  que 
cette  contravention  eft  comme  la  condi- 
tion fous  laquelle  l'obligation  de  la  peine 
a  été  contraftée  par  le  défunt  ;  cette 
dette  de  la  peine  qui  a  été  contraûée  par 
le  défunt,  étant  une  dette  du  défunt,  & 
ime  dette  divifible  ;  l'héritier  n'en  peut 
être  tenu  que  pour  la  portion  pour  la- 
quelle il  eft  héritier ,  ôc  pour  laquelle  il 
iuccede  en  cette  qualité  aux  dettes  du 
défont. 

Il  faut  décider  néanmoins  que  l'héritier 
qui  contrevient  à  l'obligatiou  indivifible 
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contraûée  par  le  défiint,devient  débiteur 
de  la  peine  pour  le  rotai  ;  on  ne  peut  dou- 
ter qu*il  eneft  tenu  au  moins  obliquement 
&  indireûement  ;  car  étant  te  nu  d'acquit- 
ter (es  cohéritiers  des  parts  dont  Us  en 
font  tenus  ,  le  créancier  doit  être  admis , 
pour  éviter  le  circuit  d'à ôions  ,  à  lui  de- 
mander la  peine  non-feidement  pour  ta 
part ,  mais  pour  celle  de  (es  cohéritiers 
dont  ileft  tenu  de  les  acquitter^  &par 
conféquent  pour  le  total» 

Dumoulin,/'.  3.  n,  175-  &  174.^ 
pajjîm  alibi ,  va  plus  loin  ^  &  ibutientque 
cet  héritier  doit  la  peine  pour  le  total , 
non-feulement  obliquement ,  mais  meiuc 
direftement  ;  car  l'obligation  primitive 
étant  fuppofée  indivifible  ^  il  eo  eft  débi* 
teur  pour  le  total ,  &  débiteur  fous  U 
peine  convenue  :  or  fa  contravention  à 
une  obligation  dont  il  eft  tenu  pour  le  tcn 
tal  y  doit  lui  faire  encourir  toute  la  peine. 
Cela  fe  prouve  par  un  argument  tiré  di 
la  loi  9.  ff^  dipof.  que  nous  avom 
deffus  rapportée  ;  il  eft  décidé  que  Fhi 
tier  en  partie  du  dépositaire  ^  qui  parfoi 
fait  a  câufé  la  perte  de  la  chofe  donnée 
en  dépôt  au  défunt ,  eft  tenu  pour  le  to 
tal  des  dommages  &  intérêts  envers  c 
lui  qui  Ta  donnée  en  dépôt ,  parce  qu 
quoique  robligation  principale  de  refti 
tuer  la  chofe  dépolee  ^  foitune  obligation 
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dîvifible  ,  l'obligation  acceffoire  de  la 
preftation  de  la  bonne  foi  pour  la  con- 
îervation  de  la  chofe  dépofée ,  eft  une 
obligation  indiyi£ble,  dont  chacun  des. 
héritiers  du  dépofitaire  eft  tenu  pour  le' 
total ,  &  qui  le  rend  débiteur  pour  le 
total  des  dommages  &  intérêts  du  créan- 
cier, lorfqu'ily  contrevient;  que  fi  im 
héritier  pour  partie  qui  contrevient  par 
fon  fait  à  une  obligation  indivîfiWe  du 
défunt ,  eft  débiteur  pour  le  total  des 
dommages  &  intérêts  ,  il  doit  l'être  auffi. 
pour  le  total  de  la  peine  ,  puifque  la  pei- 
ne tient  lieu  des  dommages  &  intérêts^  & 
n'en  eft  que  la  liquidation  convenue 
par  les  parties  elles-mêmes  :  tel  eft  le  rai- 
îbnnement  de  Dumoulin. 

A  l'égard  de  la  première  objeûion  tirée 
du  §•  CatG.  La  réponfe  eft  que  knrfque 
Caton  décide  que  dans  les  obligations  in- 
divifibles  ,  la  contravention  faite  par  l'un 
des  héritiers  fait  encourir  la  peine  contre 
chacun  d'eux  pour  leurs  portions  hérédi- 
taires ,  il  n'entend  parler  que  des  héri- 
tiers qui  n'ont  point  participé  à  la  contra- 
vention. A  l'égard  delà  deuxième  objec- 
tion qui  confifte  à  dire  que  l'obligation  de 
la  peine  étant  une  obligation  divifible 
contraûée  par  le  défunt ,  chaque  héritier 
ne  peut  être  tenu  que  pour  la  part  dont  il 
efl  héritier  ;  la  réponfe  de  Dumoulin  eft, 
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que  cela  eft  vrai  lorlque  rhcritier  n*eiî 

eft  tenu  que  comme  héritier ,  tanquam 
ktres:^  mais  lorfqu'il  en  eft  lemi  ut  if  fi  & 
ex  proprio  faBo  ^  il  en  eft  tenu  pour  le  to- 
tal ,  &  c*eft  une  de  fes  clefs  pour  déci- 
der les  queftions  fur  cette  matière  :  atiui 
ejî  iencri  keredem  ut  hendem  y  aliud  umn 
ut  ipfunu  Tr,  de  div.  &  indiv,  p,  j.  n.  y 
&  11%. 

3^7.  Lorfque  la  contravention  à  une 
obligation  indiviûble  eft  faite  par  un  iJes 
héritiers  du  débiteur  y  l'héritier  qui  a  fiiit 
la  contravention  étant  tenu  de   la  pane 
poiur  le  total ,  il  faut  par  la  même  raîfoo 
décider  que  lorfque   la  contravention  a 
été  faite  par  plufieurs  héritiers  ,    chacun 
d'eux  eft  tblidairement  tenu  de  la  peine  ; 
caries  contraventions  de  fes  cohériiiers 
ne  diminuent  pas  la  fienne  y  nec  qm  pu* 
cavit  ^ex  ûo  nitvari  dtbct ,  quod peccati  cm 
fortem  kahuit  ;   multaudo  peccantium  m 
exonérât ,  fid  podus  aggravât,  Molin.  ibl 
p,  3,  n.  148, 

3^8.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  é^i 
ce  paragraphe  à  Fégard  des  héritiers 
débiteur  d'une  dette  indîvifible  ,  reçoit 
application  à  l'égard  de  plufieurs  débiteui^ 
principaux   qui  ont  contraÛé  enfeinbl| 
fans  folidité  ^  &  fous  une  peine  ,  un^  obli- 
gation indivifible  ;  la  contravention  taitc 
par  ï\m  d'eux  oblige  les  autres  à  la  pre£* 
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tation  de  la  peine ,  chacun  pour  fa  part 
virile  ,  fauf  leur  recours  ,  &  elle  obligô 
pour  le  total  celui  qui  Ta  faite  ;  lorfqué 
la  contravention  a  été  faite  par  plufieurs 
elle  y  oblige  folidairement. 

S.  n. 

Dicifion  de  la  qucjlioh  à  P égard  des 
Obligations  divifibUs. 

359.  Lorfque  l'obligation  primitive^ 
qui  a  été  contraÔée  fous  une  claufe  pé- 
nale ,  eft  l'obligation  d'un  fait  divifible  , 
Catori  au  paragraphe  ci-deffus  cité,  paroît 
décider  que  celui  des  héritiers  du  débi- 
teur qui  contrevient  à  cette  obligation , 
encourt  feul  la  peine  pour  la  part  dont  il 
eft  héritier  \Jidt  co  cautum  fit  quoddivi-- 
fioncm  rccipiat ,  vcluti  ampliàs  non  agi  , 
cum  hcrcdem  qui  adversàs  cafccit^pro  por^ 
tionc  fudfolum  pœnam  committere. 

On  peut  faire  de  cette  manière  Tef- 
pece  de  la  loi  ;  une  perfonne  s'eft  enga- 
gée envers  moi ,  fous  peine  de  3ooliv. 
a  acquiefcer  à  la  fentence  d'un  arbitre  , 
qui  avoit  donné  congé  d'une  demande, 
par  laquelle  elle  fe  croyoit  être  ma  créan- 
cière de  dix  muids  de  bled  ;  un  de  fes 
héritiers  qui  l'eft  pour  une  cinquième 
portion ,  a ,  contre  la  foi  de  cette  con- 
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vention  ,  renouvelle  la  conteftation ,  U 
m'a  demandé  fa  cinquième  portion  de  dix 
mulds  de  bled  ,  que  Tarbitre  avoit  jugé 
que  je  ne  de  vois  pas;  il  encourt  feuUa 
peine  convenue  ,  &  il  ne  Tencourt  que 
pour  la  cinquième  portion  dont  il  eft  hé- 
ritier; la  raifon  ett  que  Tobligation  é 
divifible  ,  &  cet  héritier  n')r  ayant  pu 
contrevenir  que  pour  la  part  pour  la- 
quelle il  en  eft  tenu ,  il  ne  peur  être  tenu 
de  la  peine  que  pour  cette  part  ;  fes  cohé- 
ritiers qui  non  -  feulement  n*y  cm  pas 
contrevenu  j  mais  ont  fatisfait  pourleitr 
part  à  cette  obligation  ,  en  acquiefçam 
pour  leur  part  à  la  fentence  de  Tarbiire, 
ne  peuvent  être  tenus  de  cette  peine  ;  le 
créancier  qui  eft  fatisfait  pour  leur  pan 
de  roblïgation  principale  ,  ne  peut  e 
eer  la  peine  pour  leur  part ,  ne  pouv 
être  à  la  fois  payé  de  l'obligation  prin- 
cipale &  de  la  peine  ,  comme  on  Ta  n 
ci-deflTus  5   /?.  54a,  &fniv. 

Le  paragraphe  4.  fifortsm  de  la  loi  ï- 
d.  tit,  paroît  contraire  à  cette  décificift 
de  Caton  ;  il  y  eft  décidé  que  lorfque  Ftm 
des  héritiers  du  débiteur  a  fatisfait  i\  "" 
btigation  pour  la  part  dont  ilétoitteni 
il  ne  laiffe  pas  d'encourir  la  peine  jùfi 
cohéritier  n'y  fatisfait  pas  pareille  me 
faufà  lui  fon  recours  contre  ce  cohé 
tii^r  qui  a  fait  encourir  la  peine  ,  ca 
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fatisfaifant  pas  de  fa  part  à  Tobligation  , 
Ji  forum  promifiris  ,  &  Ji  ta  foluta  non 
ejjit ,  pœnam  ;  ttiamfi  unus  ex  hcndibus 
tuis  portionem  fuam  ex  forte  folverlt ,  m- 
hilominùs  pxnam  committet ,  doncc  porno 
cohereàis  folvatur.  .  ,  .  Sed  à  coherede  et 
Jatisfieri  débet  ;  nec  enim  aliud  in  iiis  Jlipu^ 
lationibusjine  injuria  Jlipulatoris  conjlitui 
fotejl. 

Les  interprètes ,  tant  anciens  que  mo-' 
dernes  ,  fe  font  efforcés  à  concilier  ces 
deux  textes  :  Dumoulin  rapporte  diffé- 
rentes conciliations  des  anciens  Interpre* 
tes  qu'il  réfute  toutes.    ' 

Il  faut  s^èn  tenir  à  celles  de  Cujas  & 
de  Dumoulin  ,  7>.  de  div.  &ind.p.  i.  n. 
62.  &  feq.  qu'on  doit  réunir  en  ime,  & 
dire  :  îorfqu?  l'obligation  çft  divifîble  , 
tàm  foliuioru  quàm  abtiganone  ^  lorfque 
l'intention  des  parties,  en  ajoutant  la 
claufe  pénale ,  a  été  fimplementd'affurer 
l'exécution  de  l'obligation  ,  &  non  d'em- 
pêcher que  le  payement  ne  pût  s'en  fiii* 
re  par  parties  par  les  différens  héritiers  du 
débiteur  ,  fur-tout  lorfque  le  fait  qui  fait 
l'objet  de  l'obligation  primitive  ^  efl  tel 
que  les  différens  héritiers  du  débiteur  ne 
peuvent  l'accomplir  autrement ,  quecha- 
cim  pour  la  part  dont  il  efl  héritier ,  en 
ce  cas  la  décifion  de  Caton  doit  avoir  lieu; 
icelui  des  héritiers  du  débiteur  qui  con- 
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irevientà  robligatioii ,  doitleul  encourir 
la  peine  ,  &  pour  la  part  leulement  dont 
il  eft  héritier;  le  fait  rapporté  dans  Tef- 
pece  du  §,  Cato  :  ampliàs  non  agi^  tft 
de  ces  faits  divifibles  tàm  foluno/is  ijmm 
obligaùone  ^  &  qui  par  la  nature  des  cho- 
fes ,  ne  peuvent  s*âccomplir  parles  diif^ 
rens  héritiers  de  celui  qui  a  contraflé 
rengagement ,  que  pour  la  part  dont  cha* 
cun  eft  héritier  ;  car  aucun  de  ces  héri- 
tiers ne  fuccédant  que  pour  fa  part  au 
droit  &  à  la  prétention  que  le  défunts\ft 
engagé  de  ne  pas  exercer  ,  chacun  des 
héritiers  ne  peut  que  pour  fa  part  co 
trêve nir  à  cet  engagement  ou  l'exéoi' 
ter,  en  renouvelknt ,  ou  nerenouvellai 
pas  cette  prétention  pour  la  part  qu'il 
y  a. 

Au  contraire  ,  lorfque  Tobligation  d 
divifible  A  h  vérité ,  ^uoad  obUganomm 
mais  indivifible ,  quoadfolunonem  ,  &  qui 
l'intention  des  panies  a  été  ,  en  ajouia 
la  claufe  pénale  ,  que  le  payement  ne  p 
fe  faire  que  pour  le  total,    &   non  pai^ 
parties  ;  en  ce  cas  chacun  des  héritiers 
en  faTisfaifant  pour  fa  part  à  Tobligatî 
primitive  n'évitera  pas  dVncourir  la  peî^^ 
ne  ;  &  c'eft  à  ce  cas  qu'on  doit  relira  indre 
le  %,Jifori€my  lequel  fe  concilie  avec  le 

Dumoulin,/?,  i,  /ï.  72.  donne  pour 
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exemple  de  la  déciiîon  du  §•  Ji  forum  , 
l'efpece  d'un  Négociant  qui  a  ftipulé  de 
(on  débiteur  une  certaine  fomme  par 
forme  de  peine  ,  au  cas  que  la  fomme 
principale  à  lui  due  ne  lui  î\\X.  pas  remife 
dans  un  certain  lieu,  au  temps  d'une  cer- 
taine foire  ;  les  offres  que  l'un  des  héri- 
tiers feroit  de  lui  remettre  fa  part  de  ladite 
fomme  ,  ne  doivent  pas  empêcher  que  la 
peine  né  foit  due  pour  le  total ,  faute 
d'offrir  le  total  ;  parce  ,que  ce  négociant 
ne  pouvant  faire  les  affaires  qu'il  a  à  la 
foire ,  qu'avec  le  total  de  la  fomme  qui 
lui  eft  due ,  l'intention  des  parties  a  été 
en  ftipulantia  peine  qu'elle  fut  encourue 
pour  le  total ,  faute  du  payement  du  to^ 
tal  de  la  fomme  due  ,  &  nonobftant  le 
payement  partiel  qui  en  feroit  fait  ;  car 
xe  payement  partiel  ne  peut  réparer,  mê- 
me pour  partie ,  le  tort  que  le  créancier 
foùffre  du  retard  du  payement  du  furplus, 
&  c'eft  pour  la  réparation  de  ce  tort  que 
la  peine  a  été  ftipulée.  Obfervez  auffî 
que  dans  l'efpece  du  %.Ji  forum  ^  la  peine 
efl  ftipulée  pour  le  retard  de  l'exécution, 
&non  pour  l'inexécution  ;  c'eftpourquoi 
le  créancier  doit  recevoir  le  principal  & 
la  peine. 

La  loi  85.  §.  6.  d.  t.  eft  auffi  dans 
l'efpece  d'une  obligation  divifible  à  la 
vérité  9  quoadobligationem  ^  mais  indivi- 
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fible ,  quoad  folutionem  ;  il  eft  dit  dam 
refpece  de  cette  ftipulatioii  ,  Ji  fundm 
^itia/ius  dut  il  s  non  cru  ,  ce  mu  m  dari  ;  nif 
lotus  ditur ,  pœna  commiuuur  ccnmm  ,  ntc 
prodtji  partes  fundi  darc  cejfintc  um  ; 
quemadmodàm  nec  prodifl  ad  lîkerandum 
pignus  ^  partes  cndUorijhlvere  ;  quoiqiie 
l'obligation  de  àonnzrfundum  TitUmm 
foi t  une  obligation  divifible  ,  quoad  ot^ 
gationem  ,  néanmoins  cette  obligaDon, 
foit  qu'elle  naiiTe  d'un  contrat  de^^nfe, 
ou  d'un  contrat  d'échange  ,  ou  de  tran- 
faôion ,  ou  de  quelqu*autre  caufe  ,  eft 
m  d  i  vi  fib  { e  ^uoadfolutio  t:  em ,  1  e  créancier 
ayant  intérêt  de  n'avoir  pas  le  fond  Titien 
pour  partie  ,  &  n'ayant  entendu  racquérir 
qiie  pour  le  total;  c*eft  pourquoi  u  Tuû 
des  héritiers  du  débiteur  eft  en  demeure 
de  donner  fa  part  de  cet  héritage  ,  les  of- 
fres des  autres  héritiers  de  donner  les  leurs, 
la  ceilion  même  qu'ils  en  auroient  feiw 
au  créancier  ,  qui  ne  Tau  roi  r  acceptée 
qu'en  attendant  &  comptant  fur  la  cel* 
fion  du  furpius  ,  nVmpècheroit  pas  le 
créancier  de  pouvoir  demander  la  peine 
pour  le  total,  en  offrant  ncantnoins  de  fe 
dcfilïer  des  portions  de  Théritage  qu'il  au- 
roit  reçu  ;  car  il  ne  peut  avoir  Vun  &i 
l'autre. 

360,    Dans   le  cas   du  §.  Je  forum  ^ 
lorfque  fun  des  héritiers  pour  partie  dti 
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débiteur ,  en  ne  latisfaifant  pas  à  l'obli- 
gation primitive  ,  pour  la  part  dont  il 
étoit  tenu ,  a  fait  encourir  la  peine  con- 
tre les  autres  qui  étoient  prêts  d'y  fatis- 
feire  pour  leurs  parts  ,  encoure-t-il  lui- 
même  cette  peine  pour  le  total  ?  Il  ne  Ten- 
court  direftement  que  pour  la  part  dont 
il  eft  héritier  ;  car  n'étant  tenu  de  l'obli- 
gation primitive  que  pour  cette  part, 
il  ne  peut  y  avoir  contrevenu  lui-même 
que  pour  cette  part ,   il  ne  peut  donc 
encourir  que  pour  cette  part  la  peine  , 
qui  doit  être  proportionnée  à  la  contra- 
vention ;  en  cela  les  obligations  divifi- 
bles  différent  des  indivifibles  ;  mais  quoi- 
qu'il ne  foit  tenu  direûement  de  la  peine 
que  pour  fa  part ,  il  en  efl  tenu  indirec- 
tement pour  le  total  ;  car  fes  cohéritiers 
qui  étoient  prêts  d'accomplir  l'obligation 
pour  leur  part ,  ayant  encouru  pour  leur 
part  la  peine ,  par  la  demeure  en  laquelle 
cet  héritier  a  été  d'y  fatisfkire  pour  la 
fienne  ,  cet  héritier  efl  tenu  envers  eux 
judicio  familiœ  ercifcundœ ,  de  les  en  ac- 
quitter,  d.  ^.fifoTtzm ,  &  pour  éviter  un 
circuit  d'aftions  inutile ,  le  créancier  peut 
être  reçu  à  exiger  de  cet  héritier  la  peine , 
non-feulement  pour  la  part  dont  il  efl  tenu 
direôement,  mais  aufîi  pour  celles  de 
{ts  cohéritiers ,  dont  il  eft  tenu  de  les  ac- 
quitter, 3c  par  conféquent  poiu:  le  total. 


I 
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361,  Nous  avons  parlé  jufqu^à  préfeiit 
du  cas  auquel  rhéritier  pour  partie,  à  man- 
qué de  latisfaîre  à  une  obligation  divili- 
ble  du  défunt ,  pour  la  part  dont  il  eo 
éxoit  tenu;  Teipece  du  §*  Caio  ^  6c  celle 
du  ^.Ji  forum  ^  quoique  différentes  en- 
tr'eUes  ,  comme  nous  Ta  von  s  oblervé, 
font  Tune  &  i'auire  dans  ce  cas  ;  on  paît 
fuppofer  un  autre  cas,  fur  lequel  nous 
n'avons  aucun  texte  de  droit ,  cVft  celui 
auquel  rhéritier  pour  partie  de  celui  qm 
auroit  contraâé ,  fous  une  claufe  pénale , 
une  obligation  divifible  ^  contreviendmit 
pour  le  total ,  &  non  pas  feulement  potir 
la  part  dont  il  eft  héritier^  à  cette  obli- 
gation du  défunt- 

Par  exemple  ^  une  perfonne  a  affermé 
fon  héritage  à  quelqu'un ,  &  laiffe  quatit 
héritiers  ,  dont  l'un  a  ej^pulfé  le  fermier  j 
pour  le  total  ;  on  fait  fiu"  cette  efpecel 
deux  queftions  ;  la  première  ^  de  fçavoir    < 
C  en  ce  cas  la  peine  eft  encourue  pouf 
le  total  par  cet  héritier  ;  la  féconde , 
elle  eft  encourue  5  non-feulement  contre 
lui  5    mais  contre    les  cohéritiers   pouf: 
leur  part  hérédl  taire  ?  La  rai  fon  de  doutei 
fur  ces  deux  queftions  ^  eft  que  cet  héri' 
tier  n'étant  tenu  comme  héritier  que  pour    « 
la  part  dont  il  eft  héritier,  de  rentreriea| 
du  bail  ,  il  doit  être    regardé   comiu» 
étranger  pour  les  autres  parts;  le  iroi 
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qu'il  fait  au  fermier  ,  il  ne  le  fait  comme 
héritier  que  pour  fa  part ,  il  le  fait  comb- 
ine étranger  pour  les  autres  parts  :  d'où 
on  conclud ,  que  de  même  que  le  trouble 
qu'un  étranger  fans  droit  auroit  apporté  à 
Ja  jouifTance  du  fermier ,  n'auroit  pas  don- 
né ouverture  à  la  peine,  ni  contre  cet 
étranger ,  qui  auroit  feulement  été  tenu 
des  dommages  &  intérêts  ;  ni  contre  les 
héritiers  du  bailleur,  qui  auroient feule- 
fnent  été  tenus  de  faire  remife  au  fermier 
de  la  ferme ,  à  proportion  du  défaut  de 
jouiffance  ,  en  cas  d'infolvabilité  de  celui 
qui  a  fait  la  trouble  ;  de  même  dans  cette 
çfpece  la  peine  ne  doit  pas  être  encourue 
contre  cet  héritier  en  partie ,  fi  ce  n'eft 
pour  la  part  dont  il  eft  héritier  ;  il  doit 
feulement  être  tenu  des  dommages  &  in- 
térêts pour  le  furpkis ,  &  la  peine  ne  doit 
pas  non  plus  être  ehcourue  contre  fes  co- 
héritiers ;  néanmoins  Dumoulin ,  qui  agi- 
te ces  queftions  ,  /?.  3.  /z.  ^ix.  &feq.  dé- 
cide que  dans  cette  efpece ,  la  peine  eft 
encourue  pour  le  total  contre  cet  héritier 
en  partie ,  &  même  qu'elle  eft  encourue 
contre  fes  cohéritiers ,  pour  la  part  dont 
chacun  eft  héritier.  Pour  établir  fa  déci- 
fion  ,  &  pour  réfuter  en  même  temps  le 
raifonnement  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  il  diftingue  dans  cette  obligation 
d'entretenir  le  bail  ^  ôc  dans  toutes  les 
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QueJi'CC  qèturu  condition  &  fis  diffénnUS 
efpeces. 

199.  Une  condition  eft  le  cas  d'un  évé- 
nement futur  &  incertain,  qui  peutatri- 
ver  ou  ne  pas  arriver ,  duquel  on  fait  dé- 
pendre l'obligation. 

aoo.  On  diftingue  les  conditions  fous 
lefquelles  une  obligation  peut  être  fufpeiir 
due,  en  pofitives ,  &  en  négatives. 

La  condition  pofitive  eft  celle  qui  cou- 
fifte  dans  le  cas  auquel  quelque  chofe  qui 
.peut  arriver ,  ou  ne  pas  arriver ,  arri» 
vera ,  comme  celle-ci  ^fi  je  mt  marie, 

La  condition  négative  eft  celle  qui  con- 
lifte  dans  le  cas  auquel  quelque  chofe  qid 
peut  arriver,  ou  ne  pas  arriver,  n'arri- 
vera pas ,  comme  celle-ci ,  Ji  je  m  me 
marie  pas. 

201.  On  diftingue  encore  les  condi- 
tions en  poteftatives ,  cafuelles  &  mixtes, 

La  condition  poteftative  eft  celle  qui 
eft  au  pouvoir  de  celui  envers  qui  l'obli- 
gation eft  contraâée  ;  comme  fi  je  m'o- 
blige envers  mon  voifin  de  lui  donner  une 
fomme ,  s'il  abbat  dans  fon  champ  un  ar- 
bre qui  me  bouche  la  vue. 

La  condition  cafuelle  eft  celle  qid  dé* 
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autres  obliganons  divilibles,  deux  efpecej 
d'obligations;  la  principale^  telle  qu'ell, 
dans  cette  efpece  ^  celle  d'entretenir  le 
bail ,  laquelle  eft  diviilble  ;  Se  l'obliga- 
tion  acceffôire  ,  qui  eft  Tobligation  delà 
prelbtlon  de  la  bonne  foi ,  laquelle  eii 
indiviiible  ,  &  dont  en  conféquence  cha* 
que  héritier  eft  tenu  pour  le  total;  Phéri' 
tier  en  partie  du  bailleur  ,  qui  expulfe 
le  fermier  >  n*étoit  à  la  vérité  tenu  de 
l'obligation  principale  que  pour  fi paiî; 
mais  il  étoit  tenu  pour  le  total  &  indivi- 
fément ,  de  la  preftation  de  la  bonne  foi; 
cette  bonne  foi  Pobligeoii  à  n'apporter 
aucun  trouble  à  la  jouiffance  du  fermier, 
non-feulement  pour  fa  part,  mais  même 
pour  les  autres  pam  ;  en  expullant  le 
fermier ,  du  total  de  la  joiiiflance  ^  il  ne 
doit  donc  pas  jêtre  confidéré  comise 
ayant  fimplement  péché  comme  étrajigeTi 
par  rapport  aux  autres  parts ,  mais  com- 
jne  ayant  contrevenu  à  l'obligation  de  la 
preftatlon  de  la  bonne  foi  dont  il  ctoÎ! 
tenu  comme  héritier,  mênie  par  rappo/t 
aux  autres  parts  ;  cette  contravention 
étant  donc  une  contravention  ^  Tn^me  par 
rapport  aux  autres  parts ,  Se  par  confé- 
queni  pour  le  total,  à  un?  obligation  héf^ 
ditaire  contraftée  par  le  défunt ,  fous  la 
peine  contenue  en  la  convention  ^  elk 
doit  donner  ouverture  pour  le  total  à  h 

peine 
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peine  contre  rhéritier  qui  y  a  contre- 
irenu ;  telle  eft  la  décifion deDumoulin 
fur  l'a  première  queftlon.  Dumoulin  con- 
Erme  cette  décifion  par  ce  raifonnement; 
i'il  étoit  vrai  ^  dit-il ,  que  cet  héritier  en 
expulfent  totalement  le  fermier ,  ne  dût 
être  cenfé  avoir  contrevenu  que  pour  fa 
part  ,    &  dût  être   cônfidéré    comme 
n'ayant  péché  que  comme  étranger  pour 
ks  autres  parts  ,  il  s'cnfuivroit  que  le 
fermier  n'auroit  point  pour  raifon  de  cette 
contravention  pour  lefdites  parts ,  l'hypo- 
thèque fur  les  biens  du  défont  réfultante 
de  (on  bail  ;  il  s'enfuivroit,  que  quoique 
ie  bail  eût  été  paffé  fous  un  fceau  attri- 
butif de  jurifdiaion,  tel  qu'eft  celui  du 
Châtelet  d'Orléans ,  le  fermier  ne  pour- 
roit  traduire  cet  héritier  qui  l'auroit  ex- 
pulfé  devant  le  Bailli  d'Orléans ,  fi  ce  n'eft 
pour  la  part  dont  il  eft  héritier  :  or  c'eft 
ce  que  perfoilne  ne  s'àvifera  de  dire  ;  donc 
cet  héritier  en  partie  en  expulftnt  le  fer- 
mier ,   doit  être  répiué  avoir  contreve- 
nu ,  non-feulement  pour  fa  part ,  mais 
pour  les  autres  parts ,  &  pour  le  total , 
à  une  obligation  héréditaire ,  &  par  con- 
féquent  il  doit  encourir ,  pour  le  total ,  la 
pçine  convenue  en  cas  de  contravention, 
A  regard  de  la  féconde  quéftion  ,  Du- 
moulin par  la  même  raifon  décide  que 
la  peine  eft  encourue,  non-feulepient 
Tome  I.  V 
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contre  cet  héritier ,  mais  contre  chaam 
de  fes  cohéritiers  pour  la  part  dont  ils  font 
héritiers  ;  car  par  la  claufe  pénale  le  dé- 
funt s'eft  obligé  lui  &  tous  fes  héritier 
au  payement  de  la  peine  ^  en  cas  de  con- 
travention k  robligation  primitive  ;  il  fut- 
fit  donc  qu'il  y  ait  eu  une  contraventîojî 
pour  que  l'on  puifle  dire  ,  que  la  çondi- 
lion  fous  laquelle  a  été  contraâée  cet» 
obligation  de  la  peine,  ait  exifté,  SCfm 
coni'équenr  pour  qvie  tous  les  héritiers  liy 
défunt  en  foient  tenus.  ^M 

Si  le  défiint  avoit  donné  des  cautioï» 
in  omnem  caufam ,  dont  le  cautionnement 
s'étendit,  tant  à  Tobligation  primitive, 
qu'à  l'obligation  pénale  ;  le  fait  de  cet 
héritier,  qui  a  expulfé  le  fermier,  auroit 
obligé  les  cautions  à  la  prefïation  de  la 
peine  p  à  plus  forte  raifon  doiti-il  obCger 
les  cohéritiers  qui  fuccedent  à  cette  o 
gation  comme  débiteurs  principaux, 

jéz»   Cette  décifion  fur   la  feconi 
queftion  a  lieu  quand  même  celui 
héritiers,  qui  a  expulfé  le  fermier, 
roit  feul  tenu  de  robligation  primitif 
(ierentretien  du  bail,  comine  dans  axât 
efpece^   JTai  fait  bail  d*un  propre  pi» 
nel  à  un  fermier ,  feus  la  peine  de  deo! 
cents  livres ,  au  cas  que  je  manqtiafli  àk 
faire  jouir  ;  je  laiffe  un  héritier  de  et  ^ 
prç  paternel  I  &  plufieurs  héritiers  dW 
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autre  ligne  à  mes  autres  biens  ;  cet  héri- 
tier paternel  empêche  par  fon  Ait  le  fer- 
mier de  jouir  \ptuà ,  en  vendant  Fhéritagc 
ikns  charger  Tacquéreui"  de  Tentretien  du 
bail  ;  quoique  cet  héritier  fut  feul  tenu 
de  l'obligation  primitive  de  Tentretien  du 
bail ,  fuivant  les  principes  expofés  ci- 
defllis  ,  n.  301.  cette  obligation  étant 
Tobligation  d'un  corps  certain  auquelil 
a  feul  fuccédé  ;  néanmoins  fa  contraven- 
tion à  cette  obligation  fera  encoiu-ir  la 
peine  à  tous  les  héritiers  ,  pour  la  part 
dont  chacun  eft  héritier  ;  car  la  dette  de 
la  peine  eft  la  dette  d'une  fomme  d'argent 
contraftée  par  le  défunt ,  fous  la  condb- 
tion  de  cette  contravention ,  à  laquelle 
dette  par  conféquent  tous  les  héritiers  du 
défimt  fuccedent  ;  au  refte  ils  ont  recours 
■  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention. 
MoUn.  part.   3.  n.  430. 

363.  Voici  une  autre  efpece  ;  un  ufu- 
fruitier  a  fait  un  bail  à  ferme  de  l'héri- 
tage dont  il  avoit  Tufufruit ,  en  taifant  fa 
qualité  d'ufufruitier  ,  &  fe  portant  pour 
•  propriétaire  ;  il  y  a  une  peine  de  200. 1. 
'  ftipulée  au  profit  du  fermier ,  au  cas  qu'il 
manche  de  le  faire  joidr  ;  il  laiffe  cpaatre 
héritiers ,  l'un  defquels  eft  propriétaire 
de  l'héritage  ,  oui  en  fa  qualité  de  pro- 
priétaire expidfe  le  fermier  ;  il  y  a  lieu 
à  la  peine  contre  les  quatre  héritiers  \ 
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mais  celui  qui  Fa  expuifé  n'en  eft  tenu 
qwe  peiir  fa  part;  &c  n*eft  pas  obligé, 
comme  dans  refpece  précédente  ,  à  m- 
demnifer  les  autres  ;  car  ayant  en  fa  qua- 
lité de  propriétaire  le  droit  de  jouir  de 
fon  héritage ,  il  n'a  pas  péché  contre  k 
bonne  foi  5    dolo   non  fack  qui  jun  fu$ 
uiimr\  il  n'çft  tenu  de  rinexécution  du 
bail  &  de  la  peine  qu*en  fa  qualité  dTim- 
tier,  &  par  conféqiient  feulement  pow 
iâpart  héréditaire,  Molin,  ibid,  n^.é{}im 

Article      V* 

Si  là  peine  ifi  encourut  pour  le  ioiâl^ 
envers  fous  /es  héritiers  du  crcanciir^  pJf 
la  contravention  faite  envers  Cun  ^m^ 

364.  Paul  en  la  loi  %.  %.  fin^  de  \t 
ohlig.  décide  cette  queftion  dans  l'efpeji 
d'une  ftipulation  pénale  appofée  à  uflc] 
obligation  primitive  indivifible  ;  fnit^\ 
vous  vous  êtes  par  une  tranfaâion  oblj 
envers  moi  de  me  laiffer  pailer  mûi  1 
mes  héritiers  par  votre  parc  ,  tant  à  pi^ 
qu*à  cheval  &  avec  des  bêtes  de  chara 
à  peine  de  douze  livres  en  cas  de  cû 
travention  à  votre  obligation  ;  J'ai  ] 
quatre  héritiers;  vous  avez  empêché  Ti 
rrée  du  parc  à  Tun  des  quatre  héritieff 
&  l'avez  permife  aux  trois  autres  ; 


•%% 


Part.  II.   Chap.  V.      461 

décide  qu'en  ce  cas  la  contravention  étant 
fuite  à  une  obligation  indivifible  ,  &  non 
fufceptible  de  parties  ,  ne  peut  êire  une 
contravention  partielle  ;  qu'ainfi  la  peine 
à  laquelle  elle  donne  lieu ,  paroîtroit ,  fé- 
lon la  fubtilité  du  droit ,  devoir  être  en- 
courue pour  le  total ,  au  profit  de  tous 
les  héritiers;  néanmoins  que  félon  l'équi- 
té qui  doit  en  ce  cas  prévaloir  à  la  fubti- 
lité ,  la  peine  ne  doit  être  encourue  qu'en- 
vers celui  des  héritiers  à  qui  on  réfufe 
l'entrée ,   &  qu'elle  ne  doit  l'être  que 
pour  fa  part  héréditaire  feulenacnt.  Sifii- 
fulator  dccejjirit  qui  fiipulatus  tiit^fibilu* 
rcdiquefuo  agen  licere  ,  &  unus  ex  lundis 
bus  ejus  prohibcatur  ;  fi  pœna  fit  adjeBa  ^ 
infolidum  ,  commituiur ,  fzd  qui  nonfunt 
prohibitif  doli  cxceptionefummovebuntur^  d. 
§.  La  raifon  efl  que  l'équité  ne  permet 
pas  que  les  trois  héritiers ,  à  qui  le  débi- 
teur a  accordé  l'entrée  de  fon  parc ,  puif- 
fent  en  même  temps  percevoir  tout  le  • 
fruit  de  l'exécution  de  l'obligation,  & 
percevoir  la  peine  ftipulée  pour  l'inexé- 
cution de  cette  obligation ,  ni  qu'ils  puif- 
ftnt  fe  plaindre  de' la  contravention ,  que 
le  débiteur  a  faite  à  fon  obligation  envers 
leur  cohéritier,  à  laquelle    contraven- 
tion ils  n'ont  aucuns  intérêts ,  non  dcbet, 
aliquis  habenfimul  impUmtntum  obligation 
niSy  &  panam  contravcntionis ,   &  p<»na 
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4}ua  fuhrogatur  locù  y  us  quod  imerejl  ^  nen 
d&hacommitûhis  quinonjum  prohihiiiy  6* 
quorum  mdlJ  inierejl  cokircdan  ipfùmm  tp 
prokibitum ,  Molin.p*  i, /z.  3  z.  fi*  5  ^» Laloi 
3.5,  i,d,  m.paroît  contraire  :  la  réponfe 
cft  qii'Ulpien  ne  parle  que  félon  la  lubti* 
lité  du  droit. 

La  contraventloa  faite  à  roijLigatiûn 
par  le  débiteur  envers  Fim  des  héritiers, 
ne  donnant  lieu  à  la  peine  qu^eovers  cet 
héritier ,  &  pour  fa  pan  héréditaire  (eu- 
lement  ,  quoique  robligatioii  primitive 
fiit  indivifible  ;  à  plus  forte  railbn  doîi- 
on  décider  la  même  chofe  y  lorfqtie  TobE* 
gation  primitive  efl  une  obligation  divi* 
fible. 
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CHAPITRE     V  L 


^ts  Obligaiîom  ûcctjfolfis  dtsfidijufmfs'^ 
&  autres  qui  accèdent  a  c^i^  d'un  prift 
cipal  débiteur, 

CE  Chapitre  efl:  diyifé  enhuî  t  SeôioaSt 
dont  les  fept  premières  concemcnt 
les  cauuonnemcns  :  nous  traiterons  àm 
la  première  de  la  nature  du  çallClQfU)^ 
ment  ;  nous  verrons  dans  la  deiLxieiie 
quelles  font  les  diffcrentes   efpeces  itt 
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cautions  5  dans  latroifieme  nous  traiterons 
des  qualités  que  doivent  avoir  les  cau- 
tions ;  nous  verrons  dans  la  quatrième 
pour  qui ,  envers  qvu ,  pour  quelle  e{i- 
pece  d'obligation ,  &  comment  le  con- 
traâent  les  cautionnemens  ;  dans  la  cin- 

2uîeme  ,  à  quoi  ils  s'étendent  ;  dans  la 
xieme.  nous  traiterons  des  manières  dont 
s'éteignent  les  cautionnemens  ^&  des  dif- 
férente$  exceptions  que  la  loi  accorde  aux 
cautions  ;  dans  la  Septième  ,  des  aâions 
qu'a  de  fon  chef  la  caution  contre  le  dé- 
biteur principal  &  contre  fes  fîdéjufleurs  ; 
la  huitième  &  dernière  Seâion  traite  des 
autres  efpeces  d'obligations  acceflbires. 

Section    première. 

J)t  la  nature  du  cautlonnemmt  :■  définition 
des  cautions  oufidqujfcurs  ,  &  Us  CoroU 
laircs  qui  en  dérivent. 

36).  Le  cautionnement  cft  un  contrat 

gar  lequel  quelqu'un  s'oblige  pour  un  dé- 
iteur  envers  le  créanci^jr  ,  a  lui  payer 
en  tout  ou  en  partie  ce  que  ce  débiteur 
lui  doit ,  en  accédant  à  fon  obligation. 

On  appelle  caution ,  ou  fidéjuAcur  , 

celui  qui  contraâe  une  telle  obligation* 

Le  cautionnement  ■;  outre  le  contrat 

qui  intcjrviem  enlre  la  caution  &  le  créan* 

Viv 
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cier  envers  qui  la  caution  s'oblige  ^  reo- 
ferme  auffi  aflei  foiivent  un  autre  coa- 
trar ,  qui  eft  cenfé  intervenir  au  moins  ta- 
citement ,  entre  la  caution  &  le  débiteur 
pour  qui  la  caution  s'oblige  ,  &  ce  can- 
trat  eft  le  contrat  de  mandat ,  qui  eft  tou' 
jours  cenfé  intervenir  lorfquec'eftaufçu 
&L  au  gré  du  débiteur  principal  que  la 
caution  s'oblige  pour  lui ,  fuivant  cette 
règle  de  droit  ^fimptr  qui  non  prohiba  pf^ 
Je  imtrviniri,  ^  mûndan  cndu^r  ^    £,  60* 
Jf.j£  R.  J.  Lorfque  le  cautionnement  aété 
fait  à  l'infçu  du  débiteur  qu'on  a  caution- 
ne ,  il  ne  peut  pas  être  cenfé  renfermer 
aucun  contrat  entre  la  caution  &  ce  débi- 
teur ;  mais  il  eft  cenfé  intervenir  en  ce 
cas  entr'eux  Tefpece  de  quafi  -  contrat , 
qu'on  appelle  ,  negonorum  gcjlorum  :  nous 
traiterons  des  obligations  qui  naiflent  de 
ce  contrat  de  mandat ,  ou  du  qiiali  con- 
trat negotiorum  gc/iorum  ,  en  la  feptieme 
feftion  de  ce  chapitre. 

Le  contrat  ^ui  intervient  entre  la  cau- 
tion &  le  créancier  envers  qui  elle  sV 
blige  ,  n'eft  pas  de  la  claffe  des  contrats 
bienfàifans  ;  car  le  créancier  ne  reçoit  pair 
ce  contrat  rien  au-delà  de  ce  qui  lui  eft 
dû  ;  il  ne  fe  procure  qu'une  fureté  pour 
ce  qui  lui  eft  dû  ,  fans  laquelle  il  n'auroit 
pas  contraôé  avec  le  débiteur  principal , 
ou  ne  lui  aiuroit  pas  accordé  le  terme 
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qu'il  lui  accorde  :  mais  le  cautionnement 
renferme  un  bienfait  à  Tégard  du  débi- 
teur pour  qui  la  caution  s'oblige. 

De  la  définition  que  nous  venons  de 
donner  du  cautionnement  &  des  cautions, 
dérivent  plufieurs  Corollaires. 

Corollaire  premier. 

366.  L'obligation  des  fidéjuffeurs  étant 
fuivant  notre  définition  ,  une  obligation 
acceffoireà  celle  du  débiteur  principal, 
il  enréfulte  qu'il  eft  de  Teffence  de  l'obli- 
gation desfidéjufleurs,qu'il  y  ait  uine  obli- 
gation d'un  principal  débiteur  qui  foit 
valable  ;  conféquemment  fi  celui  pour 
qui  le  fidéjuffeur  s'eft  obligé  ehvers  vous 
n'étoit  pas  votre  débiteur ,  Idiidéjufleur 
ne  feroit  pas  obligé  ;  l'obligation  accef- 
foire  ne  pouvant  pas  fubfitter  fans  une 
obligation  principale  ,  fiiivant  cette  rè- 
gle de  droit ,  cùm  caufa  principalis  rïon 
conjijiit  ,  ne  ta  quidtm  quœ  fequuntur  lo^ 
cum  habcnt ,  £.  ij%.ff.dc  reg,jur. 

Corollaire    IL 

367.  Une  féconde  conféquence  de  no- 
tre définitîoa  eff  que  le  fidéjuffeur ,  eir 
s'obligeant  pour  quelqu'un ,  ne  le  dé- 
charge point  de  fon  obligation  ^  mais  en 

y  V 
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contraûe  une  qui  accède  à  la  fienne  ;  en 
quoi  le  fîdéjuffeur  eil  différent  de  celui 
qu'on  appelle  en  Droit  ^  Expromijlar  , 
qui  s'oblige  envers  le  créancier  de  ma» 
niere  que  le  créancier  l'accepte  potir 
débiteur  ,  à  la  place  de  l'autre  qulitlc- 
charge. 

Corollaire    II L 

56^.  Il  refaite  de  notre  définition  que 
le  fidéjuffeur  ne  peut  vatablemem  s'obli- 
ger qu'à  la  preftation  de  la  chofe  même 
à  laquelle  le  débiteur  principal  eft  obli* 
gé  ,  ou  à  la  preftation  d'une  partie  de  cet- 
te même  chofe  ;  c'eft  pourquoi  û  quel- 
qu'un  fe  rendoit  caution  envers  moi  pour 
cent  muidu  de  bled  ,  pour  une  perfonne 
qui  me  doit  deux  mille  Hvres ,  ce  cau- 
tionnement feroit  nul ,  L.  42^  jff.  defider 
juffi.quid  in  aliam  rem  quant  quœ  cji  fott^ 
jujjhr  obligari  non  potefi^  quia,  y  non  ut  œf- 
^imatio  rcrum  qtue  mcrcis  numéro  hahentut 
inpecuTÙânumeratâjieripote^yitapuunia 
quoque  mercc  (zfiïmanda  ejl. 

Contra  vice^  versa ,  on  peut  vati^lemenc 
fe  rendre  caution  envers  nK>i  pour  une 
fomme  de  deux  mille  livres,  pour  celui 
qui  me  doit  cent  muids  de  bled  ;  cat 
Fargent  étant  Teftimation;  commune  de 
nute^  leSb  chp&$  y  celui  quime  doit  un» 
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<}iiantlté  de  cent  muidsdebled  de  valeur 
de  deux  milk  livres ,  me  doit  effe£Hve* 
ment  &  véritablement  deux  mille  livres, 
&  par  confiéquent  celui  qui  s'obKge  pour 
lui  envers  mai  à  me  payer  deux  milk 
livres  ,  ne  s'oblige  pas  à  quelque  choie 
de  digèrent  de  ce  quim^efi  dùpar  moa 
principal  débiteur. 

369.  Si  quelqu'un  s'était  obligé  envers 
mc4  à  me  donner  un  certaia  héritage ,  & 
qu'un  autre  le  cautionnât  pour  ruuifrdit 
de  cet  héritage  ,  le  cautionnement  {eroit- 
il  valable  ?  Oui  ^  car  rufufruit  étant  un 
droit  dans  cet  héritage  qui  m'eft  du^  ^it 
en  quelque  façon  partie  de  la  chofe  qui 
m'eft  due ,  &  par  conféquent  on  ne  peut 
pas  dire  que  la  caution  fe  feroit  obligée  à 
quelque  chofe  de  différent  de  la  ehofe 
due  par  le  débiteur  principal  ;^  c'efl  ce 
que  décide  Caïus  en  la  loi  70.  Ç.  i.jffi  de- 

fidejttjj\  In  co ,  dît  -  il ,  yîdetur  dubiBatio> 
efft  j  ufusfructus  pars  rà  fit  an  prapriiun 
quiâdam  \  ftd  cum  ttfusfruBus  ,  fundi  jus* 
êji  j  înciviUcJlfidejfujJorem^.  exfuâprotnif- 
jionc  non  tencri. 

Corollaire    TV. 

370.  n  réfulte  de  cette  définition  quel» 
caution  ne  peut  valablement  s'obliger  àù 
plus  qu'à,  ce  à  quoi  k  débiteiu-  principal! 
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eft  obligé  ;  &  comme  le  plus  s'eftime  noi^ 
feulement  quantitate  ,mais  aiiffiJ/e, /oco, 
conditioner  modo  ^  il  en  réfulte  que  le 
fidéjuffeur  ne  peut  s'obliger  à  des  condi- 
tions plus  dures  ,  que  le  principal  obligé; 
car  l'obligation  acceffoire  ne  peut  furpaf- 
fer  la  principale  ;  mais  il  peut  s'obligera 
des  conditions  tnoins  dures  ;  c'eftceque 
décide  la  Loi  8.  §.  J.f.dc  fidejnjf.  Illuâ 
commune  tjl  in  univerjis  qui  pro  aliis  olït* 
gantur ,  quodjîfuerint  in  durioremcéUffam 
adhibiti ,  placuit  eos  omninà  non  obli^ari  ; 
in  l&viorem  planï  caufam  accïpi  pofjunt, 
*U  réfulte  de  ce  principe  que  fi  quel- 
qu'un s'eft  rendu  caution  pour  une  lom- 
me  déterminée  ,  putâ  pour  une  fomme 
de  trois  cents  livres  ,  pour  un  débiteur 
dont  la  dette n'étoit pas  encore  liquidée, 
la  fixation  du  cautionnement  à  la  fom- 
me de  300  liv.  doit  être  cenfée  n'avoir 
cté  faite  qu'en  faveur  de  la  caution  ,  & 
à  l'effet  feulement  que  fi  par  la  liquida- 
tion qui  fe  feroit  ,  la  dette  montoit  àunc 
plus  grande  fomme ,  la  caution  n'en  fe- 
roit tenue  que  pour  300  liv.  Mais  fi  par 
la  liquidation  la  dette  étoit  liquidée  à  une 
Ibmme  moindre ,  putû  à  150  liv,  la  cau- 
tion qui  ne  peut  devoir  plus  que  le  prin- 
cipal débiteur ,  ne  fera  débitrice  que  de 
la  Ibmmcde  i$o  liv.  &  fi  elle  avoir  payé 
celle  dc'  300  liv,  portée  par  fon  caution- 
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nement ,  elle  auroit  la  répétition  de  Tex- 
cédent. 

Le  créancier  peut-il  en  ce  cas ,  avant 
la  liquidation  de  la  dette  ,  contraindre 
la  caution  au  payement  de  la  fomme  de 
300  liv.  par  provifion ,  nonobftant  qu'el- 
le demande  qu'il  foit  procédé  à  la  liqui- 
dation de  la  dette  qu'elle  foutient  ne  de- 
voir pas  monter  à  {1  grande  fomme  ?  La 
Coutume  de  Bretagne ,  art.  189.  décide 
pourraffirmative  ;  mais  cette  déclfipnne 
doit  pas  être  fui  vie  hors  fph  territoire  ; 
car  fuivant  le  principe'  qii^  nous  venoôâ 
d'expofer  ,  la  caution  ne  pouvant  pas 
être  tenue  à  plus  que  le  débiteur  princi- 
pal ,  elle  ne  doit  pas  être  contraignable 
au  payement  de  la  dette  plutôt  que  le 
débiteur  principal,  celui-ci  n'y  étant 
contraignable  qu'après  la  liquidation  de 
la  dette  ,  OrJ.  de  1661.  T. ^3-  ^^^*  ^l.  la 
caution  ne  doit  pas  être  contrainte  au 
payement  plutôt.  D'Argentré  en  fa  note 
îiir  l'article  de  la  Coutume  ci-deflus  cité , 
convient  que  fa  difpofition  eft  contraire 
au  Droit ,  contra  Jus  Ràmanum  ;  &  dans 
{on  Commentaire  fur  l'art.  106.  de  l'an- 
cienne Coutume ,  dont  celui-ci  eft  tiré  , 
il  dit  :  Mîcfi  Âuthorzs  confuaudinh  pro* 
dunt  non  Jurifconfultos. 

371.  Suivant  ce  principe ,  lorfque  Te 
débiteur  principal  s'eft  obligé  purement 
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&  fimplement ,  la  cautionr  s'oblige  Yaîa- 
blementà  payer  dans  un  certain  terme  , 
ou  fous  une  certaine  condition;  maîsau 
contraire  û  le  débiteur  principal  ne  s'eft 
obligé  que  fous  une  certaine  conditioii 
quifoit  encore  pendante  ,  ou  dans  un  cer- 
tain terme  qui  ne  foit  pas  encore  expiré, 
le  fîdéjuffeurne  peut  pas  s'obliger  à  payer 
pour  lui  prélentement,  &  à  la  prenriere 
réquifition   du  créancier.  Dicl^  Lt^,  %* 

Obfervez  queli  le  cautionnement  n'ex- 
prime rien,  on  y  doit  foufentendre  k 
lerme  ou  h  condition  exprimée  dans  IV 
bligation  principal t  ;  de  même  qulleil 
décidé  en  la  loi  6  r.^  d.  tie,  que  Je  Iku 
du  payement  exprimé  dans  robllgâtioa 
principale  eft  foufentendu  dans  le  caution: 
nement. 

37i.  Si  le  principal  débiteur  eft  obfr 
gé  de  payer  dans  im  terme  ^  la  caimoci 
peut  s'obliger  à  payer  dans  le  même  tcî- 
me  ou  dans  un  terme  plus  long  ,  mais  elle 
ne  peut  s'obliger  à  payer  dajas  un  teraf 
plus  court, 

De  -  là  il  fuit  que  lorfque  le  débiteiff 
principal  eft  obligé  de  payer  dans  utlce^ 
tain  terme  ,  fi  la  caution  s'oblige  fous  ont 
certaine  condition  à  payer  aN^i-fàt  que 
la  condition  fera  accomplie  ^  ce  cautToo- 
fiCMicnt  n^  fera  pas-  valable  ^  û  ]a  c<mSt 
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tîon  vient  às^acçompliravantqueleter* 
me  de  payement  dans  lequel  ïe  principal 
débiteur  doit  payer,  foît  expire,  L.i6^ 
§.  ^.  ff.  d.  du  car  fi  le  cautionnenient 
étoît  valable  ,.  la  caution  feroit  obligée 
de  payer  avant  que  la  dette  pût  être  exi- 
gée du  débiteiu^  principe  y  &  par  confé- 
quent  in  duriorcm  amfam  ^  ce  qui  ne  fe 
p^ut. 

Lorfque  le  débiteur  principal  eft  obligé 
fous  une  condition  ,  la  caution  peut  bieni 
s'obliger  fous  la  naêmecondition  »&  fous. 
%me  autre  conjointement  ;  car  en  ce  ca$ 
la  condition  de  la  caution  eft  meilleure  que^ 
celle  du  débiteur  y  puifqu^ell'e  ne  peut  être 
obligée  que  les  deux  conditions  ne  foîent 
accomplies  ;  que  fi  la  caution  s'oblige  fous 
Talternati  ve  de  la  condition  fous  laquelle 
le  débiteur  principal  s'éfl  obUgé,.  &  d'une 
autre  condition ,  ou  fimplement  fous  une 
condition  différente  ,  le  cautionnement 
fera  valable  fi  la  condition  fous  laquelle 
le  débiteur  principal  s'eft  obligé  arrive 
la  première  ;  ma^fi  c'eft  l'autre  qui  arrive 
la  première  ,  le  cautionnement  ne  fera- 
pas  valable ,  la  caution  ne  pouvant  pas 
être  obligée ,  avant  que  le  débiteur  prinr 
cipal  le  foit ,  L^  70*  /y^.  ^  §.  i.. jf.  dû: 
Jidcjuf 

373^  Le  lieu  du  payement  peutauflSi 
rexuire  plus  dure  Tphligatioa^c'^eâpoui^ 
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quoi  fi  la  caution  promettoit  payer  dans 
lin  Heu  plus  éloigné  que  celui  dans  lequel 
le  débiteur  principal  doit  payer,  le  cau- 
tionnement ne  feroit  pas  valable  ,  comme 
fait  à  une  condition  plus  dure  que  Tobli- 
gation  principale ,  </.  L  16.  §.  1,  &i. 

574.  Si  cjuelquVin  dans  nos  Colonies 
i'ëtoit  obligé  envers  un  autre  de  lui  don- 
ner Tun  ou  Tautre  de  deuj:  certains  Ne- 
grès  ,;?ïï^^  Jacques  ou  Jean  ,  lefquels  f\it 
fent  à-peu-près  de  même  prix ,  le  caution- 
nement par  lequel  ta  caution  s'obligeroit 
pour  le  débiteur  à  donner  Jean  dëtermi- 
nétnent  ^  feroit-il  valable  ?  la  Loi  34.  ff, 
dijîJiJuJf.  décide  qu'il  eft  valable  ,  que 
la  condition  de  la  caution  eft  dans  cette 
efpece  ,  meilleure  que  celle  du  débiteur 
principal ,  puifque  la  caution  peut  être 
libérée  par  la  mort  du  feul  Jean ,  au  Heu 
que  le  débiteur  principal  ne  peut  Têtre 
que  parla  mort  de  l'un  &  de  l'autre. 

Contra  fi  le  débiteur  principal  s'étoît 
oblicé  à  donner  Jean  déterminément ,  le 
cautionnement  par  lequel  la  caurion  s'o- 
bligeroit  de  donner  Jean  ou  Jacques,  ne 
feroit  pas  valable  ,  non-feulement  par  la 
raifon  que  nous  avons  dit  ,  que  cette 
obligation  alternative  eft  plus  dure  que 
l'obligation  déterminée  de  Jean ,  mais  en- 
core par  une  autre  raifon  ,  qui  eft  que  fi 
la  caution  choifiiToit  de  doniier  Jacques 


Part-  II.   Chap.  VL     473 

il  fe  trouveroit  devoir  autre  chofe  que  ce 
^  que  devoir  donner  le  débiteur  principal , 
qui  n'eft  débiteur  que  de  Jean;  ce  qui  ne 
fe  peut ,  fuprà  /z.  36^.  c'eft  la  décifion  de 
la  loi  8.  §.  8.  fF.  d.  th. 

Cela  n'eft  pas  à  craindi-e  dans  Teipece 
précédente^  dans  laquelle  le  débiteur  prin* 
cipal  a  promis  Jean  ou  Jacques  ,  &  la 
caution  Jean  déterminément  ;  car  dans 
cette  efpecefile  débiteur  principal  offre 
Jacques  au  créancier  ,  &  le  conftîtue  en 
demeure  de  le  recevoir ,  en  déterminant 
par  ce  choix  fon  obligation  à  l'obligation 
de  donner  Jacques  ,  il  fe  libère  de  l'obli- 
gation de  donner  Jean ,  &  il  en  Ubere  par 
conféquent  fonfidéjuffeur  ;  nam  reo  Z/^^- 
/a/o  liberaneur  fidejujfores.  Le  fidéjuffeur 
^ui  n'avoit  accédé  qu'à  l'obligation  de 
donner  Jean  ,  ne  doit  plus  rien  ;  fi  au 
contraire  ce  débiteur  principal  avoit  oflFert 
Jean ,  il  devroit  la  même  chofe  que  fon 
fidéjufi'eur  ;  il  ne  peut  donc  point  arriver 
dans  cette  efpece  que  le  débiteur  principal 
&  la  caution  doivent  différentes  chofes. 

Si  le  débiteur  principal  s'étoit  obligé 
à  donner  le^  Nègres  Jean,  ou  Jacques 
au  choix  du  créancier  ,  la  caution  s'obli- 
gera valablement  à  donner  l'un  des  deux 
qu'elle  voudra  ^  d.  Z.  8.  §.  lo.  car  le 
créancier  confervant  toujours  fon  choix 
contre  le  débiteur  principal  jufqu'aupaye-. 
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mentj  le  débiteur  fera  toujours  débiieiir 
de  l'une  des  deux  chofes  ,  &  parconfé* 
quent  de  celle  que  la  caution  voudra* 

37  5  •  C'eft  une  qiteftion  ^  û  le  caution- 
nement eft entièrement  nul,  lorfque  îa 
caution  s*eft  obligée  à  plus  que  le  débi- 
teur principal ,  ou  s'il  crt  nul  fevdemem 
en  ce  qu'il  excède  l'obligation  principale- 
Uparoitque  les  Jarifconfultes  RonHios 
ont  penféqu'ilétoit  entièrement  nul,<juoi*  I 
que  Dumoulin  adL,  ç  r,  Sijlîpu^dmi^  J* 
Scdfi  mihi^  /i.  30,  &fiq^  ait  voiiIuk\iTÙ> 
re  dire  le  contraire  ;  cela  refaite  évidem- 
ment de  ces  termes  de  la  Loi  8*  §.  7- 
ci-deffus  citée  y  plaçait  eos  omninh  non 
oèiigarL  II  eft  vrai  <^ik  Haloandir  dans  foïl 
édition  lit^  non  omninà'^tîims  cVftdefoi 
autorité  privée  qu'il  a  changé  la  leço 
contre  la  foi  des  exemplaires  ,  &  conc 
rautorité  des  Interprètes  Grecs  ,  quionÇ 
traduit  cestermes^o^Tï^îi/ià  ;îa;2,par'*^*V  êxtf^ 
id  eji  j  nuUo  modo.  C'eft  ce  qui  rëfii!^ 
pareillement  des  autres  textes  ci  -  deiTits 
cités.  La  raifon  que  rapporte  ConnartW, 
Commeni,  Jur,   n.  68.  de   ce   fentimcnt 
des  Jurifconftdtes  Romains^  ell  qu'un  cau- 
tionnement étant  effentiellement  une  obJ^ 
gation  acceffoire  de  Tobligation  princi- 
pale ,  &  étant  de  reffenced\in€  oblif* 
tion  acceffoire  de  ne  rien  contenir  de  pi 
^ue la  principale^  un  cautioanexoeu 
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lequel  la  caution  s'oblige  à  quelque  chofe 
de  plus ,  pèche  dans  fa  forme  effentielle 
de  cautioimement,  &  doitparconféquent 
être  abfolument  nul.  Cefaifonnement^fur 
lequel  il  y  a  lieu  de  penfer  que  les  JuriC* 
confultes  Rcnnains  fe  font  fondés ,  eft 
plus  ilibtil  que  folide.  De  ce^qu'un  eau-, 
tionnement  eftun  acceffoire  de  Tobliga^ 
lion  principale ,  il  s'enfmt  feulement  que 
lorfque  la  caution  s'eft  obligée  à  plus  ^ 
elle  n'eft  pas  valablement  <x>ligée  à  ce 

Elus;  mais  rien  ne  doit  empêcher  qu'elle 
î  foît  jufqu'à  concurrence  de  ce  à  quoi 
le  débiteur  principal  s*eft  obligé  ;  car  eti 
^ulants^obliger  à  une  ibmme  plus  gran« 
de  9  eQe  a  voulu  s'dbfiger  à  cette  fomme 
à  laquelle  le  débiteur  principal  s'eâ  obli« 
gé  ;  cWôpoiu-quoi  les  Loîx  Romaines  n'é- 
tant fuivies  dans  nos  {»x)vince&  qu'autant 
qu'ouïes  trouve  conformes  à  l'équité  na- 
turelle; je  penfe  qu'on  doit  en  ce  point 
s'en  écarter ,  &  décider  qu'une  caution  , 
qui  s'eft  obligée  à  une  plus  grande  fomme 
que  celle  portée  par  l'obligation  princi- 
pale, ou  qui  s'eft  obligée  dé  payer  pré* 
lentement  ce  que  le  débiteur  principsâne 
devoir  qu'au  bout  d'un  certain  terme  ,  ou 
fous  une  certaine  condition ,  eft  valable- 
ment d)ligée  à  payer  la  fomme  portée  ea 
l'obligation  principale  aux  termes  &foua 
les  conditions  y  portées  ;  la  Coutume  d& 
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Bretagne ,  art.  ï  i8.  a  fuivi  ce  ientimeoti 
&  Wiflenibach  ai  T,  dcfid,  n.  lo.  con- 
vient que  ,  quoique  contraire  aux  ttnes 
de  droit ,  il  eft  uiivi  dans  la  pratique. 

376.  Le  principe  que  nous  avons  éta- 
bli ,  que  le  fîdejufleur  ne  peut  s"*obligerà 
des  condittens  plus  dures  que  ne  Yeû  k 
débiteur  principal ,  in  durionm  caufdm , 
doit  s'entendre  par  rapport  à  ce  qui  dt 
du  &  à  ce  qui  fait  Fobjet  de  robligarion  ^ 
le  fidéjuiTeur  ne  peut  pas  à  la  vmfé  de* 
voir  plus  que  le  débiteur  doit ,  ^«dntiMEf, 
du^  laco^  condinontymodo^  mais^qu:^"- 
à  la  qualité  du  lien  ^  il  peut  être  pliis 
étroitement  &  plus  durement  obligé. 

Par  exemple  ^  i*^-  fui  van  t  les  principes 
dudroit  Romain,  le  fidéju fleur  qui  accède 
à  une  obligation  purement  naturelle  ta 
plus  étroitement  obligé  que  le  débiteur 
principal  >  puifqu*il  peut  être  contraint  i 
payer  ^  &  que  le  débiteur  principal  ne  !e 
peut  être  ^  le  créancier  n'ayant  point  d  ac* 
tion  contre  lui. 

1^.  Suivant  les  principes  dumêmedroà 
Romain  ^  lorfque  quelqu'un  à  cautionni 
un  débiteur  qui  a  ^  ce  qu'on  appelle  i^ 
ceptionimcompzUnùœ^QOmtnt  fi  quelqu'un 
a  cautionné  le  père  envers  le  fils  créande? 
de  fon  père  ,  le  fidéjuffeur  eft  plus  étroi* 
tement  obligé  que  ne  Teft  le  débiteur  prin 
dpal ,  puilque  le  fidéjulTeur  peut  h 
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contraint  dans  toute  la  rigueur  au  paye- 
twent  de  toute  la  dette  ;  au  lieu  que  le 
débiteur  principal  ne  le  peut  être  que  juf- 
qu'à  la  concurrence  deceqviiluirefferai 
en  lui  laiflant  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pour 
fa  fubfiftance ,  /.•    173.  ff.  de  ng.  jur. 

3  ^.  Le  fidéjuffeur  d'un  mineur  eft  fou- 
Tent  plus  étroitement  obligé ,  que  le  dé* 
biteur  principal  qui  peut ,  s'il  a  été  lézë  , 
être  reftitué  contre  fon  obligation  ;  au 
lieu  que  le  fidéjuffeur  çft  obligé^ fans  ef 
pérance  de  reftitution ,  Z».  l'^^dcminor» 
L.  I .  cod.  dcfidejujf.  minor. 

4^.  Suivant  nos  ufages  une  caution  ju- 
diciaire eft  contraignable  par  corps ,  quoi-^ 
.q^e  le  débitjîur  principal  a'yfoit  pas  fujet 
puiâ ,  fi  c'eft  un  prêtre  9  un  mineur  9  une 
femme ,  un  feptuagenaire  ;  &  par  confé- 
<|Uj2ntpIus  étroitement  ^ ,  quant  àla  quai^ 
lité  du  lien ,  plus  durement  obligée. 

Corollaire    V^ 

377.  Il  réfulte  de  notre  définition ,  que 
le  cautionnemieat  étant  une  obligation  ac-* 
ceflbire  à  celle  du  principal  débiteur,  Tex- 
tin^on  de  l'obligation  principale ,  entrai^ 
ne  aufiî  l'^xtinâion  du  cautionnement  ^ 
puifq^'U  eft  dé  la  nature  des  chofes  ac- 
cefloires  de  ne  pouvoir  fiibfifter  fans  la 
chofe.prinçipale  ;  toutes  les  fois  donc  que 
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ie  débiteur  principal  eft  libéré ,  de  quel- 
que manière  que  ce  foit ,  non-feulement 
parle  payement  rcclqu*il  auroitfeltde 
la  dette ,  ou  par  la  compenfation  de  la 
dette  ,  mais  aufli  par  la  remife  qui  lui  ea 
auroit  été  feite ,  le  fidéjuffeur  eft  pareil^- 
lement  libéré  ;  car  Feffence  du  caudoime- 
ment  étant  que  le  fidéjuffeur  foit  obligé 
po\u-  un  principal  débiteur  ^  il  ne  peut 
plus  Être  oblige  lorfqu'il  n'y  a  plus  dç 
principal  débiteur  pour  qui  il  foit  obllgi 

378.  Pareillement  la  caution  eft  liberté 
par  la  novation  qui  eu  faite  de  la  dette  ; 
car  la  caution  ne  peut  plus  être  tenue  de 
la  première  dette  ,  pour  laquelle  elle  a 
éi^  caution   du  débiteur   ,    puifqu'^ 
ne  fubfifte  plus  ,  ayant  été  éteinte  parla 
novation  ;  elle  ne  peut  Être  tenue  auffi 
de  la  tioiiveiie  dette  ,  en  laquelle  a  été 
convertie  la  première  3  puifque  cette  nou-. 
velle  dette  rfeft  pas  celle  à  laquelle  elle  a 
accédé  ;  nov^dônt  légitimé  ptrftBâ  dtbiii 
in  aliam  fpeciem  tranjlati  ,   prioris  con* 
HràSus  fidtjujjorts  ^vclmandaiores  libitoLos 
ejfe  non  ambi^tur  j  fi  modh  infequemift 
non  obligavcrint  ^  L.  4.C0J.  dt  fidejuf. 

379,  Pareillement  lorfque  le  débiteur 
principal  devient  feul  héritier  pur  &fiin- 
ple  du  créancier  ,  aut  vice  ver5Î ,  lorfque 
le  créancier  devient  feul  héritier  pur  & 
£mple  du  débiteur  principal  ,  ou  lorf- 
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qu^une  même  perfonne  devient  fucceffi- 
vement  héritière  de  Fiine  ou  de  l'autre, 
les  fidéjuffeurs  font  libérés  ,  parce  qu'il 
ne  refte  plus  de  débiteur  principal  ^  par 
la  confufion  qui  fe  fait  des  qualités 'de 
créancier  &  de  débiteur  ,  lefqueltes  fe 
trouvant  réunies  en  une  même  perfonne, 
fe  détruifent  l'une  &  Tautre  ^  perfonne 
ne  pouvant  être  créancier  de  foi-même  , 
ni  débiteur  de  foi-même. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  débitevu* 
n*éroit  devenu  héritier  du  créancier  que 
fous  bénéfice  d'inventaire  ,  autvice  versa  ^ 
car  un  des  effets  du  bénéfice  d*inventaire 
étant  d'empêcher  la  confufion  des  quali-  i 
tés  y  &c  de  diftinguer  la  perfonne  de  Fhéri-  " 
tier,  de  la  fiicceiîîon  bénéficiaire  ,  le  dé-^ 
biteur héritier  bénéficiaire  du  créancier! 
demeurant  toujours  débiteur  envers  la] 
fucceffion  bénéficiaire  ,  fes  cautions  ne| 
font  point  libérées;  car  il  y  a  un  débiteur 
principal. 

*  Lorfque  le  créancier fiiccede  à  fondé* 
biteur  ,  non  à  titre  d*héritier ,  mais  à  ti- 
tre de  donataire  unlverfel ,  ou  de  légatai* 
re  univerfel ,  ou  de  déshérence ,  ou  de 
confifcation  ,  comme  dans  tous  ces  cas 
il  n'eft  pas  tenu  des  dettes  indéfiniment, 
mais  feulement  jufqu'à  la  concurrence  de 
la  valeur  des  biens  auxquels  il  fuccede  , 
laconfiifionnc  fe  fait  que  jufqu'à  cette 


conoifrenc^  ;  à'oh  il  fuit  que  les  caïuîom 
ne  lom  déchargées  que  fufqu*à  cette  con- 
currence, &  que  s'il  n'y  a  pas  daas  les 
bierts  qii*a  h\Èk  le  débiteur  ^  de  quoiac* 
qittf  ter  toute  la  detre  ^  les  cautions  fonE 
obligccs  de  payer  He  liirplits  ;  mais  le 
créancier  ne  pt^ui  lei  pouriUivre  qullue 
leur  ait  compté  des  biens  du  débiteur  w 
cjtïcl  il  a  fuccédé. 

Lorft|ue  le  débiteur  devient  bêritÎCT 
ptrâc  ticaple  à  la  vérité  du  créancier, 
mais  pour  parti  etulement  ^amrrctvmà^ 
b  conhuîoa  ne  le  taiiant  que  pour  la  po^ 
tioa  pour  bquelle  il  eft  héritier ,  fes  ^^Ê 
lions  ne  font  libérées  que  pour  cette  poi- 
tion- 

3  8o,  Lorfque  le  débiteur  [Principal  n '^fi 
pas  libéré  de  plein  droit ,  mais  par  quefe»  j 
que  exception  ,  ou  £n  de  oon-recevoir^ 
iju'il  peut  oppofer  contre  la  demande  (h 
créancier  ;  les  fidc(ufleurs  peuvent-ils  op- 
pofer les  mêmes £ns  de  non-rece\oirquç 
peut  oppofer  le  débiteur  principal  ?  H 
eut  à  cet  égard  dilîinguer  entre  les  ex- 
ceptions ou  fins  de  non-recevoir  qu'on 
appelle ,  ixc^pùams  m  pafom^u ,  &  cel- 
les qu'on  appelle  ,  £X££fÛQiî£s  in  rem  :  les 
exceptions  imptrfQiutm  fcmt  celles  qui  iim 
Ibodées  fur  quelque  railbn  qui  dft  per- 
ibr     "  -^biteiir  principal;    les  eai- 

ce{i|iQi)SÎ9  nm  ^fon celles qqi  iôuaiiA 

appellées. 
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«ppellées ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  fon- 
dées fur  quelque  raifon  qui  foit  perfon- 
nclle  au  débiteur  principal ,  mais  fur  la 
chofe  même ,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  dette 
elle-même. 

Ces  exceptions ,  in  rem ,  peuvent  être 
oppofées  par  les  cautions ,  auffi-bien  que 
par  le  débiteur  principal  ;  rei  cohœrcnus 
txceptionts  ctiam  fidcjufforibus  compttunt , 
L.  7.  §.  I.  ^^^  txupu  &  c'eft  de  ces  ex- 
ceptions qu'il  feut  entendre  ce  quieftdit 
en  la  loi  I9*j^  d.  th.  omrus  txceptioncs 
qtta  rco  compttunt  ^fidijujfori  quoque ,  ttiani 
invita  reo  comptturU. 

Telle  eft  Texception  de  dol  ou  de  vio- 
lence ,  telles  font  auffi  l'exception  de  la 
chofe  jugée ,  ou  du  ferment  décifoire  d. 
£•  7.  §.  I.  car  ces  exceptions  étant  fon- 
dées fur  ce  qu'il  a  été  décidé  par  la  i^ti- 
tence ,  ou  par  le  ferment  décifoire  ,  que 
la  chofe  n'etoit  pas  due ,  font  des  excep- 
tions qui  tombent  fur  la  chofe  ,  &  qui 
ne  font  pas  fondées  fur  quelque  railon 
qui  foit  perfonnelle  au  principal  débi- 
teur ;  &  par  conféquent  ce  font  des  ex- 
ceptions qui  ne  font  point  cxceptioncs  in 
perfonam  ,  mais  cxceptioncs  in  rem  ,  qui 
peuvent  être  oppofées  par  les  cautions  , 
auffi-bien  que  par  le  débiteur  princi- 
pal avec  qui  la  chofe  a  été  jugée  ,  ou  à 
gui  on  a  déféré  le  ferment  ;  ncc  objlat  regu* 
Tome  /,  X 
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la  juris ,  que  la  chofe  jugée  ,  non  plus 
que  le  ferment  décifoire,  ne  peuvent  ac- 
quérir de  droit  à  des  tiers  qui  n*ont  pas 
été  parties  ,  Z.  2,  cod.  Quib.  rcsjud.  non 
noc.  L.  3.  §.  '^*  ff*  dt  jurtjur.  car  cette 
règle  ne  doit  pas  s'entendre  de  ceux  dont 
le  droit  eft  eflentiellement  lié  avec  celui 
de  la  perfonne  qui  a  été  partie ,  tels  que 
font  les  cautions  à  Tégard  du  principal 
débiteur. 

Lorfqu'un  débiteur  principal,  par  une 
tranfaftion  avec  le  créancier  fur  la  légi- 
timité de  la  dette  ,  eft  convenu  de  la 
payer ,  mais  à  la  charge  qu'il  auroit  ter- 
me de  trois  ansf  ;  l'exception  que  cette 
convention  donne  contre  le  créancier, 
s'il  faifoit  des  pourfmtes  avant  le  terme, 
eft  aufli  une  exception  in  rem ,  car  elle 
eft  fondée  fur  la  chofe  même  ;  elle  eft  fon- 
dée fur  le  doute  qu'il  y  avoit  fur  la  légi-  j 
timité  de  la  dette  ,  fiir  lequel  doute  on  a 
tranfigé.  Cette  exception  peut  par  conl'é- 1 
quent  être  oppofée  par  les  fîdéjuffeurs,[ 
aufli-bien  que  par  le  débiteur  principal,! 
quoiqu'ils  n'ayent  pas  été  parties  enlaj 
tranfaftion  ;  de-là  naît  une  queftion  :  ofil 
demande  fi  le  débiteur  par  une  nouvelle I 
convention  avec  le  créancier ,   peut  aul 
préjudice  des  fidéjuffeurs ,  permettre  aul 
créancier  d'exiger  fa  créance  ,  avant  kl 
terme  porté  par  la  première  cenvention}| 
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Paul  en  la  loi  27.  §.  2.  ff.  de  pact.  décide 
formellement  qu'il  le  peut  ,  (  quoique 
quelques  interprètes  pour  concilier  ce 
texte  avec  la  loi/;z.  f\  d.  tit.  qui  décide 
le  contraire ,  ayent  donné  la  torture  au 
texte,  pour  lui  faire  dire  autre  chofe.  ) 
La  raifon  de  la  décifîon  de  Paiil  eft  que 
le  droit  tjui  réfulte  de  la  première  con- 
vention ayant  été  formé  par  le  concours 
des  feules  volontés  du  créancier  &  du 
débiteur ,  fans  que  les  fidéjûffeurs  y  foient 
intervenus,  il  peut  fe  détruire  par  un 
confentement  contraire  ;  cùm  quœque  eo* 
dcm  modo  dijjolvantur  quo  colligata  funt  : 
au  contraire  Furius  Anthianus  décide  que 
la  nouvelle  convention  ne  peut  priver  les 
fidéjuffeurs  de  l'exception  qui  leur  a  été 
acquife  par  la  première  ;  L.  fin.  ff.  de 
paà.  &  je  penfe  qu'il  faut  s'en  tenir  à  cette 
décifion;  la  raifon  alléguée  pour  celle 
de  Paul  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqu'il 
n*y  a  pas  un  droit  acquis  à  un  tiers  ;  quel- 
ques interprètes ,  dont  j'ai  fuivi  autrefois 
l'opinion,  pour  concilier  jF//r//w-^/2/A/j/îw^ 
avec  Paul^  difent  que  la  décifion  de  Fu- 
rius n'a  lieu  que  dans  le  cas  auquel  les  fi- 
déjuffeurs ont  ratifié  &  accepté  la  pre- 
mière convention  ;  mais  cette  conciliation 
eft  divinatoire  ;  il  n'eft  pas  dit  dans  cette 
loi  que  lés  fidéjuffeurs  avoient  accepté 
la  première  convention  ;  on  ne  peut  pas 
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même  le  luppofer  ;  car  en  le  fuppofaat  J 
Furius  auroit  mis  en  qiieftion  ce  qui  n*au- 
foit  pas  pu  faire  de  queftion.  1 

PaiTons  maintenant  aux  exceptions  ^^ 
ptrfûnam*  ^| 

C  es  e  xccptions  qui  font  fondées  fur  Tin- 
folvabilité  ou  le  peu  de  folvabilité  du  dé- 
biteur principal,  &  furie  privilège  per- 
fonnel  qu'il  a  de  ne  pouvoir  être  coiî*     ' 
tralnt  fur  fon  nécefiaire ,  ne  peuvent  Être 
oppofces  par  les  cautions  ;   c*eft  ce  que 
nous  aprenons  de  la  loi  J-ff-^  àc  ixcepi,  qui    | 
enfeignequerexception  qui  eft  accordéf 
à  un  débiteur,  qui  feroitou  le  père  ,  mi 
la  mère ,  ou  le  mari  ,  ou  le  patron  ,  ou 
Taffocic  du  créancier  pour  ne  pouvoir 
être  contraint  au  payement  fur  fon  nécef- 
faire ,  ne  peut  être  oppofée  par  les  cau- 
tions :  la  raifon  eft  évidente.  L'état  de  pau- 
vreté de  ce  débiteur  principal  ne  le  libère 
pas  de  fon  obligation  ;  &  s'il  venoit  par 
la  fuite  à  avoir  la  commodité  de  payer ,  il 
pourroit  y  être  contraint  ;  en  attendant 
fon  obligation  ne  laifTe  pas  de  fubfifter 
dans  tout  fon  entier ,  &  elle  fert  d'un  fon- 
dement fuffifant  à  celle  de  fes  cautions.Son 
étatde pauvreté  ne  la  détruit  pas,  elle  en 
arrête  feulement  l'exécution  par  l'excep- 
tion qu'il  a  de  ne  pouvoir  être  contraint  au 
payement  Yur  fon  néceffaire  :  mais  cette 
f  xçeption  étant  fondée  fur  fa  (qualité  de 
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père  ou  de  mari,  &c*  qui  luieftperfon- 
neîle  ^  ne  peut  être  oppofée  par  fes  cau- 
tions. 

Il  en  eft  de  même  de  l'exception  qui 
réfulte  de  la  ceffion  de  biens  :  lorfque  le 
débiteur  principal  a  fait  une  ceiîion  de  fes 
biens ,  &C  cju'ils  n'ont  pas  fuffi  à  payer  ce 
cju'il  de  voit ,  il  n'eft  pas  libéré  du  fur  plus  , 
X.  I ,  coJ,  qui  ion,  ad,  &  fon  obligation 
qui  fubfifte  pour  le  furplus ,  eft  un  fonde- 
ment fuffifant  à  robligation  de  fes  cau- 
tions pour  ce  furplus.  Néanmoins  taiy 
qu'il  n*a  pas  acquis  de  nouveaux  biens  au- 
delà  de  ce  qui  lui  eft  néceffaire  pour  la 
fubfiftance^il  peut  oppofer  contre  les  pour- 
fuites  que  feroit  contre  lui  un  créancier  , 
une  fin  de  non-recevoir  réfu!  tante  de  la 
ce/ïion  qu*il  a  faite  de  fes  biens,  L,  3. 
€ùd.  de  bon,  author,  jud,  poffid.  L,  4.  ffl 
de  ctffl  bùnon  il  eft  évident  que  cette  fin 
de  non-recevoir  eft  fondée  fur  une  rai- 
fonde  faveur  qui  eft  perfonnelle  au  débi- 
teur ,  c'eft  excepilo  in  per/onam  ,  que  fes 
cautions  ne  peuvent  oppofer. 

Je  penfe  qu'il  en  eft  de  même  de  l'ex- 
ception qui  naît  d*un  contrat  d'atterm oie- 
ment  auquel  un  créancier  auroit  été  obligé 
d'accéder ,  par  lequel  on  accorde  au  dé* 
biteur  remite  d'une  partie  de  la  dette  »  & 
certains  termes  pour  le  payement  du  fur- 
plus^  je  crois  que  l'exception  que  donnt 
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ce  contrat  au  débiteur  principal  contre  la 
demande  quiferoit  donnée  contre luiavant 
les  termes  accordés  par  ledit  contrat ,  ou 
contre  la  demande  de  ce  qui  lui  a  été  re- 
mis par  ledit  contrat ,  ne  doit  pas  paffer 
aux  fidéjuffeurs ,  &  qu'ils  peuvent  être 
pourfuivis  incontinent  pour  le  payement 
du  total  de  la  créance  ;  car  il  eft  évident 
que  cette  exception  eft  ime  exception  in 
perfonam  ^  qui  n*eft  accordée  au  débiteur 
qu'en  confidération  de  fon  état  de  pau- 
vreté ,  qui  lui  eft  perfonnel  ;  les  retnifes 
accordées  par  le  contrat  d'attermoiement 
n'ayant  pas  été  accordées  anima' donandi^ 
mais  par  néceflité ,  l'exception  qui  réfuke 
de  ce  contrat ,  ainfi  que  la  précédente , 
;ie  donne  atteints  qu'à  l'pblîj^atîon  çivilç; 
^obligation  naturelle  ,  pour  ce  qui  refte 
à  payer,  fubfifte  dans  toute  fon  intégrité, 
&  fert  d'un  fondement  fuffifant  à  l'oblip- 
tion  des  fidéjuffeurs  ;  cette  raifon  (ert 
de  réponfe  à  celle  qu'on  allègue  en  pre- 
mier lieu  pour  l'opinion  contraire  ,.qui 
confifte  à  dire  qu'il  eft  de  l'eflence  du  cau- 
tionnement que  le  fidéjuffeur  ne  peut  être 
tenu  à  plus  que  n'eft  tenu  le  débiteur  prin- 
cipal ;  quant  au  fécond  moyen  qu'on  al- 
lègue pour  l'opinion  contraire  ,  qui  con- 
ftfte  à  dire ,  que  fi  le  fidéjufTeur  ne  pro- 
fitoit  pas  du  contrat  d'attermoiement,  & 
pouvoit  être  obligé  de  payer  le  total  de 
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la  dette  ,  il  arriveroit  indireûement  que 
le  débiteur  principal  n'en  profiteroit 
pas  lui-même  ,  à  caufe  du  recours  que  le 
fidéjuffeur  ,  qui  auroit  payé  le  total , 
auroit  contre  lui  ;  la  réponfe  eft  que  cela 
rfarrivrera pas, parce  que  lefidéjuileur  qui 
a  payé  le  total  eft ,  en  fa  qualité  de  créan- 
cier de  cette  fomme  pour  fon  indem- 
nité ,  obj^gé ,  auffi-bieft  que  les  autres 
créanciers ,  d'accéder  au  contrat  d'atter- 
moiement ,  &  de  faire  fur  cette  indemni- 
té ,  au  débiteur  principal ,  les  remifes  qui 
font  portées  audit  contrat  :  il  faut  néan- 
moins convenir  que  l'opinion  contraire 
eft  autorifée  par  deux  anciens  Arrêts, 
cités  par  Bafnage ,  dont  l'un  eft  du  Par- 
lement de  Paris ,  &  l'autre  du  Parlement 
de  Normandie,  &  eft  le  114,  de  ceux 
rapportés  par  Môntholon;  mais  je  ne  penfe 
pas  que  la  décifion  de  ces  Arrêts  doive 
être  fuivie  par  les  raifons  ci-defllis  rap- 
portées :  cette  décifion  paroît  même  ré- 
fifter  à  la  nature  du  cautionnement ,  qui 
eft  un  aûe  auquel  un  créancier  a  recours 
pour  fa  sûreté ,  contre  le  rifque  de  l'in- 
folvabilité  du  débiteur  principal  :  or  que 
deviendroit  cette  sûreté  ,  fi  le  créancier 
h'avoit  pas  le  droit  d'exiger  de  la  cau- 
tion ce  que  l'infolvabilité  du  débiteur 
principal  î'obligeroit  de  remetrre  au  dé- 
biteiu-  principal  :  notre  fentiment  eft  con- 
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forme  à  l'article  13.  desarrctés  de  M, 

i  de  Lamoignon  fur  ce  titre. 

Lorlqii  il  y  a  eu  convention  entre  un 
créancier  &  le  débiteur  principal  par  la* 
quelle  le  créancier  pour  gratifier  le  dé*  ' 
biteur  principal  ^  feroit  convenu  avec  lui 
de  ne  lui  pas  demander  le  payement  de 
la  di:tte  i  i\  le  créancier  par  la  fiiîte  en  Je- 
niandoit  le  payement  aux  cautions  ,  les 
cautions  pouvolent  à  la  vérité  lui  oppo- 
{^T  Texception  qui  réfulte  de  la  conven- 
tion qu'il  a  eue  avec  le  débiteur  prin- 
cipal ,  mais  iiiivant  l'ancien  Droit  Ro- 
main, les  cautions  n'avoient  ce  droit 
que  parce  que  la  demande  donnée  contre 
les  cautions  refléchiffoit  contre  le  débi» 
teur  principal  qui  étoit  obligé  de  les  en 
SLCqmtteryaclione  contraria  mandati  aut  nt^ 
gotiorum  gejiorum  ;  c'eft  pourquoi  dans  le 
cas  auquel  la  demande  donnée  contre  les 
cautions  n*eût  pas  dû  refléchir  contre  le 
débiteur  principal,/z^ri  parce  que  ces  eau* 
tions  Tauroient  cautionné  donandi  ani^ 
mo  avec  proteftation  de  ne  rien  répéter 
contre  le  débiteur  principal  de  ce  qu'ils 
leroient  obligés  de  payer  poiu"  lui ,  les 
cautions  ne  pouvolent  en  ce  cas ,  fuivant 
les  principes  de  Tancien  droit ,  ôppofer 
l'exception  qui  naît  de  la  conventioû 
intervenue  entre  le  créancier  &  le  débi- 
teiu* principal^  parce  que  cette  convea* 
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tîon  &  l'exception  qui  en  refaite  étant 
fondées  fur  la  considération  perfonnelle 
que  le  créancier  a  eu  pour  le  débiteur 
principal  qu'il  a  voulu  gratifier ,  c'eû  une 
exception  in  pcrfonam  qui  n'appartient 
point  aux  cautions.  C'eft  ce  que  nous  ap- 
prenons de  la  Loi  3  2.  J^  dcpaS.  oti  il  eft 
cQt  :  Quod  dicifim  ejl ,  fi  cum  reo  paclum 
fit  ui  non  pttatur  ^fidejujforî  quoque  compc' 
fere  cxuptionem  ,  propur  ni  perjonampla-- 
cuiiy  ne  mandatijudicio  conveniatur  :  igitur 
fi  mandatiaSio  nulla  fit  ^  fortï  fi  donandi 
animo  fidejuffint\  dictndum  efi  non  pro^ 
defii  txceptiommfidejuffori. 

Quand  même  la  caution  feroit  une 
caution  ordinaire ,  qui  a  recours  contre 
le  débiteur  principal  pour  ce  qu'elle  eift 
obligée  de  payer  pour  lui ,  elle  ne  pour- 
roit ,  félon  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  oppofer  l'exception  qui  naît  de  là 
convention  intervenue  entre  le  créancier 
&le  débiteur  principal,  fi  par  cette  con- 
vention le  créancier ,  en  promettant  de 
ne  pas  demander  le  payement  de  la  dette 
au  débiteur  principal,  s'étoit  expreffé- 
ment  réfervé  de  pouvoir  le  demander  à 
la. caution,  débitons  conventio  fidcjujfon^ 
tus  proficia  ,  nifi  hoc  aBum  eft  ut  dum^ 
taxât ,  à  reo  non  pttatur  ,  à  fiJcjutfon 
pctatuf  :  tune  enimfidejujjor  exceptions  non 
UtitUTy  L.  2 1.  §«  3.  in  fin.  L.  21.  /?•  d,  Tie. 
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Cujas  dans  fon  Commentaire  fur  ledit 
§.5.  obferve  fort  bien  qu'en  cela  les  fi- 
déjuffeurs  difFéroient  de  ceux  qu'on  ap- 
pelle en  Droit,  mandatores  pecunia  cre- 
dtndœ  ;  car  fi  à  votre  requifition^j'avois 
prêté  à  quelqu'un  une  fomme  d'argent, 
je  ne  pouvois  pas  parla  fuite  ,  en  conve- 
nant avec  le  débiteur  que  je  ne  lui  de- 
manderois  pas  le  payement  de  la  dette, 
me  referver  valablement  le  pouvoir  de 
vous  le  demander  ;  il  nous  en  donne  cette 
raifon  de  différence  :  lorfqu*à  votre  requi- 
fition  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à 
quelqu'un ,  je  fuis  par  la  nature  du  con- 
trat de  mandat  qui  eft  intervenu  entre 
nous ,  obligé  de  vous  céder  l'aétion  qui 
naît  du  prêt  que  j'ai  fait  en  exéamon 
d  :  votre  mandat  ;  tout  mandataire  étant 
obligé  ,  aclione  mandati  direSd  ,  à  tenir 
compte  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  3 
acquis  en  exécutant  le  mandat  :  donc 
lorfque  par  mon  fait  je  m«  fuis  mis  hors 
d'état  de  pouvoir  remplir  mon  obliea- 
lion  envers  vous ,  &  de  pouvoir  vous 
céder  Taftion  qui  naît  du  prêt  que  j'ai 
fait  au  débiteur  ,  foit  en  convenant  avec 
le  débiteur  de  ne  lui  rien  demander, 
foit  en  laifTant ,  par  ma  faute  ,  donnr 
congé  de  ma  d  mande  contre  ce  dét 
teur ,  foit  de  qiielqu'autre  ir.amere  quf 
ce  foit,  je  ne  dois  plus  être  lecevaWci 
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répéter  de  vous  ,  aBiom  mandati  contra» 
riâ ,  la  fomme  que  j'ai  prêtée  par  votre 
ordre  à  ce  débiteur ,  /..  95.  %*P^n.ff,  de 
folut.  car  c'eft  un  principe  commun  à 
tous  les  contrats  fynallagmatiques  que  la 
partie  qui  manque  à  fon  obligation,  n'eft 
pas  recevable  à  demander  à  Tautre  partie 
Taccompliffement  de  la  fienne. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fidéjufleurs; 
tm  créancier  ,  fuivant  les  principes  de 
l'ancien  Droit  Romain  ,  comme  Tobfer- 
ve  Cujas  ad  d.  §.  ne  contraâe  aucune 
obligation  envers  les  fidéjufleurs  de  leur 
conferver  fes  aôions  contre  le  débiteur 
principal  contre  lequel  ils  en  ont  une  de 
leur  chef;  c'eft  par  une  pure  raîfon  d'é- 
quité qu'il  n'en  peut  refufer  la  ceflion  à 
la  caution  lors  du  payement  qu'elle  fait; 
mais  il  n'eft  tenu  de  les  céder  que  telles 
qu'il  les  a  ,.  &  autant  qu'il  les  a  ;  c'eft 
pourquoi  la  convention  qu'il  a  eu  avec 
le  débiteur ,  par  laquelle  il  a  rendu  inef- 
ficaces fes  aâtions  contre  lui ,  ne  l'exclut 
Jias  de  pouvoir  demander  au  fidéjufleur 
e  payement  de  la  dette. 

Tel  étoit  l'ancien  Droit ,  qui*,  com^ 
me  l'obferve  Cujas  ad  d.  §.  3.  ne  peut 
gueres  avoir  lieu  depuis  la  Novelle 
de  Juftinien  :  Jurenovo^  dit  Cujas,  kand 
Jacilè  proctdert  poteJl\  car  Juftinien  ayant 
par  &  Novelle  accordé  aux  fidéjuiieurs 
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rexception  de  difcuflion  ,  bemficlum  or- 
dinh  ^quî  confifte  dans  le  droit  qu'il  lettr 
donne  ,  lorfqu^ils  font  pourfidvis  par  le 
créancier  ^  à  le  renvoyer  à  fe  pounroir 
auparavant  contre  le  débiteur  principal^ 
&  à  difcuter  pour  cet  effet  fes  biens ,  il 
eft  évident  que  le  créancier  ne  peut  plus 
aujourd'hui ,  en  convenant  avec  le  débi-' 
teurde  ne  lui  pas  demander  le  payement 
de  la  dette  ^  fe  réferver  le  pouvoir  de  Je 
demander  aux  fidéjulTeurs  ;  car  il  ne  peut 
par  fon  fait  les  priver  du  droit  &  de 
l'exception  qtie  la  loi  leur  donne» 

Selon  les  principes  du  Droit  François, 
outre  cette  raifon  tirée  de  la  Novelle  , 
pour  qu*un  créancier  ne  puiffe  en  conve- 
nant avec  le  débiteur  de  ne  pas  M  de- 
mander le  payement  de  la  dene  ,  fe  ré- 
ferver ie  pouvoir  de  le  demander  aux 
cautions  ;  il  y  en  a  une  autre  qui  n'eft  pas 
moins  décifive  :  elle  fe  tire  de  la  diffé- 
rence des  principes  du  Droit  Romaio^j 
&  des  nôtres  fur  les  fîmples  paûes.     |H 

Selon  les  principes  du  Droit  Romai^| 
iln'y  avoit  que  les  obliptions  qui  avoieiiP^ 
été  formées  par  lefeuTconfeniementdes 
parties  qui  pouvoient  fe  détruire  parïtô 
confentement  contraire;  à  l'égard  de  tou*    ! 
tes  les  autres  ,  lorfque  le  créancier  vmi- 
loit  en  faire  rcmife  au  débiteur  ,    il  ne 
pouvoit  k  faire  que  par  la  formule 
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racceptjlation  ou  fimple  ,  ou  Aquilienne  : 
fans  cela  la  convention  qu'if  avoit  eu 
avec  le  dcbiteur  de  ne  point  exiger  de  lui 
la  dt^tte  ^  n'étoît  qu'un  fimple  paÔ  qui  ne 
pouvoit  détruire  l'obligation  du  débiteur  j 
car  de  même  qu'un  fimpIe  pafl:  ne  peut 
pas  produire  une  obligation  civile  ,  il 
ne  peut  pas  auâî  la  détruire  ^  il  eil  vrai 
que  cette  convention  douooit  au  débiteur 
une  exception  pour  exclure  le  créancier 
de  la  demande  qu'il  aiiroit  donnée  con* 
tre  lui  contre  ta  foi  de  la  convention  ; 
mais  le  débiteur  ne  tenoit  cette  excep- 
tion que  de  Té  qui  té  Prétorienne  contre 
la  rigueur  du  droit  ;  fobligation  qu'il 
avoit  contra aée  ne  laiflbit  pas  defubfif- 
ter  ipfo  jure  en  fa  perfonnt  ^^  &  étoit  un 
iiiffifant  fondement  pour  conferver  celle 
des  fidéju (leurs  qui  y  avoient  accédé. 

II  en  étoit  de  même  de  la  convention 
par  laquelle  le  créancier  par  libéralité^ 
auroit  accordé  un  certain  terme  à  fon 
débiteur  qui  avoit  d'abord  contrafté  une 
obligation  pure  &  fimple  &  fans  aucun 
terme  ;  cette  convention  n'étoit  qu'un 
iîmple  paô  qui  ne  donnoit  au  débiteur 
qu'une  exception  contre  la  demande  que 
le  créancier  ^  contre  la  foi  de  la  conven- 
tion ,  auroit  donné  contre  lui  avant  le 
terme  ;  mais  fi  par  la  convention  le  créau- 
dcier  avoit  déclaré  qu'il  nVntendoit  ac-. 
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corder  le  terme  qu'au  débiteur, & 
aux  cautions  ,  cette  convention  ,  (mnx\ 
les  principes  de  l'ancien  Droit,  ne  rem- 
pêchoit  pas  d'agir  contre  les  cautiofS 
avant  le  terme  ,  qui  ne  pouvoiem  p 
lui  oppofer  le  principe  de  droit  ,  qu'il 
eft  de  la  nature  &  de  Teffence  du  csxt 
tionnement  que  la  caution  ne  foit  pai 
obligée  à  plus  que  le  débiteur  priflcipaf^ 
&qu*elleait  les  mêmes  termes  de  payî' 
ment  :  car  la  convention  par  laquelle  \i 
terme  a  été  accordé  au  débiteur  TitmX 
qu'un  fimpte  paft  ,  n'a  pu  donner  aitëfl- 
te  à  fon  obligation  ,  ni  la  diminuer  îcHf 
fubfifte  iffo  Jure  telle  qu'elle  a  été  cofr 
traftée  ,  comme  obligation  pure  &  i^ 
pie  &  fans  terme,  &  elle  laifTe  fiiWîfe 
de  même  celle  des  cautions,  SiledAi- 
teur  peut  jouir  du  terme  qui  lui  a  été  â£ 
cordé  par  la  convention  ,  ce  n'eft  cpe 
par  une  exception  qu*il  ne  tient  que  de 
réquité  Prétorienne  contre  la  rigueur  du 
droit,  &  qui  n'étant  fondée  que  furttfîf 
confidération  perfonnelle  poiu-  le  dcbt* 
_  ttur  ,  ne  paffe  pas  à  Tes  cautions, 
P  Ces  principes  du  Droit  Romain  /ur 
PefFet  des  fimples  pa&s  ne  font  point 
puifes  dans  le  droit  naturel  ^  &  ne  loflt 
fondés  que  fur  des  fubtilité^  tr€S-opp<>* 
féts  à  Telprit  &  à  la  fimplacité  de  notft 
Droit  François»    Nous  ne  coanolflans 
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point  la  folemnité  de  racceptilation  :  tou- 
tes les  conventions  peuvent  produire 
des  obligations  civiles  ,  les  éteindre  Se 
les  modifier.  Lorfqu'un  créancier  a  con- 
vention avec  le  débiteur  de  ne  point  exi* 
cer  de  lui  la  dette  ,  cette  convention 
telon  la-  fimplicité  de  notre  Droit  Fraxv* 
çois  ,  libère  de  plein  droit  le  débiteur  ; 
c*eft  pourquoi  le  créancier  ne  peut  pas 
Valablement  feréférver  d'en  pouvoir  de- 
mander le  payement  aux  cautions  ,  la  li- 
bération du  débiteur  entraînant  néceflai-» 
rement  celle  des  cautions. 
■  Pareillement  dans  notre  Droit ,  lort 
cjue  depuis  le  contrat,  un  créancier  par 
libéralité  accorde  un  certain  terme  de 
payement  à  fon  débiteur,  il  ne  peut  pas 
valableinent  exclure  de  ces  termes  les 
cautions  ;  car  la  convention  ayant  l'effet 
de  modifier  de  pleih  droit  l'obligation 
du  débiteur  ,  &  d'une  obligation  pure& 
fimple  d'en  faire  ime  obligation  avec 
im  terme  de  payement,  l'obligation  des 
cautions  reçoit  néceffairement  la  même 
modification ,  &  a  le  même  terme  de 
payement  qu'a  l'obligation  du  débiteur 
principal  ;  étant  de  Feffence  du  caution- 
nement que  la  caution  ne  foit  obligée  à 
plus  que  le  débiteur  principal.    = 

Si  dans  le  cas d'im  contrat  d'attermoye* 
ment  fait  enfi«  les  créanciers  &  le  dép 
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biteur,  les  cautions  ne  jouiffentpasdes 
remifes  &  des  termes  accordés  au  débi- 
teur par  le  contrat ,  comme  nous  favons 
décidé  ci*deffiis  ^  c'eft  que  les  renûles  & 
les  termes  qui  font  accordés  au  débiteur 
par  ce  contrat ,  ne  tombent  que  fur  Tobli* 
gation  civile  ;   l'obligation  naturelle  d^ 
meure  dans  fon  entier  :  en  çonféqitence 
de  laquelle^  le  débiteur  lui-jnême  ,  û  h 
commodité  de  payer  lui  furvenoit ,  m 
pourroitdans  le  for  de  la  confcîence /ouir 
des  remifes  ni  des  termes  qui  lui  ont  été 
accordés.  Cette  obligation  naturelle  luffit, 
comme  nous  l'avons  dit  ,  pour  fervii  de 
fondement  à  celle  des  cautions;  maislorf- 
qu'un  créancier  de  Ion  bon  gré  &  par 
libéralité  a  décharge  fon  débiteur ,  ou 
lui  a  accordé  terme  ^  le  débiteur  n'étant 
plus  obligé  5  ni  naturellement ,  ni  civile- 
ment ,  de  payer  la  fomme  qui  lui  a  été 
remife  ,  n*étant  plus  obligé  m  naturelle- 
ment ,  ni  civilement  de  payer  avant  le 
terme  ;  c*eftune  conféquence  que  les  cau- 
tions ne  le  foient  plus  auflj. 

381,  Lorfque  le  débîteiu"  principal  fe 
fàitreftituer  contre  fon  obligation  par  des 
lettres  de  refcifion  j  la  refcifîon  de  (oû 
obligation  entraîne-t-elle  la  refcifîon  de 
celles  des  cautions  ?  II  faut  faire  la  même 
diftinftion  que  nous  avons  faite  à  Tégard 
des  exceptions  ;  |ji  la  rcfiitution  eft  fonz 
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dee  fur  quelque  vice  réel  de  robligation , 
comme  fur  le  dol  »  la  violence  ,  Terreur, 
la  léfion  énorme  ;  la  refcifion  de  robliga- 
tion principale  entraîne  celle  des  fidéjiiP- 
feurs  ;  que  fi  au  contraire  lareftitution  eft 
fondée  fur  des  ralfons  qui  foient  perfon- 
nelles  au  débiteur  principal ,  comme  par 
exemple ,  fur  fa  minorité  ;  en  ce  cas  la  ref- 
cifion qu'il  obtient  de  fon  obligation  n'en* 
traîne  point  celle  des  fidéjuffeurs  ;  ce  dé- 
biteur principal  n^acquiert  par  la  reftitu- 
tion  qu\uie  défenfe  qui  lui  eft  perfonnelle 
contre  fon  obligation ,  laquelle ,  nonob- 
ftant  la  refcifion,  fubfifteen  quelque  fa* 
^on  naiuralinr  ^  &  eft  un  fujet  fuffifant 
auquel  robligation  des  fidéjuffeurs  peut 
accéder;  c*eft  ce  qui  eft  décide  par  la 
loi  jj.ff.dc  minorlb,  &  bien  nettement  par 
la  loi  i*cod,  dtfidtjuffl  min. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  la  teÛ^ 
cifion de  l'obligation  principale ^  quoique 
pour  feule  caufe  de  minorité,  entraîne 
celle  des  fidé  j  ufTeurs  ;c'eft  loti  que  le  dé- 
biteur principal  s'eft  obligé  en  une  qua* 
lité  que  la  relcifiona  détruit;  comme  s  il 
s'étoit  obligé  pr\  qualité  d'héritier^  &  qu  il 
fe  fît  reftituer  c:  entre  fon  acceptation  de 
fuccefiîon  ;  car  k^  débiteur  principal  n'é* 
tant  pas  obligé  de  fon  chef,  mais  en  une 
qualité  d'héritier  qiîll  n'a  plus  &  qu'il 
il  perdue  par  la  refcifion  de  fon  accepta^. 
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tion  de  fucceflion  ,  il  nVft  pliis  débi- 
teur en  tout  ,  même   namra/ier  ;    foa 
obligation  attachée  à  cette  qualité  qui  eft 
détruite  ,  ne  fubfifte  plus  :  cVft  ce  qui  ^ 
eft  décidé  en  la  toi  S^.ffl  4&  acquir,  hircJ. 

3ÏSÎ,  La  règle  que  novis  avons  établie 
que  IVxtmflion  de  Tobligation principale, 
entraînoit  celle  du  fidéjuffeur ,  iouiFre  une 
efpece  d'exception  dans  le  cas  auquel  la 
choie  due  feroit  périe  par  le  fait  ou  la 
feute  du  fidéjufTeur,  ou  depuis  qu'il  a  été 
conftitué  en  demeure  ;  en  ce  cas,  quoique 
l'obligation  du  débiteur  principal  qui  n'i 
pas  été  conftitué  en  demeure ,  foit  éteinte 
par  Textinfiion  de  la  chofe  qui  en  faifoii 
l'objet,  le  fidéjuflpur  demeure  obligé; 
c'eft  ce  que  décide  la  loi  32,  §,  j.jj^^d 
Vfnr.JifidejuJjoF  jhlui  mùfâm  fiarii ,  rm 
non  tenetur  ^jicudjî ftichum  promijfum  occi* 
dtrit ,  ftd  UT I LIS  ACTIO  in  hunc  (Jidt- 
jujforem  )  dabitur. 

Ce  qui  a  été  établi  contre  le  principe 
de  droit ,  qui  ne  permet  pas  que  Tobliga- 
tion  du  fidéjufTeur  puiffe  fubfifter  après 
Textinâion  de  l'obligation  principale  ; 
c'eftce  que  nous  marque  le  Jurifconfulte 
en  nous  difant  qu'en  ce  cas  l'obligation 
qui  a  lieu  contre  le  fidcjufTeur  eft  une 
éiclion  utile  ^  aclio  utilis  ,  c'eft-à-dire,  qui 
eft  donnée  contra  tcnorcm  juris  ^  itafua^ 
dcnu  utilitau  &  aquitatc  par  forme  de 
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dommages  &  intérêts  ,  &  en  punition 
de  la  faute  ou  demeure  du  fidéjufleur. 

Corollaire    VL 

383.  De  ce  que  le  fidéjuffeur  fuîvant 
notre  définition ,  eft  celui  qui  s'oblige 
pour  un  autre  ,  qui  accède  à  l'obligation 
d'un  autre ,  les  Jurifconfultes  Romains 
avoient  tiré  cette  conféquence ,  que  tou- 
tes les  fois  que  les  deux  qualités  de  débi- 
teur principal  &  de  fidéjuffeur  de  ce  dé- 
biteur fe  trouvoient  concourir  dans  ime 
même  perfonne ,  ce  qui  arrive  lorfque  le 
fidéjuffeur  devient  héritier  du  débiteur 
.principal;  aut  vice  versa ^  lorfque  le  dé- 
■pitçur  principal  dçyient  héritier  du  fidé- 
juffeur; ou  lorfqu'un  tiers  devient  héritier 
de  Tun  &  de  l'autre ,  en  tous  ces  cas  la 
qualité  de  débiteur  principal  détruifoit 
^celle  de  fidéjuffeur  ;  un  fidéjuffeur  étant 
effentiellement  celui  qui  eft  obligé  pour 
im  autre ,  &  ne  pouvant  être  le  fidéjuffeur 
de  foi-même  ;  d'où  ils  concluoient  que 
dans  tous  ces  cas ,  Tobligation  du  caution- 
nement étoit  éteinte ,  &  qu'il  ne  reftoit 
plus  que  Tobligation  principale ,  L.  5)3, 
§.  2.  &  fin.  ff.  de  folut.  L.  y.  ff\  d.  fid^ 
L.  24.  cod,  defidej. 

De-là  ils  concluoient  que  fi  le  fidéjuf- 
feur avoit  lui-même  donné  un  fidéjuffeur 
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qvii  accédât  à  fon  obligation  ;  en  tous  ce 
cas  robligation  de  ce  fidéjviffeur  du  Mé 
juffeur  étoit  éteinte  par  rextinâion  d 
celle  du  fidéjiifTeur ,  qui  étoit  comme  i 
obligation  principale  5  vis-à-vis  de  ceB 
de  ce  fidéjuffeur  du  fidéjuffeur^  £.38. 
$.fin.  f,  dtfolui. 

Selon  nos  ufages  on  n'a  pas  égard  à 
cette  fubtilité  ,  &  un  certificatewr  de 
caution  qui  cû  Jldcjujfcr  JtJtJuJ/oris  t!î^ 
pas  déchargé  parce  que  le  fidéjufleur  qu'il 
a  certifié  eft  devenu  héritier  du  princi- 
pal débiteur  ^  aui  via  versai  il  y  a  d'au- 
tant plus  lieu  de  le  penler  que  les  Jurif- 
confultes  Romains  avoient  été  partage 
d'avis  fur  cette  queilion,  d,  L,  93*  §./«* 
au  furplus  quand  même  on  décideroit  fui* 
vant  le  droit  Romain  qu'il  fe  feroit  dan* 
ce  cas  conftifion  de  robligation  du  fidé- 
juffeur; les  hipotheques  données  parce 
fidéjuffeur  ne  laiffent  pas  de  fubfifter,  car 
les  hipotheques  ne  s'éteignent  que  par  le 

f)ayement;  &  cette  conftifion  ^  qui  felofl 
a  fubtilité  dcfoblige  le  fidéjuffeur  enû 
qualité  de  fidéjuffeur  ,  n'équipoUe  pas  à 
un  payement  t^'eft  ce  qui  eft  décidé  d,  L 
38.  %.fin. 

Lorfque  la  caution  devient  héritière  de 
fon  cohdéjuffeur ,  il  n'eft  pas  douteux^ 
qu*il  ne  fe  fait  en  ce  cas  aucune  conflifion 
éc  que  les  deux  obligations  fubûâent^ 
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JtfCLOique  réunies  dans  une  même  perfonne, 
r£.  2 1  •  §.  I  •  j^  dcfidtj.  de  même  que  lort 
.qu'un  débiteur  principal  fuccede  à  fon 
^odébiteiu*  principal ,  les  deux  obligations 
jiiibfiftent,  L.  ^.ff.d.ta. 

x%j\.  De  ce  qu'il  eft  de  Peflence  de 
ToDligation  des  fidéjufleurs  d'accéder  à 
jPobjigation  d'im  débiteur  principal ,  il 
^n'cn  raut  pas  conclure  qu'elle  foit  éteinte^ 
lorfque  le  débiteur  principal  eft  mort  fanss 
/avoir  laiffé  d'héritiers  ;  la  raifon  de  douter 
feroit  qu'il  ne  refte  aucun  débiteur  prin* 
fçipal  à  l'obligation  duquel  le  fidéjimeur 
"»  puifle  paroître  accéder  ;  la  raifon  de  dé- 
f  cider  qui  peut  en  même  temps  fervir  de 
fréponfe  à  cette  objeâion ,  eft  que  la  foc* 
''ceftlon  quoique  vacante  de  ce  débiteur 
^principal ,  le  repréfente,  &  tient  lieu  de 
"là  perlonne ,  fiii vant  la  règle  hercditasja'^ 
'  cens  pcrfonœ  dcfitnSi  vicemfujlime ,  &  par 
'Conféquent  il  refte  ^^xmomsflSionc  Juris 
'  va  débiteur  principal ,  à  l'obligation  du« 
'  quel  accède  celle  des  fidéjulTeurs. 

P7ce  versa  j  lorfque  le  créancier  envers 

2ui  le  cautionnement  a  été  fubi ,  meurt  ^ 
l  laiffe  fa  fucceflion  vacante ,  cette  fuc- 
'  cei&on  le  repréfente ,  &  eft  une  perfon- 
ne  fiûive  envers  laquelle  le  cautionner 
^  ment  continue  de  fubfiften 
^  385.  Lorfque  le  cautionnement  a  été 
*  ^i  envers  ua  créancier ,  dans  une  ççr^- 


■  taîne  qualité  qu'avoir  le  créancier,  le 

■  cautionnement  lubfifte  envers  les  per- 
Ëibnnes  à  qui  cette  qualité  a  paffé.  Par 
W  exemple,  C  j'ai  cautionné  le  débiteur  d'une 

fucceffion ,  envers  Théritier  en  fa  qualité 
d'héritier ,  cet  héritier  ayant  depuis  reftî* 
tué  la  fucceffion  à  un  héritier  fidéi-com- 

P  miflàire  en  la  perfonne  de  qui  la  qualité 
d'héritier  &  tous  les  droits  héréditairei 
ont  paffé ,  le  cautionnement  fubfifte  en* 
vers  rhérîtier  fîdéi-commiffaire  ^  L  lu 

|#  de  fid. 

p.  SectionII. 

Divifùn  dis  fidéju£ttirs  ou  caudênsA 

■     3  86,  Nous  avons  dans  notre  Droit  Fran- 
*    çois  trois  différentes  efpeces  de  cautions 
ou  fidéjufleurs  ;  les  cautions  purement 
conventionnelles  ,  les  légales  ^  les  judi- 
ciaires. 

Les  conventionnelles  font  celles  qui 
interviennent  par  la  convention  des  par- 
ties ,  dans  les  dîfférens  contrats  ,  comme 
dans  les  contrats  de  prêt ,  de  vente  ,  de 
louage  ^  &  autres  femblables  :  par  exem- 
ple ,  une  peribone  emprunte  de  Targent , 
,  &  donne  une  caution  qui  s'oblige  envers 
le  préteur  à  lareftitution  de  la  chofe  prê- 
tée >  ou  bien  acheté  une  chofe  >  ou  la 
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prend  à  loyer  ^  &  donne  une  caution  qui 
sVblige  avec  lui  au  payement  du  prix  ou 
de  la  ferme  ;  telles  cautions  font  cauûom 
conv^nuonndUs  ;  ce  n'eft  ni  la  loi  ni  le 
Juge  qui  ordonne  ces  cautions  ;  c'elî  la 
feule  convention  des  parties  qui  les  fait 
intervenir  ,  parce  que  l'emprunteur ,  l'a- 
cheteur ,  le  preneur  font  convenus  avec 
le  prêteur ,  le  vendeur  ^  le  bailleur  ,  de 
donner  caution. 

Les  cautions  légales  font  celles  que  la 
loi  ordonne  de  donner ,  telles  que  celles 
qu*un  donataire  mutuel ,  ou  autre  ufufrui- 
tier,eft  tenu  de  donner,  pour  jouir  des 
biens  dont  on  lui  a  donné  ou  légué  Tufu- 
frwit^  &c. 

Les  cautions  judiciaires  font  celles  qui 
font  ordonnées  par  le  Juge ,  comme  lori-- 
que  le  Juge  ordonne  qu'une  personne  tou- 
chera par  provifion  une  fomme,  enton- 
nant caution  de  la  rapporter ,  s'il  eft  dit 
que  faire  fe  doive* 
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Section     III. 

Dtt(jualltis  qut  doivftu  «voir  Uf 
cautions» 

$•   I. 

'Pis  qualités  qut  doit  avoir  Uni  pirfônû 
pour  cûniraàtf  un  cautianmmtnt  vdê^i 
tUmem.  jj|j^ 

387,  Il  faut  avant  toutes  chofcs ,  que 
la  caution  foit  capable  de  contraâer^  k 
de  s'obliger  comme  caution- 
Tous  ceux  qui  font  incapables  de  con^ 
trafter ,  tels  que  font  les  fous  ,  les  inter- 
dits ,  les  pupilles  ,  les  femmes  marices 
lorfqu'elles  ne  font  pas  autorifces ,  les 
Religieux,  ne  peuvent  être  cautions. 

388-  Par  le  Droit  Romain  les  temmes 
ne  pouv  oient  s'obliger  comme  cautions 
pour  les  affeires  des  autres  ;  le  Senatuf- 
confuîte  Velleïen  infirmoit  leur  obliga- 
tion. 

Juftinîen  par  fa  Novelle  134.  cap.  8- 
avoit  permis  aux  femmes^  en  s'obligeant, 
de  renoncer  à  l'exception  que  leur  don^ 
noit  ce  Senatufconfulte. 

Ge  droit  a  été  autrefois  fulvi  en  Fraft* 
ce  i  mais  comme  la  claufe  de  renoncia- 
tion 


I 
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tîon  au  Senatufconfulte  Velleïen  ,  qui 
étoit  devenue  de  ftyle  dans  les  aftes  des 
Notaires  ,  en  rendoit  TefFet  inutile ,  & 
qu'il  n^en  pouvoir  réfulter  que  des  pro?- 
cè$  ;  il  a  plu  au  Roi  Henri  IV.  d'abroger 
entierementparfonEditde  1606.  le  droit 
du  Senatufconfulte  Velleïen,  &  en  confé- 
quence  il  n'a  plus  lieu  dans  tout  le  Ref- 
tort  du  Parlement  de  Paris ,  où  cet  Edit 
iif  été  enregiftré. 

En  Normandie  oîi  il  ne  Ta  point  été  i 
le  droit  de  Velleïen  y  eft  obfervé  dans 
toute  fa  rigueur  ;  &  la  Novelle  qui  per-^ 
tnettoit  aux  femmes  d'y  renoncer ,  n'y. 
eftjpas  fuivie. 

Dans  cette  diverfité  de  Jurifprudencei 
on  doit  fuivre  la  loi  du  lieu  du  domicile 
qu'avoit  la  femme  ,  lorfqu'elle  a  con- 
trarié le  cautionnement  ;  car  les  loix  qui 
règlent  les  obligations  des  perfonnes  , 
tefîe  qu'eft  le  Velleïen  ,  qui  ne  permet 
pas  aux  femmes  de  s'obliger  pour  autrui, 
font  des  ftatuts  perfonnels  qui  exercent 
leur  empire  fur  toutes  les  perfonnes  qui 

Îr  font  foumifes  par  leur  domicile ,  qu'ell- 
es ont  dans  leur  territoire,  en  quelque 
lieu  que  foient  fitués  les  biens  de  ces 
perfonnes ,  &  en  quelque  lieu  qu'elles 
contraftent  ;  c'eft  pourquoi  fi  une  fem- 
me domiciliée  en  Normandie  fe  rendoit 
caution  pour  quelqu'un  ^  quoique  l'aftç 
Tome  /.  Y. 


T  R-     DES      O  B  L 

âu  caïuionncment  fût  paiîe  à  Paris  ok 
le  VtUeïen  eft  abrogé  ^  le  cautionnement 
fera  nul- 
Mais  quoiqu'une  femme  ait  étémarîi 
en  Normandie ,  fi  fon  mari  a  transféré 
fon  domicile  à  Paris ,  cette  femme  ayant 
"^ceffé  par  cette  tranflation  de  domicile 
d*être  fourni fe  avix  Loix  de  Normandie  J 
les  cautionnements  qu'elle  contraflerfl 
depuis  cette  tranflationde  domicile  feronî  , 
valables.  M 

L'obligation  perfonnelle  qu'une  Nor*^ 
mande  a  contraftée  en  fe  rendant  caution 
étant  nulle,  c'eft  une^  confcquence  que 
l'hypothèque  de  fes  biens  fous  laquelle 
cUe  s'eft  obligée  ,  foit  pareillement  nulle, 
quoiqu'ils  foient  fitués  à  Paris  ,  l'îiypo- 
theque  ne  pouvant  Jubfifter  fans  Tobli- 
gation  perfonnelle  dont  elle  eftrâccef» 
îbire. 

Fiu  vtrsd  ïi  une  Parifienne  s'eft  rendue 
caution  par  un  aâe  devant  Notaires ,  (^s 
biens,  quoique  fitucs  en  Normandie  , 
feront  hypothéqués  ;  cette  hypothèque 
étant  une  fuite  de  l'obligation  qu'elle  2 
contraftee  parunafle  authentique- 
On  fera  peut-être  cette  obie£iion;on 
convient,  dira-t-on  ,  que  le  Velleïeneft 
un  ftatut  ptrfonnel  quant  à  fa  première 
partie,  par  laquelle  il  défend  auxfemmcs 
d'obliger  leurs  perfonnes  pour  autrui  ; 
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mais  il  a  une  féconde  partie  par  laquelle  il 
leur  défend  auflî  d'obliger  leurs  biens  pour 
làdetied'autrui;le  Velleïenayantpour  ob- 
jet de  cette  féconde  partie,  des  chofes ,  il 
éft  quant  à  cette  féconde  partie  un  ftatut 
réel ,  &  fuivant  la  nature  des  ftatnts  réels, 
il  exerce  fon  empire  fur  toutes  les  chofes 
fituées  dans  le  territoire  où  il  eft  en  vi- 

fieur,  à  quelques  perfonnes  que  ces  cho- 
s  appartiennent  ;  donc  il  annuUe  Tobli- 
gation  qu'une  femme ,  quoique  perfonne 
non  foumife  perfonnellcment  à  ion  empi- 
re ,  fait  de  fes  biens  fitués  en  Norman- 
die ,  pour  la  dette  d'autrui. 

Ma  réponfe  eft  que  cet  argument  prou- 
ve feulement  que  fi  une  Parifienne  fans 
fe  rendre  caution  &  fans  s'obliger  per- 
fonnellement ,  obligeoit  fes  biens  fitués 
en  Normandie  pour  la  dette  d'autnii  , 
cette  obligation  feroit  nulle  ;  parce  que  le 
Velleïenobfervé  en  Normandie  qui  a  em« 
pire  fur  les  chofes  quiy  fontfituées ,  en  em- 
pêche l'obligation  pour  la  dette  d'autrui  ; 
mais  lorfque  l'obligation  defdits  biens  n'eft 
qu'une  fuite  de  l'obligation  perfonnelle 
contractée  par  un  aâe  devant  Notaire  par 
une  Parifienne  :  la  loi  de  Normandie  ne 
peut  l'infirmer  ;  car  cette  loi  n'ayant  au- 
cun empire  fur  l'obligation  perfonnelle 
d'une  Parifienne  ,  n'en  peut  avoir  fur  ç© 
qui  n'çn  eft  que  l'accçffQire, 


joS       Tr.   des   Ôblig, 

Le  VeUeîeo  n'ctant  ftatiit  pcrfom 
mie  quant  à  la  première  partie  ,  &  étant 
ftatui  rcel  quant  à  la  féconde  partie  ,  il 
s'enhiit  qu'une  tetnme  Normande  peut 
en  ne  fe  rendant  pas  caution  ,  &:  en  ne  | 
contraftant  aucune  obligation  perfonne!- 
Uj  obliger  à  la  dette  d^autnii  les  inem 
qu'elle  a,  quifontûttiés  hors  la  Norman- 
die ,  dans  une  Province  oii  te  VeDeiea 
eft  abrogé  ;  car  les  ftatuts  réels  n*extr- 
cent  leur  empire  que  fur  les  choies  iituées 
dans  leur  territoire,  M 

389*  Les  mineurs  ^  quoiqu'cmandpés^ 
ne  s'obligent  pas   valablement  comme 
cautions  pour  les  affaires  d«s  autres  ;  car 
Tcmancipation  ne  leur  donne  que  le  pou* 
voir  d'adnnniftrer  leurs  biens  ^  &  il  eA   | 
évident  que  le  cautionnement  pour  les    I 
affaires  d'autrui ,  ne  fait  pas  partie  de  cette 
adminitlration. 

Cela  a  lieu ,  même  à  Fégard  d'un  mi- 
neur marchand ,  qui  cautionneroitun  au- 
tre marchand  ,  pour  une  affaire  de  corn* 
merce  à  laquelle  îl  n'auroit  aucun  intérêt; 
car  la  qualité  de  marchand  ne  lui  donne 
le  pouvoir  de  contraâer  fans  efpéraiice 
de  rcftîtution  ,  que  pour  les  aifeires  de 
fon  commerce  ;  or ,  une  aSâire  d'un  autre 
marchand  à  laquelle  il  n'a  aucun  intérêt  1 
n'eft  pas  une  affaire  de  ion  commerce. 
Bafnagê ,  Trahi  des  kypot.  part,  a,  cA,  !• 
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Par  la  même  raifon  un  mineur  qui ,  par 
dlfpenfe  du  Prince  ,  exerce  une  charge 
publique ,  n'en  eft  pas  moins  reftituable 
contre  un  cautionnement  cru'il  auroit  con- 
traâé  ;  car  la  difpenfe  du  Prince  ne  le  fkit 
réputer  majeur ,  que  pour  ce  qui  concer- 
ne la  charge  publique  qu'il  lui  permet  de 
pofféder;  d'où  il  fuit  qu'il  nV  a  que  les 
engagemens  relatifs  à  l'adminiftration  de 
cette  charge ,  qu'il  puiffe  contrafter  fans 
cfpérance  de  reftitution;  ces  principes 
font  certains ,  malgré  un  Arrêt  contraire 
cité  par  Defpeiffes ,  ibid^ 

Il  y  a  des  cas  extrêmement  fevorables , 
dans  lefquels  le  cautionnement  d'un  mi- 
neur peut  être  valable.  Par  exemple  , 
on  a  jugé  un  mineur  non  reftituable  con- 
tre fon  cautionnement,  pour  tirer  {on 
père  de  prifon. 

Le  cautionnement  d'un  mineur  faitpour 
cette  caufe  doit  fur-tout  être  confirmé  , 
lorfque  le  père  n'avoit  pas  la  voie  de 
la  CtfCion  de  biens  pour  fortir  de  prifon , 
&  lorfque  ce  cautionnement  ne  caufoit 
pas  un  dommage  &  un  dérangement  trop 
notable  dans  la  fortune  du  fils  ;  mais  fi  le 
père  avoit  la  voie  de  la  ceflîon  de  biens, 
on  doit  fubvenir  au  fils  mineur  qui  a  eu 
la  facilité  de  fubir  un  cautionnement  con- 
fidérable  pour  fon  père,  lequel  n'étoit 
pas  néceflairc  ;  on  peut  auflî  entrer  en 


;Td      'Th-   des    O  b  l  I  g; 
[.^confidération  de  l'âge  du  mmeur;  celui 
Lqui  éto'n  dans  un  âg«  qui  approchoit  d^ 
Ua  majorité,  devant  être  plus  difficilement 
Jrefthuë  contre  fon   cautionnement  fait 
I  jïour  cette  cavife  ,  que  celui  qui  étoit  dam 
un  âge  moins  avancé  i  Bafnage  prétend 
que  pour  que  le  cautionnement  d'un  mi- 
neur fut  dans  ce  cas  non  fujet  à  la  refci- 
|ion ,  il  faut  que  le  mineur  eût ,  lorfqu*il 
fa  fubî ,  au  moins  l*âge  de  dix- huit  ans 
Ijuî  eft  l'âge  de  la  puberté  compleîl€jfi£ 
celui  auquel  par  la  Novelle  1 1  ç,  cap,  ). 
§.    13.  les  enfans  étoient  obligés  foilJ 
peine  d'exhérédation  de  racheter  leurs 
pères  captifs  ;  il  cite  un  Arrêt  qui  an  nulle 
un  cautionnement  fait  pour  cette  caufei 
par  un  mineur  de  feize  ans  ;  dans  tous  ces 
cas ,  on  a  beaucoup  d'égard  aux  différen- 
tes circonftances;  &  de-là  naît  la  variété 
des  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur 
X^ouet*  L.  4*  ch,  9* 

S.   II. 

Des  qualités  requifcs  pour  qu^ une  pcrfonni 
fou  nçie  à  être  cauiion. 

390,  Lorfqu'un  débiteur  eft  obligé , 
foît  par  la  loi ,  foit  par  le  Juge  ,  foit  par 
la  fimple  convention ,  de  donner  à  fou 
créancier  une  caution  ;  pour  que  la  eau- 
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tîon  qu'il  préfente  foit  recevable ,  il  ne 
iufEt  pas  qu'elle  ait  cette  première  qua- 
lité qui  eft  requife  avant  toutes  choies  , 
&  qui  confifte  à  être  capable  de  s'obliger 
comme  caution  ;  il  faut  outre  cela  i®.  que 
cette  cautionfoit  folvable  ,  &:  ait  un  bien 
Cuffifant  pour  répondre  de  l'obligation  à 
laquelle  elle  accède. 

Lorfque  le  créancier  à  qui  la  caution 
eft  préfentée  ,  contefte  fa  folvabilité ,  la 
caution  doit  en  juftifier  par  le  rapport  des 
litres  des  biens  immeubles  qu'elle  poffé- 
éicj  finon  la  caution  doit  être  rejettée. 

Pour  juger  de  la  folvabilité  d'une  cau- 
iion,  &  fi  les  biens  font  fuffifans  pour 
céppndre  de  la  dette ,  on  n'a  pas  ordinai- 
rement égard  à  £es  biens  meubles ,  atten- 
du que  ces  biens  s'aliènent  facilerhent , 
&  qu'ils  n'ont  pas  de  fuite  par  hypoté- 
^ue  ;  néanmoins  lorfque  la  dette  eft  mo- 
dique ,  &  qu'elle  ne  doit  pas  durer  long- 
tems  ,  on  admet  pour  caution  des  mar^ 
chands  qui  ont  un  commerce  bien  éta^- 
bli  ,  quoique  leur  fortune  ne  confifte 
qu'en  biens  meubles.  Bafnage^  ibid. 

On  n'a  pas  d'égard  non  plus  aux  biens 
immeubles  qui  font  litigieux,  ni  à  ceux 
qui  font  fitués  dans  un  pays  trop  éloigné, 
la  difcuffion  en  étant  trop  difficile.  Baf* 
jidgc ,  ibid. 

%^.  X*a  caution  doit  être  domiciliée  fur 

yiv 


le  lieu  oii  elle  doit  être  donnée  ,  cVfl-â- 
dîre,  dans  l'étendue  du  Bailliage,  afin 
que  la  difcufiion  n'en  foit  pas  trop  diffi- 
cile, Fidijujfor  locupUs  vidcmr  non  mnium 
êx  facuUaûbus^  fié  ix  canv^niendi  fadlU 
tau.  L,  1.  ff,  Q^ui  fatlfJ,  On  efl:  néan- 
moins è  cet  égard  plus  indulgent  envers  u 
ceux  qui  font  obligés  par  la  loi  ou  par  le  ' 
Jugea  donner  caution,  qu'envers  ce«x 
qui  s'y  font  fournis  volontairement  ;  ceux- 
ci  ne  doivent  pas  être  reçus  à  alléguer 
qu'ils  n*en  peuvent  trouver  fur  le  lieu , 
s' étant  fournis  volontairement  à  en  don- 
ner ^èi  imputan  dthnii  on  doit  facile- 
ment  admettre  les  autres  à  donner  pour 
cautions  des  perfonnes  de  leur  pays,  lorf- 
qu'ils  n*en  peuvent  donner  dans  le  lieuoti 
la  caution  doit  être  donnée.  Bafnagt^ 
Defpeijfes. 

3^*  Par  la  même  raifon ,  fi  on  préfen- 
toit  pour  caution  une  perfonne  puiflante, 
le  créancier  pourroir  la  rejetter  ;  on  pour- 
roit  auffi  rejetter  une  perfonne  qui  parfon 
droit  de  commltimus  pourroît  traduire 
le  créancier  dans  une  autre  jurifdiûion , 
ou  un  militaire  qui  feroit  dans  le  cas  d'ob- 
tenir des  lettres  d'état.  Foyc[  Bafnage.tr. 
des  hyp.  p,  2.  ch.  2. 

C'eft  encore  une  qualité  requife  dansleft 
perfonnes  qu'on  préfente  pour  cautions 
judiciaires  ,  qu'elles  foient  fujettes  à  la 


Part.  II.  Chap.  VI.  515 
contrainte' par  corps;  c'eft  pourquoi  on 
peut  rejetter  pour  cautions  judiciaires  , 
les  femmes ,  les  eccléfiaftiques  qui  font 
dans  les  Ordres  facrés ,  de  les  feptuage^ 
naires  ;  parce  que  ces  perfonnes  ne  font 
pas  fujettes  à  cette  contrainte. 

Sur  la  forme  de  la  réception  des  eau* 
tions  :  roye^  POrdonnanct  de  î66j.  /.  iS. 

S-  III- 

JDes  cas  auxquels  un  débiteur  ejl  tenu  de 
donner  une  nouvelle  caution  à  la  place 
de  celle  qui  a  été  reçue. 

391.  Si  la  caution  avoit  les  qualités 
lorfqu'elle  a  été  reçue ,  mais  qu'elle  ait 
cefTe  depuis  de  les  avoir,  putà  fi  de  fol- 
vable  qu'elle  étoit  ,  elle  eft  devenue  in- 
solvable ,  le  débiteur  fera- t-il  obligé  d'en 
donner  une  autre  ?  Il  faut  diftinguer  ;  il  y 
fera  obligé ,  fi  c'eft  une  caution  légale  ou 
judiciaire,  (icalamitas  injîgnis fidejujfori-- 
hus  ,  vel  magna  inopia  accidit ,  ex  integro 
Jatifdandum  erit^  L.  10.  §.  1.  quifatifdm 
cog.  /.  4.  ff.  de  fiipul,  prœt. 

Si  c'eft  une  caution  conventionnelle  , 
il  faut  fous-diftinguer  :  fi  je  me  fuis  obligé 
â  donner  une  caution  indéterminément  ^ 
&  qu'en  exécution  de  cette  obligation, 
j'en  ayc  donné  une ,  qui  depuis  eft  de- 
T^nue  infolvable;  il  faudra  que  j^en  donne 

Y  V 
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une  autre  ;  mais  fi  )*ai  contraûé  Jaborl 
fous  la  caution  d'un  tel ,  ou  que  Je  me  fois 
obligé  à  donner  un  tel  pour  caution  ,  &C 
qu'il  devienne  enfuite  inlblvable ,  je  ne 
peux  être  obligé  a  en  donner  une  autre^ 
parce  que  je  n'ai  promis  de  donner  pour 
caution  que  celui  que  j'ai  donné* 

3  9  z.  Il  nous  rcfte  !a  queftion  de  fçavoâ' 
fi  celui  qui  eft  tenu  de  donner  tinecautiofl, 
peut  être  admis  à  donner  à  la  place,  des 

fages  fuffilans  pour  répondre  de  la  dette} 
our  la  négative ,  on  allègue  cette  msr 
JÙmc  àcàroit  y  al'mdpro  alio  inviiô  trtSto^ 
^ifoîvi  non  poieji ,  qui  a  lieu  quand  mêiiîft 
la  ctiofe  qu'on  offriroit  feroit  meilleure: 
d'où  il  paroît  fuivre  que  Iç  créancier  è 
iqui  on  doit  une  caution ,  ii*eiV  pas  obli|l 
de  recevoir  à  la  place  des  gages  ;  oofl" 
lobflant  ces  raifons  ,  I'ob  doit  être  f&div 
â  permettre  à  celui  qui  doit  une  cauii^M 
de  donner  des  gages  à  ta  place  ,  lorfqu'ï 
jie  peut  donner  de  caution  ;  parce  «fif 
celui  à  qui  la  caution  eft  due  ,  iTajrtft 
d'autre  intérêt  que  de  fe  procurer  iiit 
fureté  ;  &c  en  trouvant  dans  des  pfi 
Eiutant  &C  mcme  plus  ,  iàm  plus  eoMàê/ai 
Jti  in  rt  quàm  inperfonâ  ;  &  iutiùsjit  pipit 
ifi  incumhtre  ^  quàm  in  perfonam  agtn^  C( 
feroit  de  fa  part  une  pure  may  vaife  I* 
3ieur  ,  de  refuferles  gages  â  la  place  i 
iiucây dou  ^  £  xe  qu*OQ  lui  pârepoun 
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rges  font  des  chofes  quil  peut  garder  fans 
aucun  embarras^  ni  aucun  pérîL  Safnagi  , 
JJfid. 

Section    IV. 

J^our  qui ,  envers  qui ,  pour  quelle  Obliga^ 
tion^  &  comment  le  cautianncment  pcut^ 
il  dire  fait. 

%.  I. 

Pour  qui ,  ^  envers  qui. 

395, -On  peut  fe  rendre  caution  pôw 
•quelque  débiteur  que  ce  foit ,  même  pour 
xuie  fucceffion  vacante^  cùm perfona  vicem 
Jujiineat^  L  22.jfI^jft/e/.& pareillement 
envers  quelque  créancier  que  ce  foit  de 
*celui  pour  qui  on  s'oblige.  On  peut  fc 
Tendre  pareillement  caution ,  même  pour 
les  impubères ,  les  fous ,  les  interdits,  pour 
ies  caufes  pour  lesquelles  ces  perfonnes 
peuvent  être ,  fans  aucun  fait  de  leur  part, 
iralabletnent  obligées-;  par  exemple,  fi  j'ai 
4itilemenr  géré  les  affaires  d'un  impubère, 
ou  d'un  interdit ,  cet  impubère  ou  cet  in- 
terdit étant -en  ce  cas  obligé  envers  moi 
^tx  quajl  contraSu  à  me  rendre  les  fommes 
<jue  j'ai  débourfées  pour  fes  affaires ,  8c 
*qui  ont  tourné'  à  fon  profit ,  on  peut  fe 
-rendre  caution  envers  moi  pour  lui ,  pour 
ikXdites  fommes  ;  c'eflrejn  ce  feus  que  Cujas 


r5î6       Tr; 
enfeigne  qu'on 
ff.  dêfidijujjon 


BES  OBtîc;  - 

'on  doit  entendre  la  lot  1 
qui  dit  fi quis  propupi 
Jint  fulùTis  autoritau  oblï^ata  ,  prodigovif 
vel  furiojofide/uffirit ,  magis  effc  ut  €Î  non 
fubvematUT  Cette  explication  fait  difpa* 
roître  la  contrariété  qiie  Balnage  trouve 
entre  cette  loi  &  la  loi  6.  J?^  de  vtrb.  oblif 
qiii  dit  is  ciii  bonis  interdiciufn  eji  ^  ,  , , . . 
non pouft pronzhtendû  obligari  ^  &  idièmc 
fiiUjiiffbr  pro  €0  inurvênirû  poujl  ^  car  ait 
lieu  que  dans  l'efpece  précédente ,  Tm- 
terdit  doit  être  fuppofé  valabletnenr  ùbli- 
gé  ;  au  contraire  dans  celle-ci ,  rintcràit 
lî'ett  pas  obligé  ,  étant  incapable  de  con- 
traûer  ;  d*où  il  fuit  que  fa  caution  ne  Xé 
pas  ;  ne  pouvant  pas  y  avoir  de  caution* 
îiement ,  ftns  une  obligation  principale , 
fupm  n.  366.  Galus  établit  clairenient 
notre  diftinflion  en  la  loi  70.  §.  4*^^ 
fidejujf.  fi  àfuriofo  ^  dit  il  ^  Jiîputdim  fikf- 
rh  ^   non  pojfi  ttfidejujforem  aeciptn  af* 

tum  ejl qmd  fi  pro  fttriofo  jun  oW- 

gaîo  j  fidejufionm  acceperis  ,    iêrumf  Jbih 
juffon 

Il  eft  évident  qu*on  ne  peut  fe  tt^ 
caution  pour  foi- même,  i,  21,  g,  i,/! 
d,  iit,  ni  envers  foi-même» 

594.  On  ne  peut  fe  rendre  caution  qii'«* 
vers  le  créancier  de  celui  qu'on  catîtioe- 
ne,  le  cautionnement  qu'on  contraâctctf 
envers  celui  qui  n'efl  pas  fon  crçaûdOt 


Part-  IL  CflAf*  VI.  ^17 
Tii^îs  qui  a  feulement  pouvoir  de  recevoir 
h  dette,  ne  feroit  pas  valable,  /.  13*^1/» 

$.  IL 

Paur  qudk  OUigadorit 

395*  On  peut  fe  rendre  caution  poiilr 
quelque  obligation  que  ce  foit  :  fidsju^or 
éîccipi  poufl  ^  quoik)i  ejl  altqua  obligaUQ  ci^ 
vUis  velnaiuraiîs  ^cui  applictiut,  L,  16»  §. 

Obfervez  que  les  obligations  naturelles 
pour  lefquelles  il  eft  dit  dans  ce  texte  , 
que  des  cautions  peuvent  intervenir  , 
font  celles  pour  lefqiî  elles  la  loi  civile 
n'accordoit  pas  d'aftîon ,  telles  que 
celles  qui  étoient  formées  par  un  fimple 
paft  j  qui  étoient  contraftées  par  des  ef- 
claves  ,  &  qui  n'étoient  pas  d'ailleurs  re- 
prouvées par  les  loix  ;  mais  une  caution 
ne  peut  pas  utilement  intervenir  pour  des 
obligations  réprouvées  par  les  loix,  quoi- 
qu'elles obligent  dans  le  for  de  la  confcien- 
ce  y  &  qu'elfes  puiffent  en  ce  fens  être  ap- 
pellées  obligations  naturelles. 

Ceft  fur  ce  principe  que  les  loix  dé^ 
cident  qu'une  caution  ne  peut  valable- 
ment  accéder  à  l*oblioratîon  d^une  femme 
qui  s'eft  obligée  contre  la  défenfe  du  Se- 
natufconfulte  Velleien  ^L,  1 6  §.  i*f*ad 


I 
À 


Tiu   DES  Oblig; 

Sen,  F&U.  L  14*  cod.  d.  £*  car  quoique 

^lans  le  for  de  la  confcicnce,  cette  femme 

fôit  tenue  de  s'acquitter  de  ioa  obligation  ; 

néanmoins  cette  obligation  ayant  été  con- 

traÛée  contre  la  défenfe  de  la  loi  ,  elle 

^ft  dans  le  for  extérieur  regardée  comme 

nulle,  &C  ne  peut  par  contequent  fervir 

>ile  fondement  à  robligation  d'une  cau^ 

tion  ;  la  toi,  en  annuUant  Tobllgation  de 

la  femme,  anmille  tout  ce  qui  en  dépend # 

ôc  par  conféquent  les  cautionnements  qui 

.en  font  des  accefToircs  ;  ç'eft  le'^fens  de 

ces  termes  de  la  loi  16.  $.  i.  quia  tùtam 

iobligdùùmm  Stnatus  impmbat. 

Il  mç  paroît  qu'on  doit  décider  la  même 
ichofe  à  l'égard  d'un  cautionnement  que 
Quelqu'im  au  roi  t  lubi  pour  une  femme 
ious  puifTance  de  mari  qui  a  contracté 
quelqu'obligation  fans  être  authorifée  : 
pn  doit  même  le  décider  à  fortiori  ;  car 
la  loi  n'annuUoit  que  per  exceptionem  l'o- 
)>ligation  de  la  femme  qui  s'étoit  obligée 
i:oAtre  le  Velleïen  ;  mais  on  peut  dire 
qujeJfelcm  notre  Droit  Coutumier ,  celle 
4e  la  femme  qui  a  contratlé  fans  êtr«  au- 
thorifée ,  quoiqu'elle  puifltf  être  valable 
<dans  le  for  de  la  confcience  ,  eft  nulle 
même  ipfo  îurt  dans,  le  for  extérieur  ^ 
pu^ue  nos  Coutumes  la  déclarent  abfo 
iîumcnt  inhabile  à  contraûer  &  incapable 
fi^^çiù\\§p,t:FmmmmiuiiE^BJ^£^ 
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ériger ,  &c.  Paris ,  art.  134.  NE  PEUT 
^aucunement  coniraSer^OrletaiSy  art.  194* 
DoTùdU  TÎL,  des  cautions ,  SeH.  {«  is.  4.  eft 
<d'iin  avis  contraire  au  nôtre ,  &  Bafoags 
cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bourgogne 
rapporté  par  Boirvot ,  qui  a  jujé  valable 
\\n  cautionnement  pour  une  femme  qui 
avoit  contraâé  ians  être  authorifée  ; 
^ais  je  ne  crois  pas  que  la  décifion 
de  cet  Arrêt  doive  être  fuivie  ;  la  dif- 
tindion  fur  laquelle  Bafnage  veut  fon- 
cier cette  décifion ,  fi  l'obligation  princi* 
pale  eft  nulle  ,  rationt  rei  in  obligationem 
4dedu3œ  ,  ou  fi  eUe  Teft  ratione  perfonm  ^ 
ne  me  paroît  pas  folide  ;  une  obligation 
de  quelque  côté  qu'elle  foit  nulle,  ibit 
.ratione  rei,  {oit^atione  perforue  n'eft  pas 
rune  vraie  obligation^  &  il  eu  de  la  nature 
^des  cautionnemens  ,  qu'ils  ne  puii&itt 
iubfifter  ,  s'il  n'y  a  une  vraie  obligation 
principale  fuprà  n.  366.  on  ne  doit  pas 
comparer  la  femme  (bus  puifiance  de 
isnari  au  mineur  ;  l'obligation  d'un  mineur 
ai'eft  pas  nulle ,  la  voie  de  la  refiitutioa 
<|ue  les  loixlui  accordent  contre  fon  obli«- 
:gation  9  fuppofe  une  obligation  ;  il  y  en 
a  donc  une ,  à  laquelle  des  cautions  peu- 
vent accéder  ;  mais  l'obligation  d'une 
femme  fous  puiflance^e  mari,  qui  con- 
traâe  fans  être  autorifée ,  eâ  abfolument 
tiulle,^  ilnY>a  aucune  obligation âlaqueUe 
Ja  (Caution  ait  j>û  accéder^ 


•Çio      Tr,    des    Oblîg. 

Maïs  fi  quelqu^un  s^étoit   obligé  coû*J 
jointement  avec  une  femme  non  aurHo 
rifée^  non  comme  caution  de  cette  fcnhl 
me ,  mais  comme  débiteur  principal ,  Il  1 
nullité  de robligation  de  la  femme, nenJ 
traîneroit  pas  la  nullité  de  la  fienne.  Pari 
exemple  fiunefemme ,  fans  être  authontt*! 
&c  moi ,  nous  avons  emprunté  de  vous  une 
certaine  fomme  d^ argent  qui  a  été  tou- 
chée par  cette  femme  ,  &  que  noiîsnous 
femmes  obligés  folidaircment  de  vtms 
rendre  ,  la  femme  ne    fera  pas  ofalîgef 
envers  vous,  fi  ella  a  diffîpé  cette  fomme > 
mais  je  n'en  fins  pas  moins  obligé  à  vooij 
la  rendre,  en  étant  moi-même  dcbiïciîf| 
principal ,  &  vous  l'ayant  empruntée ;' 
car  pour  que  j'en  fi?is  iïemprunteur,  il 
n*eft  pas  néceffaire  que  je   Paye  reçue 
moi-même,  il  fuffit  que  vousj'ayetîèeï' 
lement  comptée  à  cette  femme  de  looa 
confentement- 

Les  obligations  qui  font  contraires  aw 
bonnes  moeurs  étant  nulles  ,  on  ne  pw* 
les  cautionner.  Par  exemple  ,  fi  qucîmat 
en  me  chargeant  de  commettre  un  atMt 
s 'et  oit  obligé  envers  moi  de  m*indeiîiiiM€f 
de  toutes  les  fuites  que  ce  crime  pour- 
roit  avoir,  &  de  me  donner  unexertaiflc 
récompenle;  on  ne  pourroit  valablement 
cautionner  une  pareille  obligation ,  cpîi 
^taat  contraire  aux  bonnes  mœurs ,  di 
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fiulle ,  &  ne  peut  être  par  conféquent  le 
fuiet  d\m  cautioriftement  ;  c'eft  en  ce  fens 
qu'on  dit  mateficiorum  Jîdejujfbrcm  accipi 
nohpojfe\  mais  on  peut  valablement  cau- 
tionner celui  qui  a  commis  le  délit ,  pour 
la  réparation  du  tort  qu'il  a  fait,/.  70.  §• 
fin.  ffl  de  fidejuffbr. 

396.  Onpeuf  fe  rendre  caution ,  même 
de  l'obligation  d'un  fait  perfonnel  dont  la 
preftation  ne  peut  fe  faire  ^ue  par  le  dé- 
biteur principal,  /.  8.  §•  i.ffi de  op.  lib. 
car  cette  obligation  fe  convertit  par  fon 
inexécution  ,  en  une  obligation  de  dom- 
mages &  intérêts ,  que  la  caution  peut 
payer ,  ce  qui  fufÉt  pour  que  le  caution- 
nement foit  utilement  contrafté. 

3  97.  Le  droit  Romain  ne  permettoît  pas 
qu'une, femme  reçut  une  caution  de  Ion 
mari ,  pour  la  re/Htution  de  fa  dot  ;  cette 
défiance  à  l'égard  de  celui  à  qui  elle  con- 
fioît  &  foumettoit  fa  perfonne  ,  avoit 
paru  aux  Empereurs  ,  bleffer  la  bienféan- 
ce  ,  /.  I.  6*  1.  cod.  de  fid,  vel  mand,  dot. 
Ces  loixne  font  pas  obfervées  parmi  nous, 

398iOn  peut  te  rendrecaution  non-feu- 
lement d'une  obligation  principale ,  maiç 
même  d'un  cautionnement  ;  pro  fidejujfort 
fidejufforem  accipi  pojje  nequaquam  dubium 
cjl,  i.  8.  §.  II. 

Nos  Certificateurs  de  cautions ,  font 
des  efpeces  de  cautions  de  caution. 


fit  Tr*    DES    ObL!  G^ 

399,  Enfin  on  peut  fe  rendre  cavitioni 
non- feulement  d'une  obligation  déjà  con^ 
traftée ,  mais  d'une  obligation  qui  doit  fe 
contraâer,  quoiqu'elle  ne  le  foit  pas  en- 
core, âdhihtri  fiiUjuJfor  iam  futum  qaàm 
prœftTui  otligaiioni pùiejî  ^  L6*  §.  fin*  d, 
th.  de  manière  néanmoins ,  qvie  Tobliga- 
îion  réfulttinte  de  ce  cautionnement ,  ne 
commencera  à  naître  que  du  jour  que  fe 
contraftera  rqjïligation  principale  ;  car  il 
eft  de  fon  eflence  quVUe  ne  puiffe  fub- 
fifter  fans  une  obligation  principale.  Sui- 
vant ces  principes ,  je  peux  bien  dès  au- 
jourd'hui me  rendre  caution  envers  vous 
pour  une  fo  mme  de  mille  écus  ,  que  vous 
vous  propofer  de  prêter  à  Pierre  ;  mais 
l'obligation  réfultante  de  ce  caimonoe- 
ènent ,  ne  commencera  à  avoir  d'effet  ^ 
crue  du  jour  que  vous  aurez  effeâivemen$ 
fait  ce  prêt  à  Pierre  ;  tant  que  vous  ne 
l'aurez  pas  encore  fait,  &  que  lachofc 
fera  entière,  je  pourrai  changer  de  vo? 
loiité ,  ^n  vous  dénonçant  que  vous  ne 
faflîez  pas  le  prêt  à  Pierre ,  &  que  je 
ifentepds  plus  être  caution  pour  Im.  Baf* 
nage  y  trait,  dc^  hyp.  p.  x.  chap.  o7 
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S     1 1  L 

[    Comment  fi  coniraScnt  Us  camlonnememm 

I  400.  Par  le  droit  Romain  ,  le  caution- 
nement  ne  fe  contraâoit ,  que  par  la  ffi- 
pulation  ;  la  ûipulation  n'efi  point  en  ufàge 
parmi  nous;  le  cautionnement  peut  ic 
faire ,  par  une  convention  fimple  y  foit 
par  aâe  devant  Notaire  ,  foit  fous  £gna- 
ture  privée ,  foit  même  verbalement ,  fai^ 
que  fi  Pobjet  eft  de  plus  de  cent  livres , 
la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  reçue  de 
la  conventidn  verbale. 
40 1 .  Quoique  le  cautionnement  fe  puiflê 
.  faire  par  une  lettre  miffive ,  ou  même 
Terbaîement ,  il  faut  néanmoins  avoir 
grande  attention  A  ne  pas  prendre  pour 
cautionnement  9  ce  que  dit  ou  écrit  une 
perfonne ,  à  nioins  qu'il  n'y  ait  une  in^ 
tention  bien  marquée  de  cautionner  ;  c'eft 
pourquoi ,  fi  je  vous  ai  dit  ou  écrit  pa)^ 
«ne  lettre,  qu'un  homme  qui  vous  de- 
mandoit  de  l'argent  à  emprunter  ,  étoit 
folvable,  on  ne  peut  pas  prendre  cela  pour 
un  cautionnement  ;  car  j'ai  pu  en  cela  n'a- 
-voir  d'autre  intention  que  de  vous  cer- 
tifier ce  que  je  croyois ,  &  non  pas  de 
«l'obliger  :  fuivant  ces  principes ,  il  a  été 
^gé  parun  Arrêt  rapporté  par  Papon X» 


'514  Tr.  des  ubT 
4.  1 1-  que  ces  termes  d*une  lettre  écrite 
à  un  maître  de  penfion,  unitldoic  matn 
fonfils  inptnfion  ck^i  vous  y  cefiun  ht>mmi 
Ji  probité  qui  vous  payera  bien^  ne  ren- 
fermoient  aucune  obligation;  fuivantle 
même  principe ,  fi  j'accompagne  une  per- 
fonne  chez  un  marchand  ,  pour  acheter 
des  étoffes ,  le  marchand  n'en  doit  pas  non 
phis  conclure  ,  qite  j'aie  cautionné  cette 
perfonne» 

Quoiqu'une  perfonne  foît  entrée  en 
payement  pour  un  autre ,  même  pourfon 
^Is ,  en  payant  pour  hû  une  partie  de  fa 
dette  ,  onn'en  peut  pas  conclure  Qu'elle 
a  voulu  le  cautionner  pour  le  furpfus  de 
la  dette  /.  4,  cod^  m  uxor^  pro  mmto^ 

i&C- 

S'il  étoît  porté  par  une  obligation,  qu'el- 
le a  été  paffée  en  ma  préfence ,  &  que  je 
Teuffe  foufcrite ,  on  ne  pourroit  en  con^' 
dure  que  je  me  fuis  rendu  caution;  je 
dois  être  cenfé  en  ce  cas  n'avoir  figné  que 
comme  témoin ,  /.  6.  cod.  dcfidej. 

401.  Lorfque  le  débiteur  eft  obligé  de 
donner  caution  ,  foit  par  la  convention, 
foit  par  la  loi  ;  le  créancier  peut  exiger 
que  la  caution  s'oblige  par  ade  devant 
Notaire. 

Les  cautions  judiciaires  s'obligent  au 
greffe  de  la  juftice ,  par  un  afte  reçu  par 
le  Greffier. 
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40  3 .  Il  n'importe  que  le  cautionnement 
fe  contraâe  en  même  temps  que  Tobliga-. 
tion  principale,  ou  en  difFérens  temps ^ 
avant  ou  depuis. 

Il  n'eft  pas  néceffaîre  que  celui  que  l'cin 
cautionne  y  confente,  /.  ^o.ff.i.  tii. 

Section    V. 

J^c  Vtundut  des  cauiionneméns, . 

404.  Pour  juger  de  l'étendue  de  Toblî- 
gation  de  la  caution  ,  il  faut  bien  faire 
attention  aux  termes  du  cautionnement. 

Lorfque  la  caution  a  exprimé  pour 
quelle  fomme ,  pour  quelle  caufe  elle  fe 
rendoit  caution ,  fon  obligation  ne  s'étend 
qu'à  la  fomme  ou  à  la  caufe*  qu'elle  a  ex« 
primée  :  par  exemple,  fi  quelqu'un  s'eft 
rendu  caution  envers  moi  de  mon  Fermier 
pour  le  payement  de  fcs  fermes ,  il  ne 
fera  pas  tenu  des  autres  obligations  du 
bail ,  telles  que  celles  qui  réfultent  des 
dégradations  qu'auroit  fait  le  Fermier,  du 
rembourfement  des  avances  qui  lui  au- 
roient  été  faites,  &c. 

Si  quelqu'un  s'eft  rendu  caution  pour  la 
fomme  principale  que  devoit  le  pririfcipal 
obligé  ,  il  ne  fera  pas  tenu  des  intérêts 
que  cette  fomme  produit^  /•  68.  §.  i.jff 


Tr-  des  ObltCV 
Au  contraire,  lorfque  ks  ternies  du  cmi- 
tionnemerït  font  généraux  &  indéfinis ,  te 
fidéjuffeur  eft  cenlé  s'être  obligé  à  toutes 
les  obligations  du  principal  débiteur  re* 
fultantes  du  contrat  auquel  11  a  accédé; 
il  eft  cenle  ravoir  cautionné  in  ommm 

Par  exemple ,  fi  le  cautionnement  par 
lequel  quelqu'un  s'eft  rendu  envers  moi 
caution  pour  mon  Fermier ,  porte  en  ter- 
mes généraux,  qu*il  s'eft  rendu  caurion 
du  bail  ;  il  fera  tenu  non- feulement  du 
payement  des  fermes,  mais  généralement 
detouces  les  obligations  du  bail  ;  comme 
par  exemple  des  dégradations  ,  de  la  relii* 
tution  des  avances  ^  ou  des  meubles  qui 
ont  été  laiffés  au  Fermier  pour  rcxploita- 
tion  de  la  ferme ,  dotts  prœdiorum ,  /.  51. 
5.  X.  ff.d.  tit,  des  dommages  &  intérêts 
pour  les  anticipations  que  le  Fermier  au- 
roit  laifle  faire ,  &c. 

Celui  qui  fe  rend  caution  en  ^termes 
généraux ,  eft  auffi  tenu  non  -  feulement 
du  fort  principal  dû  par  celui  pour  qui  il 
s'eft  obligé,  mais  encore  de  tous  les  in- 
térêts qui  en  feroient  dûs,  /.  2.  §.  \i.& 
IX,  ffide  adm^  rer.  ad  civil*  ptrtin.  L  54. 
ff.  local. 

11  eft  tenu  non-feulement  de  ceux  qui 
font  dûs  tx  rei  naiiirâ  ^  mais  mênfe  dô 
ceux  que  produit  la  demeure  en  laquelle 
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cftle  principal  débiteur;  PaulusreJpondU^ 
Ji  in  omncm  caufam  conduciionis  fi  obUga^ 
vit  y  eum  quoque  excmplo  coloni  ^  tardius 
illatarum  ptr  mùram  coloni  pcnjionuai 
prujlart  dcbcfe  ufuras ,  d.  L.  ^4. 

11  doit  auffi  être  tenu  des  frais  faits  con- 
tre le  principal  obligé  ;  car  ces  frais  font 
un  acceffoire  de  la  dette  ;  mais  il  rfèn  doit 
être  tenu  que  du  jour  que  les  pourfuites 
lui  ont  été  dénoncées  :  ce  qui  a  été  établi 
pour  empêcher  qu'on  ne  ruine  une  cau- 
tion en  frais ,  qu'on  feroit  fouvent  à  font 
infçu  ,  &  qu'elle  peut  éviter  en  payant  , 
lorfqu'elle  en  eft  avertie  ;  c'eft  pourquoi 
mfqu'à  ce  que  Its  pourfuites  lui  foient 
cténoncées ,  elle  ne  doit  être  tenue  que 
du  premier  commandement  ou  du  premier 
exploit  de  demande. 

40  5 .  Quelqu'étendu  &  général  que  foît 
le  cautionnement  f  il  ne  s'étend  qu'aux 
obligations  qui  naiffent  du  contrat  même  , 
pour  lequel  la  caution  s'eft  obligée  ;  & 
non  pas  à  celles  qui  naîtroient  d'une  caufe 
étrangère. 

En  voici  un  exemple  ;  un  créancier 
dans  nos  colorues  a  prâté  de  l'argent  à 
quelqu'un ,  &  pour  plus  grande  fureté , 
le  débiteur  lui  a  donné  en  nantiffement 
un  nègre  qu'il  favoit  être  voleur  ,  fans 
en  avertir  le  créancier  ;  le  nègre  a  volé 
le  créancier  àquiilaité  donné  en  nan- 
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tiffement  ;  le  créancier  peut  agir  en  doffl^ 
mages  &  intérêts,  contraria pignoratidà  1 
Mcîione  contre  le  débiteur  qui  ne  Ta  point  i 
averti  ^  mais  le  caiiiionnement  ne  s^'éten' 
dra  pas  à  ces  dommages  &  intérêts ,  qui 
naiflent  d*unc  caufe  étrangère  au  prêt  pour 
lequel  on  a  cautionné  le  débiteur  ;  ta  aBia 
fidijujjortm  ontrart  non  pourït ,  tum  non 
pro  pignore  ^  fid  pro  puunia  mutuâ  fidiia 
faamchltgtt^  L  ^4^  ff,  Jtfidijuffi 

Parla  même  ralfon  ,  celui  qui  s'eft  ren* 
du  caution  pour  un  adminiftrateur  des  re- 
venus publics ,  n'eft  obligé  qu*à  la  refti- 
tution  des  deniers  publics ,  &  non  point 
aux  amendes  auxquelles  cet  adminillra* 
teur  auroit  été  condamné  pour  des  mal 
verfations  dans  fon  adminifhation;  c'ell 
ce  qui  a  été  décidé  par  l'Empereur  Sévè- 
re ;  fidcjujforts  magijlratuttm  inpanam  vtl 
mul&am  non  convcnid  dcbtrt  decrcvU.  L 
6%.ff.  d  cit.  6c  en  général  en  quelque  cas 
que  ce  foit ,  le  cautionnement  ne  s'étend 
pas  aux  peines  auxquelles  le  débiteur  a 
été  condamné  officiojudicis ,  propeerfuam 
contumaciam  j  car  c'eft  une  caufe  étran- 
gère au  contrat ,  non  dcbct  imputari  fidc- 
jufforibus ,  quod  illc  reus  propter  fuam  p(&* 
nam  pmfiitit ,  l*  y^.  ff,  d.  tu. 
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Section    VL 

Z?^  qmlU  manicre  s*cteigruiu  Us  caution* 
ncmtns  y  &  des  diffirtntts  exceptions  que 
la  loi  accorde  aux  cautions. 

Article    ^rehicr. 

De  qiulle  mamere  déteignent  Us  cauùon^ 
nemtns^ 

406.  L'obligation  qui  réfiilte  du  cau- 
tionnement s'éteint  : 

i^.  De  toutes  les  différentes  mameres 
dont  s'éteignent  toutes  les  obligations , 
nous  les  rapporterons ,  Jtifrà  pan.  j. 

2^.  U  eft  de  la  nature  des  cautionne- 
mens  ,  de  même  que  de  toutes  les  obliga- 
tions açcefToires  9  que  i'ejrtinâion  de 
l'obligation  principale ,  entraîne  l'extinc- 
tion des  cautionnemens ,  &  la  libération 
des  cautions, yî£/^rà  #1.  377.  &feqq. 

3^.  La  caution  eft  déchargée  lorfque 
le  créancier  s'eA  jnis  par  fon  &it  hors 
d'état  de  loi  pouvoir  céder  fes  aâions, 
contre  quelqu'un  des  débiteurs  principaux 
auxquels  la  caution  avoit  intérêt  d'être 
fubrogée , ii3/ri  P.  3.  <A*  i  art.  6.  %.  r. 

4^.  Lorfque  le  créancier  a  reçu  volon- 
tairement du  débiteiu-  quelque  héritage 
en  payement  d'une  fomme  d'argent  qui  hà 
Tom,  L  Z 
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eft  due , la  caution  cft  déchargée,  quoique  ! 
long -temps  nprès  il  foufFre  cviflion  de 
fet  héritage  ;  la  raifon  de  douter  eil  qii; 
le  payement  en  ce  cas  n'eft  pas  valable, 
n'ayant  pas  transféré  à  celui  à  qui  il  a  été 
fait  la  propriété  de  la  chofe  5  infrà  P.  3 .  cL  t. 
an,  3- S^  3p  par  conféqyent  rabligation 
principale lubfifte  ;  d'où  il  femble  fuivre, 
<jue celle  des  cautions  doit  fubfîfter;  Bajfa 
IV.  %i.  ^-rapporte  un  Arrêt  de fon Parle- 
ment  qui  l'aainli  jugé  ;  nonqbftant  ces  rai- 
fons  ,  &c  quoiqu'on  ne  puiffe  nier  que  le 
payement  en  ce  cas  n*eft  pas  valable ,  & 
que  l'obligation  principale  fubfifte ,  iJ  aéîé 
j  ugé  par  des  Arrêts  rapportés  par  Bafnage , 
trait,  des  kypoU^uis  p,  3,  du  fin,  que  le  j 
créancier  étoit  en  ce  cas  non  recevable  1 
à  agir  contre  les  cautions  ,  fi  pendant  ce 
temps,  le  débiteur  principal  étoit  deve;-  , 
pu  infolyable  ;  la  décîfion  de  ces  Arrêts  i| 
eft  fondée  fur  cette  règle  d'équité  ,  que 
nemo  €x  alurUiS  fi&o  prâ^gravari  dtbci  ; 
la  caution  ne  doit  pas  fouffrir  prcjudic;? 
de  rarrangcment  quieft  intervenu  eotre 
le  créancier  &  le  débiteur  principal  ;  of  . 
fi  dans  cette  efpece  le  créancier  étoit  reçu 
à  agir  contre  la  caution  ,  elle  aurolt  fouf 
fert  préjudice  de  ^arrangement  par  lequel 
le  créancier  a  pris  en  payement  cet  héri- 
tage  ;  le  créancier  par  cet  arrangement 
ayant  ôté  le  moyen  à  la  caution  ^  de  poiï? 
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voir ,  en  payant  le  créancier  pendant  que 
le  débiteur  étoit  folvablc ,  répéter  de  ce 
débiteur  la  fomme  pour  laquelle  elle  avoit 
répondu, 

Quid^  Il  le  créancier  avoit  fimplemei)t 
accordé  au  débiteur  une  prorogation  de 
terme  pour  le  payement ,  &  que  pendant 
le  temps  de  cett«  prorogation ,  le  débitei^r 
iïit  devenu  infolvable  ,  la  caution  pourr^- 
t-elle  fe  défendre  de  payer  ?  Finmus  Q. 
iUuJln  1 1.  41.  tient  la  négative  ;  cette  ef- 
<fpece-ci  eft  bien  différente  de  la  précé- 
<iente  ;  dans  Tefpece  précédente  la  dation 
de  cet  héritage  donne  en  payement  ayaot 
îufqu'au  temps  de  Téviûion  fait  paroître 
la  dett«  acquittée ,  un  tel  arrangement  a 
^té  tout  moyen  à  la  caution  de  pourvoir 
à  rindemnké  de  fon  cautionnement ,  mê- 
me dans  le  cas  auquel  elle  fe  feroit  apper- 
'Çue  que  ïa  fortune  du  débiteur  qu'il  a  cau- 
tionné, commençoit  à  fe  déranger;  cjir 
«Ue  ne  pouvoit  demander  à  ce  débiteur 
^qu'illa  déchargeât  de  fon  cautionnement, 
qui  paroiffoit  acquitté  aufli  bien  que  la 
-dette  principale  ;  mais  la  fimple  proroga- 
tion de  terme  accordée  par  le  créancier 
au  débiteur  ne  faifantpasparoitrela  dette 
acquittée  ,,n'ôte  pas  à  la  caution  le  moyen 
de  pourvoir  à  fon  indemnité ,  &  d'agir 
.contre  le  débiteur  principal ,  fi  on  s'apper- 
.coit  que  fa  fortune  commence  à  fe  déraii- 
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l^TjJi  bona  diiapldun  cœptrk  ^  £.  îo. 
cod,  mdnd,  eUene  peut  donc  pas  préten- 
dre que  cette  prorogation  de  terme  ac- 
cordée au  débiteur  ^  lui  fafle  tort  ^  puif- 
qii'avi  contraire  eHe-même  efï  profite- 

L^obligntion  du  cautionnement  s'éteî- 

'  enoit  auffi  fuivant  les  principes  du  droit 

l 'Romain  ,  par  la  confufion  dont  on  a  parlé 

yuprà  n,  383.  ce  qui  n'a  pas  lieu  parmi 

nous. 

Les  pourfuîtes  faites  par  le  créancier 
contre  le  débiteur  principal  ne  libèrent 
pas  la  caution  qui  demeure  toujours  obli- 
gée îufqu'au  payement ,  L.  %%,  coi*  à 
fidtj^  C'cft  pourquoi  le  créancier  peut 
abandonner  les  pourfuîtes  commencées 
contre  le  déî)îtcur  principal ,  pour  poiir- 
fuivrc  la  caution  ,  tiilus  ordinairement  dit 
■peut  luioppofcr  Texception  de  difcufÏÏon 
dont  nous  allons  traiter  en  l'article  fui* 
vant* 

•'         Article    IL 
.;• 

•  De  fixception  de  dîfcujion* 


•  S.   I. 

Origine  de  u  droit, 

407.  Suivant  le  droit  qui  étoît  en  uûigô 
avant  la  Nov.  4.  de  Juftinien, le  créancier 
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pôiivoit  exiger  des  cautions  le  payement 
de  ce  qui  lui  étoit  du  avant  que  d6  s'adref* 
fer  au  débiteur  principal  :  Jun  nofiro ,  dit 
Antonin  Caracalla  en  la  loi  ^.cod.defidej^ 
eflpotefias  creditori  ^  reliSo  no  y  eligendi 
fidcjujjorcs  ,  nijî  inter  conttahentes  aliud 
placuum  doctatur  ;  Les  Empereurs  Dio- 
cletiea  &:  Maximien  décident  la  même, 
chofe  en  la  loi.  19.  cod.  d.  tit.  Juftinién  y^ 
d.  Nov.  cap,  r.  a  accordé  aux  fidéjufleurs 
Pexeeption  qu'on  appelle  de  difcuffion  ou 
exception  d'ordre  ,  ceft-à-dire  par  laquelle 
ils  peuvent  renvoyer  le  créancier  qui  leur 
demande  le  payement  de  fa  dette ,  à  dif** 
cuter  auparavant  les  biens  du  débiteur 
principal;  ce  droit  de  la  Novelle  efl  fulvi 
parmi  nous  ^  mais  non  pas  à  l'égard  de 
toutes  les  cautions,  ni  dans  tous  lescas, 

$.    IL 

Quelles  cautions  peuvent  oppofer  P exception 
de  difcujjîon. 

40S.  Les  cautions  judiciaires  ne  peu*^ 
vent  oppofer  cette  exception», Io«^/ ,  /• 

Les  cautions  pour  les  fermes  du  Roi 
ne  font  pas  noa  plus  aujourd'hui  reçues  à 
oppofer  cette  exception  ,  quoique  l'Or- 
donnance de  Louis  XII.  de  l'an  1 5 1 3*.  la 
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leiir  eût  accordée.  La  jurifprudencc  eu 

et  oit  introduite  dès  le  temps  deM.leBret, 
qui  en  rapporte  cette  raifon  ,  que  ces  cau- 
tions font  prcuimées  être  ieGrettememlei 
affociés  du  fermier  débiteur  principal,  ii 
Bret^  Plaid.  41.  in  fin* 

Enfin  les  cautions  mû  par  leur  caution* 
nement ,  ont  renonce  à  cette  excepwfl 
ne  peuvent  pas  l'oppofer,  unUmquimm 
lieu  juri  in  fuvunm  fit  a  m  insroâuSQ  n 

La  caution  eft-etle  cenféc  av*oîrtt 
ce  à  cette  exception  ,  lorfqii'il  eftdu  j-^ 
k  cautionnement  qu'elle  s'oblige  cotmi 
débiteur  principal }  L e s  A  u t e ur S  paroifeflt 
partagés  fur  cette  que  ft ion  ;  on  rappofîfi 
des  anciens  ArrÊts  du  ParletiientdePam, 
qui  ont  jugé  que  cela  ne  fuffifoit  pas  ,  8c 
que  la  renonciation  à  cette  excepaon  doit 
être  exprefie  ;  Bafnage  en  fon  traité  des 
hypoteques  dit  que  la  jurirprudcncc  de 
Normandie ,  cft  que  ces  ternies  fitffifair 
pour  conflater  la  renonciation  à  resccîp 
tion  de  difcuffion  ,  &  qu'on  ne  doiips^ 
croire  qu'on  ait  employé  ces  termes 
qu'ils  ne  fignifiaffent  rien  :  cela  cft  ^ 
forme  bxxx  règles  de  l'interprétation 
conventions  »/ijr?r*i /r.  çi, 

La  renonciation  aux  exceptions  de  dii* 
eufîîon  &  de  dlvîfton  ne  doit  pas  s'infère 
de  ces  termes  qui  \q  trouvcroientà  lafifldc 
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Và^e  de  cautionnement ,  promettant ,  oWr-» 
geane  &  rertonceant ,  &c\  c%  terme  rtnon^ 
ôôanè  vague  &  indéterminé  ,  fans  qu'oit 
èlcprimé  à  quoi  les  parties  renonceiit  ne 
peut  être  regardé  que  comme  un  pur 
ftile ,  qui  ne  fignifie  rien ,  êu  quœ  fUni 
fiyli  non  optrantur.  Cette  décifiônalieu^ 
quand  même  dans  la  erofle  le  Notaire  au^ 
roit  étendu  cette  elaufe  de  rtnonctaût ,  &ci 
&  j  auroit  exprimé  la  rénotteiaticWi  aux 
exceptions  de  diviiion  &  de  difcuflion  ^ 
Dumoulin  tr.  ufut.  quœfi.  7.  in  fin.  dit 
J-*avoir  fait  juger  ainfi  par  Arrêt  ;  la  raifoft' 
cft  que  le  Notaire  ae  peut  pas ,  par  ce  qu'if 
ajoute  dansla  gfofle ,  augmenter  Tobliga^' 
tien  des  parties,  infràp.  4,  eh.  1.  arû  ij^a 
ém  commtnum^ni. 

$v  III. 

£n  quel  cas  le  créancier  efi^-il  obligé  a  la 
difcujfion^  &  quand  r exception  de  dij^ 
cujfiondoit^ellt  être  oppofie. 

409.  Le  créancier  n'eft  pas  obligé  à  la 
difcuflion  en  tous  cas ,  &  on  peut  à  cet 
égard  établir  pour  principe  que  le  créan- 
cier n'eft  pas  obligé  à  une  difcuilîon  qvû 
fer  oit  trop  difficile. 

C'eft  pour  cette  raifoh  que  la  Novellc 
en  accordant  aux  fidéjuiTeurs  le  bénéfice 

Ziv 
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ck  difciifllon ,  en  excepte  le  cas  auquel  le 

débiteur  principal  fer  oit  abfent  ^  à  moins 

que  le  fidcjuffeur  n'offrît  de  le  reprélln- 

ter  dans  un  bref  délai  qui  lui  feroit  imparti 

parlejugep 

Cette  exception  que  la  Novelle  met 
au  bénéfice  de  difcuirion  ^  n'a  pas  liett 
parmi  nous  ,  comme  le  remarque  fort 
bien  Lôyfiau;  les  raifons  fur  lefquellcS' 
elle  eft  fondée  font  tirées  de  la  difficulté 
qu'il  y  avoir  fclon  la  procédure  des  Ro* 
mains,  à  difcurer  un  abfent;  elles  n'ont 
parmi  nous  aucune  application;  les  aflî- 
gnations  &  fignifications  à  domicile  qui 
félon  notre  procédure ^  ont  le  même  effet 
que  fi  elles  ctoient  faites-  à  la  perfonne  ' 
même,  rendent  la  difcuflion  du  débiteur 
principal ,  lorfqu'jl  eft  abfent ,  auiTifddla 
que  s'il  étoît  préfenr. 

410.  Le  créancier  n'èft  obligé  à  dîfcu* 
ter  le  principal  débiteur  aYant  le  fidéjuf* 
feur ,  que  lorfque  lé  fidéjuflfeurlè  deman- 
de,  &  oppofe  l'exception  de  dîfcuilian  ;. 
c'efl  pourquoi,  quoique  le  créancier  n'ait 
pas^difcute  le  débuieur  principal^  fa^^  de- 
mande &  fespourfuiteS' contre  le  fîdéjui^ 
feur  font  bien  faites ,  jufqu'à  ce  que  ]fi  fi- 
déiuffeur  ait  oppofé  l'exception^  de  dif* 
cuflîon. 

G'eft  en  conféquence  dé  ces  principes 
qu'iia  été  jugé  par  Arrêt  du  prejnierSep* 
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tembre^  1705-  cité  par  Bretonnier  fur  Hen?- 
rys,  que  le  juge  ne  pou  voit  d'office  or* 
donner  cette  oifcuflion. 

Cette  exception  de  difcufïîon  eft  du 
nombre  des  exceptions  dilatoires  ,  puif-^ 
qu'elle  ne  tend  qu'à  différer  l'aftion  du 
créancier  contre  le  fidéjuffeur  jufqu^après 
k  temps  de  la  difcuffion ,  &  non  à  l'ex- 
clure entièrement  ;  c'eft  pourquoi  félon 
la  règle  commune  aux  exceptions  dila-' 
toireS',  L.  ii.  cod.  de  except.  elle  doit 
être  oppofée  avant   la   conteilation*  e» 
caufe  ;  fi  le  fidéjuiTeur  a  contefté  au  fond  ^ 
iàns  l'oppofer,.  il  n'y  eft  pasrecevable  ^ 
étant  ^enfé  en  défendant  au  fond  avoir' 
tacitement  renoncé  à  ces  exceptions-;; 
Guy  Pape  &  les  DD.par  lui  cites  q^  fOm- 
il  pourroit  néanmoins  y  être  r^ça  en  uni 
cas,  fçavoir  fi  les  biens  dont  il  demande^ 
la  difcuffion  n'étoient  échus  au  débit«ur 
principal  que  depuis  la  conteftation  eo^ 
caufe  rputà  ,  par  une  fucceffion  qui  lui; 
ieroit  échue  depuis;  caria regIe^uel€S>ex-- 
ceptibns-  dilatoires-doivent  être  oppofées>* 
avant  la  conteftation- en  caufe-,.  ne*  peut? 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  desexceptions  déja'^ 
nées ,  &  non  à  l'égard  de^  celles  qui  ne-' 
font  nées  que  depuis  ;  le  défendeur*  ne-* 
pouvant  pas-  être  cenfé,  lorfqu'it  a  dé- 
fendu au.  fond,  avoir  renonce  àdesex-- 
cegtionsqui nefont  nées  que  dépuis.  Gui^ 
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Mcrés  &  les  DD.  par  lui  cites  y  traJSt. 
Contr.  jurât,  xxij  18» 

S-   IV. 

i^tls  hitns  U  créancier  efi-U  obligé  à 
difcuicr^ 

41 1.  Lorfque la difcuffioneft oppoféc^ 
fe  créancier,  s^'iln'apas  de  titre  exécutoire 
èontre  le  débiteur  principal ,  doitraffigner 
êcobtenir  fentence  de  condamnation  con- 
tre lui  ;  en  vertu  de  cette  fentence ,  oa 
iàns  a(%nation s,  en  vertu  de  fon  titre 
€xéait©ire,lorfqu'il  en  a  un,  il  doit  pro- 
céder par  commandement  contre  le  débr- 
tîeur  principal ,  &  faifîr  &  exéct/ter  ie$ 
meubles  qui  font  en  la  maifon  dudit  dé- 
biteur. 

S'il  n'y  en  a  point  fur  lefquels  onpuifTe 
affeoir  une  exécution  3  THuiffier  doit  le 
conftater  par  un  procès-verbal  de  carence 
de  meubles ,  &  ce  procès-verbal  tient  Heu 
de  difcuflîon  mobiliaire. 

A  regard  des  autres  biens  meubles  & 
immeubles  ,  que  pourroit  avoir  le  débi- 
teur principal ,  le  créancier  n'étant  pas 
obligé  de  les  connoftre ,  n'eft  pas  obligé 
de  les  difcuter ,  s'ils  ne  lui  font  indiqués 
par  la  caution.  Cette  indication  doit  le 
faire  en  une  fois;  on. y  doit  comprendre 
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tous  les  biens  du  débiteur  qu'on  veut  que 
le  créancier  difcute;  on  ne  feroit  pasre- 
cevable ,  après  la  difcuflîon  de  ceux  qu'on 
a  indiqués ,  à  en  indiquer  d'autres  ;  arrê* 
tés  de  Lamoignon ,  /.  des  difcujfions^  art. 
9.  Arrêt  du  10.  Janvier  1701.  rapporté 
par  Bretoôi^er  fur  Henrys ,  tom^  iv.  34. 

41a.  La*^difcuffion  ne  devant  pas  être 
trop  difficile ,  le  créancier  ne  peut  être 
obligé  à  la  difquflion  des  biens  du  débi^ 
teur  qui  font  jiors  du  royaumeé  M.  de 
Lamoignon  vouloit  qu'il  né  pût  même 
être  obligé  à  la  difcuflîon  de  xreux  iitués 
dans  le  reflbrt  d'un  autre  parlement  ;  ar-- 
rêtés  de  Lamoignon,  ibid. 

Le  créancier  n'eft  pas  non  plus  obligé  à 
la  difcuflîon  des  biens  du  débiteur  qui  font 
litigieux  ;  car  il  n'eff  pas  obligé  à  foutenir 
des  procès  ,  ni  à  en  attendre  l'événement 
peur  être  payé;  c'eft  encore  une  fuite  du 
même  principe ,  que  la  difcilflion  ne  doit 
pas  être  trop  longue ,  ni  trop  difl[icile. 

Par  la  même  raifon,  il  n'eft  pas  obfi> 
gé  de  difcuter  les  biens  hypotequés  par 
îe  principal  débiteur ,  lorfque  le  princi- 
pal débiteur  les  a  aliénés ,  &  qu'ils' fonr' 
pofledéspar  des  tiers  ;  ce  font  att  contraire 
ces  tiers  détempteurs,  qui  ont  le  droit  de 
renvoyer  à  la  difcuflîon  du  débiteur  prin- 
cipal &  de  fes  cautions  lés  créanciers  qu^" 

Z  vj 
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donneroient  contr'tux  Taâion  hypoté- 
caire,  D.  Nov*  cap.  %i  \   ? 

Il  n'en  eft  pas  de  roênie  de  ce\xx  qui  ôïit|  \. 
fucccdéà  titre  iiniverlel  aux  biens  du  dé 
biîeur  principal,  tels  que  font  desdona' 
laires  &  légataires  uni  ver  tels  ,  mèiBe  ! 
fife ,  lorfqu'il  a  fiiccedé  au  débiteur  prin' 
eîpalà  titre  de  déshérence  ou  de  coû^Jci' 
tion  ;  ces  fucceffeurs  univerfels  fini  im 
k^ndis  :  ils  tiennent  lieu  d^héritiers  tlit 
débiteur  principal  ^  &  ils  le'  repréfentent;: 
ils  doivent  par  conféquent  être  difcuté 
de  même  qu'auroit  dii  Fêtre  le  débiteur 
principal ,  jufqu'à  concurrence  de  cedonf 
ils  font  tenus  dé  fes  dettes. 

Lorfque  plufieurs  débiteurs  prinripatit 
ont  contrafté  une  obligation  foUdahe ^  Sc 
que  l'un  d'entreux  a  donné  un  tiers  pour 
caution,  on  demande    fi    cette  caxinoii 
peut  obliger  le  créancier  à  difcii  ter,  non- 
feulement  celui  des  débiteurs  pour quiel 
Te  s'éft  rendue  cautioFi,  mais  pareillemei 
tous  les  autres  débiteurs  principaux? 
penfe  qu'elle  le  peut  ;  il  fuffit  pour  s'en  cofl^ 
vaincre  d'examiner  quelle  eft  la  raifonfii 
laquelle  eft  fondée  Te^ffception  de  difcuf- 
iion;  ce  n*eft  point  que  l'on  pré  Ai  me  qtie^^ 
la  caution  n'ait  eu  intention  de  s^obligei^ 
qu'au  défaut ,  &  en  cas  d'infoIvabilJté  de 
celui  pour  qui  ellearépondu  ;  cette  inten- 
tion doit  être  exprimée  ;  lorfcuVlle.  ot 
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Véû  pas  ,  elle  ne  fe*  préfume  pas,  éc 
Fbbligarion  eft- pure  &  fimple  ;  fi  cette 
préfomptionr*  avoit  lieu  dans  les  caution-» 
nemens  ordinaires,  le  droit  qu'auroit  lar 
caution  de  renvoyer  le  créancier  à' là  dif-^ 
cuflion  du  débiteur  principal,  feroitun* 
droit  que  la  caution  auroit  en  rigueur  de 
î'uftice ,  le  créancier  n'àuroit  pas  d^aôioa- 
contrc  la  caution"  avant  que  Pinfolvabilité 
dii  débiteur  principal  eut  étéconftatéepar 
là' dilcuffion  ;  or  tous  conviennent  que 
l'exception  dé  difcufllon  que  la  loi  accor- 
de à  l'a  caution  ne  lui  eft  accordée  que 
comme  une  pure  grâce ,  &  que  la  demande 
du  créancier  contre  là  caution  procède  enr 
rigueur ,  &  eft  bien  fondée  ^  quoique  le 
principal  débiteur  foit  folvablè  ,  &  n'ait 
pas^été  difcuté  ;  il  faut" donc  chercherime 
autre  raifôn  de  cette  exception  de  àsCciiù- 
fion ,  &  il  n  y  en  a  pas  d'autre ,  quecelle-^ 
ci-,  fçavoir  qu'il  eft  équitable  qu'autant 
que  faire  fb  peut ,  une  dette  foirpayée  ^ 
plutôt  par  ceux  qui  en  font  lés  véritables 
débiteurs ,  &.qui  ont  profité  du  contrat ,. 
que  par  ceux  qui  eit  font  débiteurs  pour 
autrui  ;  qu'il  y  a  toujours  dû^éfagrément 
de  payer  pour  autrui  ;  c'èft  pourquoi  i^ 
eft  de  1-humanité ,  que  le  créancier ,  lorf- 
que  cela  lui  eft  à  peu  près-indifférent , 
épargne  ce  défagrément  à  la  caution,  ôt: 
fefafle  payer  plutôt  par  fes;véritables  dé?- 
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liteurs  ,  que  par  elle  ;  c'eft  la  raifon  cjn9 
Quintilicn  ^  declam.  17 3. rend  du  bénchce  | 
dedifcuffion;  après  avoir  dit  que  c'eft  I 
une  choie  fScheult  poiHr  une  camion  que  ' 
d*être  obligé  de  payer  pour  un  autre  ^  | 
mifirabiU  t(î ,  il  en  conclue  qu^un  créaft*  ; 
cier  nV  pas  bonne  grâce  à  caufer  ce  dé- 
Éigrément  à  la  cafuûon ,  tant  qu'il  peut 
fe  faire  payer  par  le  véritable  débiteur  ; 
non  dliur  falva  pudorc^  ad  Jponforem  vî-    l 
mi  cndiiùr  ,  4}Uamfi  reciptu  a  debiiort  nom 
fojfu;  or  il  eft  évident  que  ces  raifons    * 
militent ,  pour  obliger  le  créancier  ,  a  la 
difcufHon ,  non-feulemeïit  de  celui  des  dé- 
biteurs^ folidaires  pour  qui  ta  caution  a 
répondu  ,  mais  à  celle  de  tous  les  codé- 
Mteuffr  principaux-  ;  donc  la  caution  efl 
bien  fondée  à  demander  ta  dUcuffion, 
mm -feulement  de  celui  des  débiteurs, 
pourleqivcl  elle  s'eft  rendue  caution ,  mais 
même  cdle  des  autres  débiteurs  princi- 
paux; on  peut  même  diié  que  celui  qui 
J^eff  rendu  caution  pour  l'un  d'entre  plu* 
iîeirrs  débiteurs  folidaîres  ,  eft  auffi  en 
quelque  façon  caution  des   autres  ;  car 
^obligation  dé  tous  ces'  débiteurs  n'étant 
qu'une  même  obligation,  en  accédant  à 
TobUgation  de  celui  pour  qui  il  s'cft  rendit 
caution-,,  il  a  accédé  à  cclkNdc  tous. 


i:  l^iir  dipens  de  qui  doit  fr  faire  Ik' 
l.  difcuffion^ 

*  413.  La:  difcuffioîi-fefait  aux  ri'fque^ 
%l  périls  du  fidéjufleur  qtii  a  demandé 
qu'elle  fut  faite,  &x:omme  celle  desbiens- 
unineublesne  fe  peutfaire  fans  de  grands- 
frais ,  le  créancier  peut  demander  qwe  ce 
(îdéjufleur  lui  fouraifre  des  deniers^  pour 
Ik  faire.  C'efl  une  règle  générale  pour 
R)us  les  cas  auxquels  fexception' de:  dif- 
euifion  cft  bppcrfée.  Journal  dts  Auditif 
$es  9  tom.  \.  L  K.  ch  x^^^&c  c'eû ufi&fuite: 
de  notre  principe»^ 

s-    VE 

£r  créancier  qui  a  manque  à  faire  là  d^ 
cujjion  ,  eji»  il  tenu^  de^  PinfoUiabUitê^ 
du  déhittur. 

414.  Il  nous  rcffe  une  queflioai;  1er 
créancier  à  qui  le  fîdéjufTeur  a  oppof^ 
FèKception  de  difcuflîon^,  n'a  point  jugé* 
i  propos  de  la  faire  auffî-tot ,  &  a^  laiffé^ 
pafTer  plafiéurs  annéespendant  lefquelLes^ 
fe  débiteur  efïdevenu  înfolvable,  pourra- 
t-il ,  en  le  difcutam  depuis  qu'il  eil  devenu: 
mfolvable  ^revenir  contre  le  fîdéjufreiirî? 
fe  crois  le  créancier  bien  fondé ,  &  que 
U  caution  ne  peut  lui  oppof«r  aucune  fint 


I 
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de  noa  recevoir  lous  le   prétexte  cpillj 
n'a  pas  fait  affez  à  tetnps  la  dlicuffioi 
des  biens  dii'  débiteur  principal  à'laqae!t< 
il  a  été  renvoyé  :   la  railon  eft  que 
droit  que  donne  aux  camions  Vexcepiioa 
de  diCcLiilian  qui lenr  ell  accordée  par" 
Navelle  ^  fe  borne  à  arrêter  les  pourfuii 
tes  du  créancier  conrr'elles  ,,  tant  qinînr 
s'èft  pas  encoie  pourvu  contre  k  àébi^ 
teur  principal ,  &  qu'il  n'a  pas  dllcuce 
£es  bitfos  \  le  bénéfice  de  ct:tTe  Novdlc 
fe  borne  à  ce  que  comme  il  y  eft  Jit^ 
Crcditor  non  prlmum    ad  fidéjti£hnïïi  aut 
fponjhnm  auidiii  ;.  mais  pourvu  que  k 
créancier  ne  pourhiive  pas  les  caution 
avant  que  d'avoir  pouWuivi    le  débiituî 
principal,  &  dilcttîé  (^s  biens  ,  le  cran*- 
cier  ne  peut  être  obligé  à  le  potiHiii^Tfi 
que  quand   bon  iui    femblera  :  la  \jDÎ 
ayant  fixé  le  temps  dans  lequel  un  créan- 
cier peut  exercer  fes  aftions ,  le  fidé;uf* 
ieur  ne  petit  lui  en  fixer  un  plus  court 
que  celui  que  la  Loi  lui  accorde  ;  Nm> 
invtms  agerç.  compcliUur  iota   iiii,  c^i^  ^ 
nemo  invkus  ,  &c.  creJùor  ^d  paUioxMKt 
âtbid  urgtri  mlmmè  poîtji  A    :2o.   €*■ 
pign.  Donc  fi  le  débiteur  principal  kh^-- 
CLiffîon  duquel  le  créancier  a  été  renvovi 
eft  par  la  fuite  devenu  infolvabje,  la  cm- 
tjon  ne  doit  pas  s*en  prendre  au  créanci 
cj[m-ne  Fa  gaspourfuivi  pendant  qy' 
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403 .  Il  n'importe  que  le  cautionnement 
fe  contrafte  en  même  temps  que  Tobliga-. 
tion  principale,  ou  en  difFérens  temps ^ 
avant  ou  depuis. 

Il  n'eft  pas  néceffaîre  que  celui  que  l'on 
cautionne  y  confente,  /.  '^o.ff.d.  M. 

Section    V. 

Ï2c  Céunduc  des  caïuionnemèns^^ 

404.  Pour  juger  de  l'étendue  de  Toblî- 
gation  de  la  caution  ,  il  faut  bien  faire 
attention  aux  termes  du  cautionnement» 

Lorfque  la  caution  a  exprimé  pour 
quelle  fomme  ,  pour  quelle  caufe  elle  fe 
rendoit  caution ,  fon  obligation  ne  s'étend 
qu'à  la  fomme  ou  à  la  caufe  qu'elle  a  ex- 
primée :  par  exemple,  fi  quelqu'un  s'eft 
rendu  caution  envers  moi  de  mon  Fermier 
pour  le  payement  de  fes  fermes ,  il  ne 
fera  pas  tenu  des  autres  obligations  du 
bail ,  telles  que  celles  qui  réfultent  des 
dégradations  qu'auroit  fait  le  Fermier,  du 
rembourfement  des  avances  qui  lui  au- 
roient  été  faites,  &c. 

Si  quelqu'un  s'eft  rendu  caution  pour  la 
fomme  principale  que  devoit  le  printlpal 
obligé  ,  il  ne  fera  pas  tenu  des  intérêts 
que  cette  fomme  produit,  /.  68.  §.  i.j^ 
d.  tit. 
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Au  contraire,  lorfqUe  les  termes  du  ctu« 
tioiinemènt  font  généraux  &  indéfinis ,  le 
fidf^uiSÉur  eft  Cenfé  s'être  obligé  à  tomes 
les  obligations  du  principal  débiteur  te- 
fUltantes  du  contrat  auquel  il  a  accédé; 
il  eft  cenfé  raydir^caudioiuié  in  ommm 
caufam. 

Par  exemple,  fi  le  cautiotmemenf  par 
lequel  quelqu'un  s'eft  rendu  envers  moi 
cautîoii  pour  mon  Fermier,  porte  en  ter- 
mes généraux ,  qui!  s'efi  rendu  caution  • 
du  b^;  il  fera  tenu  non-feulement  du 
payement  dèi  fermes  ,  mairgénéralement 
de  toute»  les  obligations  du  bail  ;  comme 
par  exefiiple  des  dégradations ,  de  la  refli^ 
tution  des  atances ,  ou  des'  meubles  qm 
ont  été  laifles  au  Fermier  pour  l'exploita- 
tion dé  la  ferme ,  dotes  prœdioruM  ^  l.  51. 
§.  i.  ffld.  tit.  des  dommages  &  intérêts 
pour  les  anticipations  que  le  Fermier  au- 
roit  laifle  faire ,  &c. 

Celui  qui  fe  rend  caution  en  Itermes 
généraux ,  eft  auffi  tenu  non  -  feulement 
du  fort  principal  dû  par  celui  pour  qui  il 
s'eft  obligé,  mais  encore  de  tous  les  in- 
térêts qui  en  feroient  dûs,  A  z.  §.  11.^ 
lx.jf.de  adm.  rer.  ad  civil,  pertin.  L  54. 
ff.  locau 

11  eft  tenu  non-feulement  de  ceux  qui 
font  dûs  ex  rei  naiurâ  ^  mais  mtême  de 
ceux  que  produit  la  demeure  en  laqiuelle 
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L'Empereur  Adrien  a  apporté  une  mo- 
dification à  cette  folidité,  par  l'exception^ 
de  diviâon  ,  qu'il  a  accordé  aux  fidé* 
jufleurs  ;  le  fidéjudèur  à  qui  le  créancier 
demande  toute  la  dette  ^  obtient  par  cet** 
fe  exception ,  que  le  créancier  fait  tenu 
de  diyifer  &c  partager  fà  demande  entre 
hii  &  fes  cofidéjuffeurs,  lorfqu'ils  font 
(bivables,  &  qu'en  cotrféqu€n4îe  il  foir 
reçu  à  payer  au  créancier  fa  portion  ^ 
Éauf  au  créancier  à  fe  pourvoir  pour  le' 
fiirplus  contre  les  autres  ;  ce  droit  a  été^ 
adopté  dans  notre  pratique  Françoife« 

S.     IL 

Qtu  font  ceux  qui  ptuvîtit  oa  non  oppops^ 
P exception  de  divijion* 

4ï6.  n  y  a  quelques^  cautions^^  qui 
pe  peuvent  pas  oppofer  cette  exception  ; 
telles  font  les  cautions  poiu:  les  denier» 
foyaux^  Foyer  le  Bpctj  plaida  41.  in  fitu 

On  en  exclud'  auffi  les  cautions  judi« 
ciaires  ;  c'eA:  le  fentiment  de  Bafnage». 
Les  cautions  qui  par  leurs  cautionnement 
«nt  renoncé  à  cette  exception^  ne  l'ont 
pas. 

Lorfqu'îl  eff  porté  par  le  cautîonne-^ 
ment,  que  les  cautions  fe  font  obligées. 
Solidairement  &  comme  débiteurs  princi^ 
fjux ,  cette  claufe  eft-elle  cf nféô  rcnferr 


I 
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mer  une  renonciation  à  rexception  de  il* 
yifion  ?  Ct;ux  qui  penfem  que  cette  clauft 
ne  renferme  pas  une  renonciation  à  i'eï- 
ception  de  dîicuffion  ,  doivent  aufïî  pen- 
fer  cju'elle  n'en  renfenïie  pas  une  ,  à  celle 
dedivifion  ;  mais  les  raifons  qui  nous  ont 
porte  à  croire  qu'elle  renfermoit  une 
renonciation  à  l'exception  de  dilcufTioOi 
&  que  nous  avons  rap  port  éeSjyîz/'r^/î.  40S* 
nous  portent  aiifli  à  croire ,  qu'elle  em- 
porte la  renonciation  à  celle  de  dividon^ 

Enfin  les  loix  rehifent  rexception  it^ 
divifion  aux  cautions  qui  ont  commencé 
par  dénier  de  mauvaife  foi  leur  camionne 
nicnt«  Infiîiantibus  auxUium  divijionisno\ 
iji indulgendum y  L.  10.  §•    i.ffldtfidt^i 

417.  Non*feulemcnt  les  cautions  dfei- 
mêmes ,  mais  leurs  héritiers,  peuvent  ufer 
'  de  cet  e  exception. 

Le  certificateur  de  la  caution, qui eil 
fidcjujfor  fidefujjhrh  y  peut  auffi  oppofcr 
les  mêmes  exceptions  qu'auroiipu  oppo- 
fer  la  caution  qu'il  a  certifié  ,  &  par  con- 
féquent  il  peut  oppofer  cette  exception , 
èc  demander  la  divifion  de  la  dette  entre 
hii  &  les  cofidéjuiTeurs  de  celui  qu'il  a  cer« 
tifié. 

%.    l\\ 

Qui  font  ceux  entre  qui  la  dette  doit 
être  divijee. 

41S»  Le  ftdéjufTeur  peut  demander  la 
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S  E  <:  T  I  O  N     V  I. 

jDe  ^2^^//e  manière  sUteignent  les  caution^ 
nemens  y  &  des  différentes  exceptions  que 
la  loi  accorde  aux  caueiorts, 

A  R  t  I   €   L   E     PREMIER. 

^t  qiulU  manîere  s^ éteignent  les  caution-' 
nemens^ 

406.  L'obligation  qui  réfulte  du  cau- 
tionnement s'éteint  : 

i^.  De  toutes  les  différentes  manières 
clont  s'éteignent  toutes  les  obligations  ^ 
nous  les  rapporterons ,    ir^rà  part,  \. 

2^.  11  eft  de  la  nature  des  cautionne- 
mens  ,  de  même  que  de  toutes  les  obliga- 
tions açceffoires  ,  que  l'extinâion  de 
l'obligation  principale ,  entraîne  l'extinc- 
lion  des  cautionnemens ,  &  la  libération 
des  cautions, yî//?ri/î.  377.  &fiqq* 

3^.  La  caution  eft  déchargée  lorfque 
le  créancier  s'eft  jnis  par  fon  feit  hors 
d'état  de  lui  pouvoir  céder  fes  adions , 
contre  quelqu'un  des  débiteurs  principaux 
-auxquels  la  caution  avoit  intérêt  d'être 
Subrogée , i/2/r^  P.  '^.'cL  i  an.  d.  §.  2. 

4^.  Lorfque  le  créancier  a  reçu  volon- 
.tairement  du  débiteur  quelque  héritage 
<en  payement  d'une  fommê  d'argent  qui  lui 
Tom.  L  Z 
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V^biï  lors  de  la  conteftalion  en  caufe ,  & 

qu'en  conféqiience  Tatlion  du  crcanciCT 

a  été  divîlée  entre  lui  &  moi  ;  quoique 
par  la  ftiitc  depuis  la  conteftation  en  càu- 
ik  ^  il  foit  devenu  inColvable  ,  le  créan- 
cier ne  pourra  plus  revenir  contre  moi, 
pour  fa  part  :  c*eft  la  dccifiq|i  de  Papinien, 

En  cela  Texception  de  divifion  diffère 
éc  celle  de  dlfcuflion;  la  raîfon  de  dif- 
férence,  vient  de  la  différente  nature  de 
ces  exceptions;  celle  de  difciiflion  n^eft 
que  dilatoire ,  elle  ne  &it  que  différer  fac^ 
tion  du  créancier  contre  le  fidéjuffeur, 
après  que  le  créancier  aura  difcuté  le  dé- 
biteur principal  ;  au  lieu  que  l'exception 
de  divifion  tient  de  la  nature  des  excep- 
tions péremptoires  ;  elle  périme  entière- 
ment ,  iorfqu'elle  a  lieu ,  raâion  du  créan- 
cier contre  le  fîdéjuffeur  qiii  Ta  oppofée , 
pour  la  part  de  fes  cofidéjuffeurs ,  avec 
lefquels  U  divifion  lui  eft  accordée  ;  & 
c'eft  pour  cela  que  le  créancier  ne  peut 
plus  revenir  contre  lui ,  quand  mênxe  les 
cofidéjuffeurs  par  la  fuite  dévicndroient 
îflfolvablcs. 

Il  y  a  plus ,  quand  même  lors  de  la  de- 
mande du  créancier ,  mon  cofidéjufleur 
auroit  déjà  été  infolvable ,  fi  le  créancier"^ 
a  volontairement  divifé  fon  aftion ,  en 
laous  demandant  à  chacun  notre  part ,  il 
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VOIT ,  en  payant  le  créancier  pendant  que 
le  débiteur  étoit  folvabic ,  répéter  de  ce 
^lébiteur  la  fomme  pour  laquelle  elle  ayoit 
répondu, 

Quidj  fi  k  créancier  avoit  fîmplemeijt 
•accordé  au  débiteur  une  prorogation  de 
terme  pour  le  payenient ,  &  que  pendant 
-  le  temps  de  cette  prorogation ,  le  débiteur 
iiit  devenu  infolvable  ,  la  caution  pourra 
t-elle  fe  défendre  de  payer  ?  Finnius  Q. 
illuflr^  1 1.  42.  tient  la  négative  ;  cette  ef- 
cfpece-ci  eft  bien  différente  de  la  préc4- 
«dente  ;  dans  l'efpece  précédente  la  dation 
de  cet  héritage  donncen  payement  ayaot 
jufqu'au  temps  de  Téviâion  fait  paroître 
la  dette  acquittée ,  un  tel  arrangement  a 
ôté  tout  moyen  à  la  caution  de  pourvoir 
à  rindemnité  de  fon  cautionnement ,  m$- 
fne  dans  le  cas  auquel  elle  fe  feroit  apper- 
^ue  que  ïa  fortune  du  débiteur  qu'il  a  cau- 
tionné, commençoit  à  fe  déranger;  éjir 
elle  ne  pouvoit  demander  à  ce  débiteur 
qu'il  la  déchargeât  de  fon  cautionnement, 
qui  paroiffoit  acquitté  auffi  bien  que  la 
-dette  principale  ;  mais  la  fimple  proroga- 
tion de  terme  accordée  par  le  créancier 
au  débiteur  ne  faîfant  pas  paroi tre  la  dette 
acquittée  ,.n'ôte  pas  à  la  caution  le  moyen 
de  pourvoir  à  fon  indemnité ,  &  d'agir 
.contre  le  débiteur  principal ,  fi  on  s'apper- 
.çoit  que  fa  fortune  commence  à  fe  déran- 
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Iroit  pas  trop  d'incommodité  ,  Pé* 

5.  I  V.  ^ 

|7lï  cautionnement  peut-Uf$  divifir  ava 
I  une   caution  qui  na  fcs   vaiabUmmt    1 

^tontmcié^  &  avec  une  caution  mimun,  I 
414.  Lorfqiie  je  me  fuis  obligé  comme 
caution  pour  quelqii'vm  ,  avec  itne  pcr- 
Ibnne  qui  étoit  incapable  de  contrafler 
une  pareille  obligation^  telles  qu'étoieçl 
chez  les  Romains  toutes  les  femmes,  je 
lie  peux  éviter  de  payer  le  total  de  ta 
dette  au  créancier ,  comme  C  j'étois  feul 
fidéjuffeur  ;  la  perfonne  incapable  qui 
s'cft  rendue  caution  avec  moi ,  ne  de- 
VdJâ.  point  être  confiderée.  On  ne  diftiii^ 
gre  point  en  ce  cas ,  fi  ]*ai  comraflé  moc 
cautionnement  avant  celui  de  cette  per- 
fonne incapable  ^  ou  fi  je  l'ai  contraÛ-é  cou- 
join'ement  ou  depuis. 

Il  n*en  eft  pas  de  même ,  fui  van  t  ïe  droit 
Rcmain ,  lorfque  je  me  fuis  rendu  eau* 
tien  avec  un  mineur  qui  fe  fait  par  U 
fuite  reilitner  contre  fon  obligation;  je 
ne  fuis  tenu  du  total  de  la  dette ,  qu^ui 
cas  auquel  j'aurois  d'abord  feul  fubi  le 
cautionnement  fans  compter  fur  le  mineur 
qui  ne  s'eft  rendu  caution  que  depuis  » 
pc  ur  la  môme  perfonne  que  moi  ;  mais  fi 
ncui  nous  fommes  rendus  cautions  enfem- 
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pouvolt  exiger  des  cautions  le  payement 
de  ce  qui  lui  étoit  du  avant  que  de  s'adreC* 
fer  au  débiteur  principal  :  Jun  nofiro ,  dit 
Antonin  Caracalla  en  la  loi  ^,cod.  dcfidej^ 
efl  ponjlas  creditori  ^  nU3o  no  y  eligendi 
fidejuffores  ,  niji  inter  conttahtnus  aliud 
placitum  doaatur  ;  Les  Empereurs  Dio- 
cletieti  &  Maximien  décident  la  même, 
chofe  en  la  loi.  19.  cod.  d.  tit.  Juftinién^ 
d,  Nov.  cap^  r.  a  accordé  aux  fidéjuffeurs 
Fexeeption  qu'on  appelle  de  difcuffion  ovi 
exception  d^ordn  ,  ceft-à-dire  par  laquelle 
ils  peuvent  renvoyer  le  créancier  qui  leur 
demande  le  payement  de  fa  dette ,  à  dif-- 
cuter  auparavant  les  biens  du  débiteur 
principal  ;  ce  droit  de  la  Novelle  eft  fuivi 
parmi  nous  y  mais  non  pas  à  l'égard  de 
toutes  les  cautions,  ni  dans  tous  lescas« 

s.    IL 

Quelles  cautions  peuvent  oppofer  P exception 
de  difcujfion. 

40S.  Les  cautions  iudlciaires  ne  peu-* 
vent  oppofer  cette  exception. .  Louet ,  /• 
./C  15.. 

Les  cautions  pour  les  fermes  du  Roi 
ne  font  pas  non.  plus  aujourd'hui  reçues  à 
oppofer  cette  exception  ,  quoique  TOr- 
ionnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1 5 1 }..  la 
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d  Adriefî  -,  lorCqu'ils  font  tous  iblvables, 
n'eft  qu'une  grâce  qui  ne  doit  pas  leur 
être  accordée ,  au  préjudice  du  crëanciën 
Cette  talion  qui  fait  qu'on  me  refufe  la 
divïfion  delà  dette  avec  mon  cofidéjuf- 
leur ,  lorfqu'il  eft  devenu  infolvable  ,  doit 
la  faire  retufer  avec  mon  cofidejufTeur, 
qui  s*eft  fait  reftituer  contre  fon  caution* 
nement;  il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  de 
raccorder  avec  Tun  qu'avec  l'autre  ;  je 
n'ai  pas  dû  compter  plus  fur  l'un  que  fur 
Tautre  i  fi  )*aî  pu  prévoir  rinfolvabilité, 
j'ai  pu  encore  plus  facilement  prévoir  là 
reftitution.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
créancier  a  bien  voulu  fc  charger  de  ce 
rifque  en  acceptant  te  cautionnement 
d'un  mineur  ;  car  ne  s*étant  pas  conten- 
te du  cautionnement  de  ce  mineur  ,  & 
ayant  exigé  qu'on  lui  joignît  une  autre 
caution ,  c'cft  au  contraire  une  preuve 
qu'ail  a  cherché  fes  fûrctcs  contre  la  ref- 
titution ,  &  qu*il  n'a  pas  voulu  fe  char- 
ger de  ce  rifque. 

Ces  raifons  me  paroiffent  fuffifantes 
pour  décider  indiflinâement ,  contre  l'au- 
torité delà  loi  Romaine,  que  la  reftitution 
obtenue  pour  caufe  de  minorité  ,  par  mon 
coïidcjuficur ,  doit  ^  de  même  que  fon  in* 
folvabilitc,  me  chargerdutotaldeladettc. 

Il  y  a  plus  :  fi  avant  que  mon  cofidéjuC» 
feur  mineur  fe  fût  pourvu  contre  fon  cau-  ^ 
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tcrnibre- 1705 .  cité  par  Bretonnier  fur  Hen?» 
rys-,  que  le  juge  ne  pouvoit  d'office  or-j 
donner  cette  difcuffion. 

Cette  exception  de  difcufïïon  eft  du 
nombre  des  exceptions  dilatoires  ,  puif- 
qu'elle  ne  tend  qu'à  différer  i'aftion  du 
créancier  contre  le  fidéjufleur  jufqu^après 
le  temps  de  la  difcuffion,  &  non  à  Tex- 
dure  entièrement  ;  c'eft  pourquoi  félon 
là  régie  commune  aux  exceptions  dila-' 
toires,  L.  11.  cod.  de  except.  elle  doit 
être  oppofée  avant   la   conteftation  eir 
caufe  ;  fi  le  fidéjufTeur  a  conteflé  au  fond  ^ 
fans  Toppofer  y  il  n'y  eft  pas  recevable  ^ 
étant  -cenfé  en  dé&ndant  au  fond  avoip' 
tacitement  renoncé  à   ces  exceptions- f 
Guy  Pape  &  les  DD.  par  lui  cités  q^  t^o^ 
il  pourroit  néanmoins  y  être  r-eçu  en  ua' 
eas,  fçavoir  fi  les  biens  dont  il  demande* 
la  difcuffion  n'étoient  échus  au  débitour 
principal  que  depuis  la  conteftation  en; 
caufe  \  ptttà  ,  par  une  fucceffion  quilu^ 
feroit  échue  depuis;  caria regle^ueles>ex-- 
ceptions  dilatoires-doivent  être  oppofées>' 
avant  la  conteftation  en  caufe,. ne* peut? 
avoir  lieu  qu'à  l'égard  desexceptions  déjà: 
nées ,  &  ïw>n  à  l'égard  descelles  qui  ne^" 
font  nées  que  depuis  ;  le  défendeur*  ne-* 
pouvant  pas  être  cenfé,  lorfqu'it  a  dé-^ 
tendu  au.  fond ,  avoir  renoncé  à  des  ex-- 
ce:gtionsqui  ne  font  nées  que  dépuis.  Gu^ 
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dividatur  aclio  inur  tos  quijhlvmâofunt^ 
ann  condcmnanon&m  ex  ordim  faki pojiur 
ItzrL  II  fuffit  aux  termes  de  cène  loi  ,  de 
demander  la  dîvifion  de  Paâion ,  avant  la 
{entérine ,  &  par  conféquent  on  le  peut 
flpres  la  conteftation  en  caufe  ;  en  effet 
cette  exception,  tient  plus  des  exceptions 
péremptoircs ,  que  des  dilatoires  ,  puif- 
qu'elle  tend  à  exclure  entièrement  Taftion 
du  créancier  contre  celui  qui  roppofe  , 
pour  les  parts  dç  fes  coiîdéjufîeurs  ;  le 
texte  des  înftituts  j  ih,  defiJ,^,  4»  furie* 
qiielfe  fondent  ceux  derantrefentiment, 
ne  prouve  rien  ;  il  dit  bien  que  tous  ks 
fidéjuflTeurs  doivent  être  folvables  lors  de 
la  contention  en  caufe ,  pour  qu*il  y  ait 
lieu  à  la  dîvifion  de  TRÛion  ;  mais  il  ne 
fuit  pas  de-1^ ,  que  cette  divifion  ne  puifle 
être  demfindéc  depuis. 

La  loi  10,  §,  T./.  d&fd,  où  il  eft  dit 
que  la  caution  qui  a  dénie  ion  cautionne* 
fncnt  n'cft  pas  rccevable  à  oppoier  l'ex- 
ception de  divifion,  n'eft  pas  contraire 
ènoîrcdécifion;  car  c'eft  cette  dénégation 
iaite  de  mauvaife  foi  ^  qui  le  rend  indigne 
de  cett,e  grâce  ^  &  non  recevable  dans 
cette  exception,  &  non  la  litls-conrefia- 
tion  ;  la  litîs^contefiarion  i  ntervenue  entre 
le  créancier  &  la  caution,  ne  fuppofe  pas 
4que  la  caution  ait  dénié  fon  cautionne- 
^i^nt  j  elle  a  pu  intervenir  fur  toute  autre 
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tdtis  les  biens  du  débiteur  qu'on  veut  quéi 
le  créancier  difcute;  on  ne  feroit  pasre- 
cevable ,  après  la  difcuffion  de  ceux  qu'on 
a  indiqués,  à  en  indiquer  d'autres  ;  arrê- 
tés de  Lamoignon  ,  /.  des  difcujjions  ^  art. 
9.  Arrêt  du  lo.  Janvier  1701.  rapporté 
par  Bretannier  fur  Henrys ,  tom,  iv.  3  4. 

412.  La  clifcuffion  ne  devant  pas  être 
trop  difficile ,  le  créancier  ne  peut  être 
obligé  à  la  difquffion  des  biens  du  débi- 
teur qui  font  fcors  du  royaume*  M.  de 
Lamoigkon  vouloit  qu'il  né  put  même 
être  obligé  à  la  difcuffion  de  x:eux  fitués 
dans  le  reffi^rt  d'un  autre  parlement  ;  ^-» 
rêtés  de  Lamoignon,  ibid. 

Le  créancier  n'eft  pas  non  plus  obligé  à 
la  difcuffion  des  biens  du  débiteur  qui  (ont 
fitigieux  ;  car  il  n'eff  pas  obligé  à  foutenir 
des  procès  ,  ni  à  en  attendre  l'événement 
pour  être  payé;  c'eft  encore  une  fuite  du 
même  principe ,  que  la  difcitffion  ne  doit 
pas  être  trop  longue ,  ni  trop  difficile. 

Par  la  même  raifon ,  il  n'eft  pas  obti^ 
gé  de  difcuter  les  biens  hypotequés  par 
le  principal  débiteur ,  lorfque  le  princi- 
pal débiteur  les  a  aliénés ,  &  qu'ils  fonr' 
poffédéspar  des  tiers  ;  ce  font  atc  contraire 
ces  tiers  détempteiirs,  qui  ont  le  droit  de- 
Tienvoyer  à  la  difcuffion  du  débiteur  prin- 
cipal &  de  fes  cautions  lés  créanciers  qui> 
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une  portion  ,  le  droit  qui  eft  acquis  art 
créancier  par  ce  jugement  ^  d'exiger  le 
total  de  la  dette  ,  de  la  caution  qiiiaété 
condamnée  envers  lui  ;  quant  à  ce  qui  eft 
décidé  pour  les  exceptions  Scti  Macidù* 
niûm  ^  Scti  Fillàani  ;  c'cft  un  droit  fin- 
gulier  fondé  fur  la  faveur  de  ces  excep- 
tions ^  &  ftif  une  efpece  d'intérêt  public , 
ad  coercendos  fœ/teraiores  &C  ad  fuèvenien- 
dum  ftxui  mulitbri  ;  ce  droit  fingulier  ne 
peut  être  tiré  à  conféquence ,  &  ne  peut 
être  étendu  à  rc^cccption  de  divifion, 
fii  aux  autres  exceptions  peremptoires , 

Lorfqtie  ïe  jugement  de  condamnation 
eft  fufpcndii  par  un  appel ,  on  peut  dire 
qu'il  n  y  a  pas  de  condamnation ,  jufqu'à 
ce  qu'il  intervienne  un  Arrêt  définitif; 
d'où  il  fuit  que  la  caution  peut  être  admî- 
fe  en  caufe  d'appel ,  à  oppofer  Texception 
de  divifion  ;  c'eft  l'avis  des  Dofteurs  cités 
par  Bruncman  ad  l.  10.  cod.  de  fid.  c*eft 
aufli  l'avis  de  Vinnius, 

s.  VI. 

De  V effet  de  V exception  de  Dïvijion. 

416.  L'effet  de  l'exception  de  divifion 
eft  de  faire  prononcer  par  le  juge  ,  la  di- 
vifion de  la  dette  entre  les  fidéjufleurS 
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dette  ,  doit-il  p*iyer  la  moitié  de  ce  qui 
refle  du  ,  fans  rien  imputer  de  ce  qu*U  a 
payé  î  Papinien  Ta  voit  décidé  ainfi  ^  eam 
tnim  quantUalan  inur  eùs  convenu  Jividi^ 
quam  litis  umpore  dtbenU  Cette  décifion 
quoique  conforme  à  la  rigueur  du  prin- 
cipe ,  n'a  pas  été  fuivie ,  &  il  a  été  trouvé 
plus  équitable  d'accorder  au  fidéiuffeur 
la  faculté  d'imputer  fur  la  part  dont  il  cil 
tenu  de  la  dette,  ce  qu'il  a  déjà  payé, 
&  de  ne  robllger  à  payer  que  lefurplus 
de  fa  pan  du  total  de  la  dette ,  &  chargtîr 
de  Tautreen  entier  fon  cofidéjuffeur,/ii 
humanius  tjl ,  dit  l'annotateur  ,  /?  &  alttr 
fûlvfndo  fit  j  per  txctpiiomm  ù  qtd  foivit 
/uc€urri  ^  d,L  51,  §*  i. 

Article    IV. 

'De  la  cejjîon  d'aclions  oufubrogation  que  U 
Créancier  efi  tenu  d^ accorder  aufidcjujfem 
qui  le  paye. 

j[xj.  Un  troifiéme  bénéfice  que  les  loix 
accordent  au  fidéjuAcur,  c'eft.que  lor(- 
qu'il  paye,  il  peut  requérir  le  créancier 
de  le  fubroger  à  tous  fes  droits  ,  aftions 
&  hypotéques  ,  tant  contre  le  débiteur 
principal  qu'il  a  cautionné  ,  que  contre 
toutes  les  autres  perfonnesqui  font  tenues 
de  cette  dette  ;  c\ù,  çc  qui  réfultc  dv^  ]^ 


I 
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loi  17.  ffi  il  pL  J.  il.  :3a.  i  ir.  k  -je: 
quantité  d'aunes :33s  '^y^fSL'::^:  ^m^ 
ceffion  d'aoîcns  •  ic  :^ir  Tscsçr:^-:  -a  i- 
le  fidéjufleitr  cui  i'^i  ^ar  in: fatsuoxs 
de  les  céder ,  iiçrx  /-  j.  â  i-  -ffr:  1.  î[.  ^ 

SECTîcy    t:i 

dibittsu  &  cossrzjsi  xj^&i^wf«ar^ 

4i8.Lac3c6Kiirîc'nn.r3ar-*  e: 
teur  principal  Tsytta  or  ile  *  ys^* 
traiterons  de  ce  ttzrAjn  zsa&  m:  : 
article  ;  il  y  a  rrjnfg  ^  -c^s  axarae^c^ 
caution  a  tfclcc  C'Ciim  ji^  fcrjngir  vra^ 
cipal,  flseiceaT^mat'sIesir^aT^.ttSifl: 
nous  paricrocs  ciSA  jt  yrrxnw  îsrhce^ 
nous  traiterocs  cas  ne  rrsismi^saf^  le  a 
queiHon  panxo^ere.x !&  saamw.<B8r 
rente  conâîruet  prii^  ûûçeraii  j^nt  if  ot 
certûn  temps, ':£  i£zkaessîssirxxsK.^a£A 
rente  ;  nous  traiteroDS  •'  ' 
du  drdt  de  la  caotiofi  coocrc  itsi 
juiTeurs. 


Ax^ 


f 
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Tr.  des  Oslï^ 

dé  noa  recevoir  lous  le  prétexte  qifj 
n^â.  pas  fait  affez  à  temps  la  dilcuflioïï 
des^  biens  du*  débiteur  principal  à4aque!ic 
il  a  été  renvoyé  :  la  raiion  eft  que  le 
droit  que  donne  aux  cautions  l'exception 
de  difcuflion  qui  letir  ell  accordée  par  U 
Novelle  ^  fe  borne  à  arrêter  les  pourfui* 
tes  du  créancier  conrr'elles,,  tant  qu*îlne 
s'èft  pas  encoîe  pourvu  contre  le  débi- 
teur principal  ,  &  qu'il  n'a  pas  diicutd 
fesbiens  ;  le  bénéfice  de  cette  NoveUt 
fe  borne  à  ce  que  comme  il  y  eft  dit^ 
Creditor  non  primum  ad  Jiddjtijfortm  ûut 
fponfortm  acttdat  ;,  mais  pourvu  que  le 
créancier  ne  pour  lui  ve  pas  les  cautions 
avant  que  d'avoir  pouHuivi  le  débiteur 
principal ,  &  dilcuté  î'tts  biens  ,  le  créaii- 
dex  ne  peut  être  obligé  à  le  pourfuivre 
qite  quand  bon  Itii  femblèra  :  la  Loi 
ayant  fixé  lé  temps  dans  lequel'un  créan- 
cier peut  exercer  fes  aftions ,  le  fidéjuf- 
feur  ne  peut  lui  en  fix^r  un  plus  coiirt 
que  celui  que  la  Loi  lui  accorde  ;  î^mo^ 
invitus  agerc  compeiluur  iota  eiti  ccd, 
mmo  invUm  ,  &c.  cnduor  ad  puidûnt 
deUu  urgm  minime  poiejî  L  20.  cod,  dû 
plgn.  Donc  fi  le  débiteur  prineipalà  la  dif- 
cuffion  duquel  le  créancier  a  été  renvoyi 
efï  par  la  fuite  devenu  infolvable^  la  eau* 
tien  ne  doit  pas  s'en  prendre  au  créande 
<5[iiine  l'a  gas  pourfuivi  pendant  qullci 


Part.  I!  C^a?.  ^^r.      rry 

tion  contraria,  Mggscanm.  ^éLmmÊL^  .Tm'ig- 
jnême  efsr. 

>         ^- 

430.  B  eœ^crs  -nie  i  'rvra  ac 
payé  en  cczceaieas  r  ine  "r:.4rA'.*  ^s 
condamîsacoc- cjiTîica 


fentence  ;  car  fa  Jœ  ie.^i 
dchttons  mçxcar.  fspr 
Ja  libérsdc::  ée-^Tgng,  ^?^ 
il  doit  la  rfrrfvasrér  le  st^ri 
coûté  pca-  i  if  Tronrsr: 

Il  ï^iELxrjt  sue  ^ 
un  pay  dDOBt  r»^ -x ' 
ouone  o9T2C3ar:  a  ctc  st  ^a 
a  droit  &  ^jrrvsKicrr  -aie  je  vsz:xi:ss 
dpal  !a  roBcxme  -  xic  te  a  JMest.:ii:.:i- 
le  a  psrée  y  feîr  œ  rs3e  nr^  ^  sieb-' 
penfec,  fio«  ^csle^nrsîer^.tsîàsse 
de  payer  poar  ^ntam  Jii5*iça»c  'sr 
pfincipal  ctfhrecir.. 

431.  Qzei  'jt  cr^mrrr  21  s-sufe-sî^^- 
tion  de  h  caciôai .  a  arresRTe  te  ;^  :>r-j& 
à  titre  p^rrrrcrr  jrsmxr.  js  ^a^n-^n  -.•: 
peutTienéeBanicSeraiir.-Tc:::;^  ii^-*^ï- 
€|uîaprofi»îer2rK:^::iEt-  vsr^^  ""r 
n'en  a  nc&  cox^  â  ^  ^uinn    ^  >:.  »  ^i» 
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remifc  étoit  faite  pour  la  rccompenfe  dct 
fervices  que  la  caution  a  rendus  au  crcan- 
cier  j  la  caution  pourroit  fe  faire  rcmbour- 
fer  de  cette  fomme  par  le  débiteur  prin- 
cipal ;  car  en  ce  cas  ^  il  en  a  coûté  à  la  cau- 
tion la  récompenfe  qu'elîe  auroit  pu  efpé- 
rer  de  fesfcrvices,  don  telle  fouffrela  corn- 
penfation  pour  la  dette  de  ce  débiteur 
principal ,  à  laquelle  elle  a  accédé  comme 
caution;  c'eft  la  difpofition  de  la  loi  11. 
ffl  mandat,  &£.  cela  eft  conforme  à  cette 
maxime  de  la  loi  16 ♦  $'4jf*(i.  tk.fcundum 
tjl  non  plus  fidcjujfonm  confe^m  dcém 
maadati  judiciQ  ,  quam  quodfolymu 


S.   III. 


•I 


Trois  conditions  pour  que  le  payement  faii 
parla  caution  donne  lieu  à  C action  contri 
le  débiteur  prineipaL 

43 1.  Pour  que  le  payement  fait  par  la 
caution  donne  lieu  à  ces  aftions ,  il  faut 
I  ^.  que  la  caution  n'ait  pas  par  fa  faute 
négligé  quelque  fin  de  non  recevoir  qu'elle 
eût  pu  oppofcr  au  créancier. 

2^.  Que  le  payement  ait  été  valable  , 
&  ait  libéré  le  débiteur  principal. 

3^.  Que  le  débiteur  principal  n'ait  pas 
payé  une  féconde  fois  par  la  faute  de  la 
caution» 


PAkT.  IL  Cnxf.  VL  5^47 
L'Empereur  Adrien  a  apporté  une  mo- 
dification à  cette  folidité,  parl'exceptioa 
de  divifion  ,  qu'il  a  accordé  aux  fidé- 
îuffeurs  ;  le  fidéjuffeur  à  qui  le  créancier 
demande  toute  la  dette  ^  obtient  par  cet- 
te exception ,  que  le  créancier  foit  tenu 
de  divifer  Se  partager  ùl  demande  entre 
hii  &  fes  cofidéjuSeurs,  lorfqu'ils  font 
foîvables,  &  qu'en  corféquen^pe  il  foitr 
reçu  à  payer  au  créancier  fa  portion  ^ 
fauf  au  créancier  à  fe  pourvoir  pour  le' 
furplus  contre  les  atrtres-;  ce  droit  a  été 
adopté  dans  notre  pratique  Françoife« 

S.   1 1^ 

Qui  font  ceux  qui  ptuvint  oa  non  oppofef 
P exception  de  divifion. 

4t6.  n  y  a  quelques^  emtiofi^,  qut 
ne  peuvent  pas  oppofer  cette  exception  ; 
telles  font  les  cautions  pour  les  déniera 
royaux^  yoye^  U  Bvet ,  plaida  4%*  in  fim^. 

On  en  exclud'  aufli  le&  cautions^  judi^ 
ciaires  ;  c'efl:  le  fentiment  àà  Bafnage*. 
Les  cautions  qui  par  leurs  cantionnemen& 
©nt  renoncé  à  cette  exception^  ae  l'ont 
pas. 

Lorfqu'îl  eff  porté  par  le  cautionne*^ 

^w  ment,  que  les  cautions  fe  font  obligées. 

fiolidairement  &  comme    débiteurs  princi^ 

faux  y  cette  claufe  eil-elle  c^féû  rcnfer-r 
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nier  une  renonciation  à  rexception  de  di* 
villon  î  Ceux  qui  penlentque  cette  claule 
ne  renferme  pas  une  rénoneiation  à  rex- 
ception de  dîfcuiïion  ,  doivent  auffi  pen- 
fer  qu'elle  n'en  renfcrtfie  pas  une  ,  à  celle 
de  divifion  ;  mais  les  raifons  qui  nous  ont 
porté  à  croire  qu'elle  renfermoit  une 
renonciation  à  Texception  de  difcu0îon| 
&  qu  enous  avons  rapport ées^yî/z^r^^.  408- 
nous  portent  auflî  à  croire ,  qu'elle  em- 
porte la  renonciation  à  celle  de  divifion* 

Enfin  les  loix  refufent  l'exception  de 
dîvifion  aux  caïuiofis  qui  ont  commei^cé 
par  dénier  de  mauvaife  roi  leur  cautioane- 
ment,  Inficiantibus  auxilium  divifionis  mn 
ijiindulg^ndum y  L.  jo,  §<    i.ff.  dejïdi}^ 

417,  Non- feulement  les  cautions  drci- 
mêmes  >  mais  leurs  héritiers,  pexivcnt  ufer 
de  cet  e  exception. 

Le  certificateur  de  la  caution  ^  qui  eft 
fidijujjor  fidejujjorh  ^  peut  anflî  oppofcr 
ks  mêmesexceptions  qu'auroiipu  oppo- 
ser la  camion  qu'il  a  certifié  ,  &  par  con* 
fiéquent  il  peut  oppofer  cette  exception  » 
&  demander  la  divifion  de  la  dette  entre 
lui  &  les  cofidéjuffeurs  de  celui  qu'il  a  cef' 
Itfié. 

g.    IIL 

Qui  Jûnt  aux  tjitn  qui  td  dette  dm$ 
être  divific, 
L  Le  ôdejuiTeiir  peut  demander  1^^ 


I 
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obmls  par  fa  faute  ,  d'oppofer  les  fins  cte 
non  recevoir   qu'elle  avoit  à  oppofer  9 
fouffre  exception ,  lorfque  ces  fins  de  non 
recevoir  lui  étoient  perfonnelles  ,  &  ne 
poiivoient  être  oppofées  par  le  débiteur 
principal  ;  par  exemple ,  ii  la  caution  qui 
m'a  cautionné  jufqu'à  un  certain  temps  ^ 
paye  pour  moi  après  ce  temps  ;  quoiqu'el- 
le eût  pu  fe  difpenfer  de  payer,  elle  ne 
laifTera  pas  d'avoir  recours  contre  moi  ^ 
parce  qu'elle  a  payé  pour  moi  ce  que  )C 
n'aurois  pu  éviter  de  payer  ;  c'eft  la  de- 
eifion  de  la  loi  29.  $.  G.jfflmanJ.  qitam' 
qnam  tnimjam  Uberatusfolvcrit^fidemim» 
pUvitj  &  debitonmlibtravit.  Il  fuffit  qu'elle 
m'ait  procuré  à  {es  dépens  la  libération  ^ 
pour  que  je  doive  l'en  indenmifer  ;  autre- 
ment )e  m'enrichirois  à  fes  dépens ,  ce  que 
l'équité  ne  permet  pas ,  ntmimm  €tquum 
êjl  cum  alurius  detrimcnto  locupUtari. 

Deuxième  Condition, 

436.  n  faut ,  pour  que  la  caution  ait 
un  recours  contre  le  débiteur  principal  ^ 
que  le  payement  qu'elle  a  fait ,  foit  va- 
lable ;  c'eft  pourquoi  fi  celui  qui  me  doit 
un  cheval  indéterminément ,  m'a  donné 
une  caution ,  &  que  cette  caution  par  la 
fuite  m'en  fournifie  un  qui  fe  trouve  ne 
lui  pas  appartenir,  la  caution  n'aura  point 
de  recours  contre  h  débiteur  principal  ^ 
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vabh  lors  tic  la  comeftaiion  en  caufe,& 
qu'en  conféqnence  Taûion  du  créancier 
il  cté  divilee  entre  lui  &  moi  ;  quoique 
par  la  Ctilte  depuis  la  conteftation  en  cau- 
&  ^  il  foit  devenu  infol vable  ,  le  créan- 
cier ne  pourra  plus  revenir  contre  mol , 
pour  fa  part  :  c^eft  la  décific^j  dePapinien, 

En  celarexception  de  dlvifion  diffère 
âe  celle  de  difciiffion;  la  raifon  de  dif- 
férence, vient  de  la  différente  nature  de 
ces  exceptions;  celle  de  difciiflîon  n*eft 
que  dilatoire ,  elle  ne  feit  que  différer  Tac- 
tion  du  créancier  contre  le  fidéjiiffcur, 
après  que  le  créancier  aura  dlfcuté  le  dé- 
fcîteur  principal  ;  au  lieu  que  Texccption 
de  dlvifion  tient  de  la  nature  des  excep- 
tions péremptoîres;  elle  périme  enliere- 
jnent ,  lorfqu'clle  a  lieu  ^Paâion  du  créan- 
cier contre  le  fidéjuAcur  qui  Ta  oppofce , 
pour  la  part  de  fes  cofidéjuffeurs  *  av| 
lefquels  la  dlvifion  lui  eft  accordée  ;  i 
c'eft  pour  cela  que  le  créancier  ne  pd 
plus  revenir  contre  lui ,  quand  même] 
cofidéjufi'eurs  par  la  fiilte  déviendroie 
infolvables* 

Il  y  a  plus ,  quand  même  lors  de  la  < 
tnande  du  créancier ,  mon  cofidéjiîflci 
auroit  déjà  été  infolvable,  fi  le  créançicf*' 
a  volontairement  divifé  Ton  a£iIon ,  en 
nous  demandant  à  chacun  notre  part^ 
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me  pourra  plus  me  demander  la  part  de 
mon  cofidéjuffeur  infolvable  :  c'eft  la  d^- 
cifion  de  Gordien  en  la  loi  16.  coJ.  d.  t. 

4^1.  Pourvu  q«e  mon  cofidéjuffenr 
foit  folvable ,  quoique  le  terme  ou  la 
^condition  fous  laquelle  il  s'eft  obligé ,  ne 
foitpas  encore  échue,  je  peux  néanmoins 
demander  que  l'aftion  foît  par  provilion 
divifée  entre  lui  ôc  moi ,  lauf  au  créan- 
cier à  revenir  contre  moi  pour  la  part  de 
ce  fîdéjuffeur ,  fi  à  l'échéance  du  terme  ou 
.delà  condition  il  n'étoit  pas  folvable  ,  L. 
%^•  S'  ^^M*  &  à  plus  forte  raifon  fi  la 
condition,  fous  laquelle  il  s'eft  obligé, 
venoit  à  défaillir 

412.  La  demande  du  créancier  ne  de* 
*yant  être  divifée,  que  lorfque  les  cofidé- 

juffeurs  font  folvables ,  s'il  y  a  contefta- 
tion  entre  le  créancier  &  le  "'idéjuffeur 
qui  demande  la  divifion ,  fur  le  fait  de  la 
Solvabilité  des  cofidéjufleurs  ,  le  fidéjuf- 
feur  eft  reçu^  en  offrant  de  payer  fa  part., 
à  demander  qu'avant  de  faire  droit  fur  le 
furplus ,  à  fes  rifques*,  le  créancier  foît 
temi  dedîfcuter  les  cofidéjufleurs ,  £•  lo, 
ff.  d.  tit. 

413.  Je  ne  peux  pas  oppofer  Texcep* 
tion  de  divifion  fi  mon  cofidéjufleur  eft 

><iiemeurant  hors  le  royaume;  car  cette 
exception  ,  eft  une  grâce  que  la  loi  n'ac- 
çprde  qvi'autant  que  le  créancier  n'en 
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priver  du  terme  dont  il  a  droit  de  jornc^ 
L  %%*  §.  1.  /.  51-  fF-  mand* 

s.   V. 

Lorfqi^ily  ûplufimrs  déh'umr s  principaux  ^^ 
la  caution  a-t-ilk  aciion  contre  chaiM 
d'eux  ^  &  pour  combien^ 

440,  La  caution  peut  par  l'aÔion  conm* 
fia  mandûti ,  ou  par  Taftion  contraria  nigo* 
iiorum  gejîorum ,  agir  contre  chacun  des 
débiteurs  principaux  quelle  a  cautionné  1 
pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle 
a  payé  ;  car  chacun  de  ces  débiteurs  priil* 
cipaux  j  étant  débiteur  du  total  de  la  dette 
envers  le  créancier ,  la  caution  en  fe  ren* 
dant  caution  pour  chacun  d'eux  ^  &  et» 
payant ,  a  libéré  chacun  d'eux  du  total, 
&  par  conféquent  elle  a  drçit  de  conclure 
folidalrement  contre  chacun  d'eux,  aa 
rembourfement  du  total  de  ce  qu  elle  a 
payé ,  &  aux  intérêts  du  jour  de  fa  de- 
mande. 

Si  dans  ce  que  la  caution  a  payé ,  il  y 
avoit  des  intérêts  &  des  arrérages  ;  ces 
intérêts  &  ces  arrérages  forment  un  capi- 
tal ,  à  regard  de  la  caution  qui  les  a  payés, 
vis-à-vis  le  débiteur  pour  qui  elle  les  a 
payés ,  &  les  intérêts  en  font  dûs  à  la 
caution  du  jour  de  fa  demande.  ^rrA 
rappord  par  Papou  -&*  v  x^^ 


I 
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Obfervez  néanmoins ,  que  pour  la  fom- 
me  qu'elle  a  payée  pour  ces  intérêts  & 
arrérages ,  la  caution  qui  s'eft  fait  fubro- 
^er  auxdroitsducr.éancîer  5  fera  colloquée 
ur  les  biens  du  débiteur  y  contre  qui  elle 
exerce  fon  recours  ,  dans  le  même  rang 
qu'y 'feroit  colloque  le  créancier ,  s'il  n'^ 
toit  pas  payé  ;  mais  à  l'égard  des  intérêts 
de  cette  fomme ,  que  nous  difons  lui  être 
dûs  du  jour  de  fa  demande  ;  comme  ce 
rfeft  aue  de  fon  chef,  qu'elle  a  droit  de 
les  prétendre ,  elle  rie  fera  collocmée  que 
du  jour  de  Tafte  d'indemnité ,  paflé  devant 
Notaire  fi  le  débiteur  lui  en  a  paffé ,  ou 
s'il  n'y  en  a  point ,  du  jour  de  la  con- 
damnation qu'elle  aura  obtenue  contre  lui, 
La  caution  qui  exige  de  l'un  des  (dé- 
biteurs principaux  qu'elle  a  cautionné ,  le 
total  de  la  dette  qu'elle  a  aciquittée  ;  doit 
céder  à  ce  débiteur  non-feulement  fes  ac- 
tions qu'elle  a  de  fon  chef  contre  les  autres 
débiteurs ,  mais  auHi  lesaâions  du  créan- 
cier auxquelles  elle  a  dû  fe  faire  fubroger 
en  le  payant  ;  fi  la  caution  en  payant  lé 
créanciei:  a  négligé  de  requérir  cette  fu- 
brogation ,  &  qu'elle  fe  foit  par-là  mife 
hors  d'état  d'en  pouvoir  procurer  la  fubro- 
gation  ,  à  celui  des  débiteurs  principaux 
de  qui  elle  exige  le  total  de  fa  dette  , 
qu'elle  a  acquittée  ;  ce  débiteur  pourra  , 
en  ofiant  de  la  rembourfer  pour  fa  part  i 
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ohtQTiir  perùppojitam  exccptiontm  udinim 
mm  aBionum  le  congé  de  la  demande  J 
la  caution ,  pour  les  pans  des  autres  i\ 
bîteiirs  principaux,  I 

Cela  a  lieu  fi  le  débiteur  avoit  çffci  | 
vement  intérêt  à  avoir  la  fubrogaiionaiiil 
aftions  du  créarïcier;  mais  s*U  n'y  avokau- 1 
cun  intérêt  à  cette  fubrogation  ,  (i  h  ifh  1 
brogation  aux  aftions  que  la  cautioûade  1 
fonchef,  lui  donne  le  même  av  I 

les  biens  de  fes  codébiteurs  ,  que  1 

ption  aux  aÛions  du  créancier;  eiîKasI 
il  n'eft  pas  recevable  à  fe  plaindre  quei  I 
caution  n'ait  pas  requis  en  payant,  hi^\ 
brogationaux  aÛionsdu  créancier,  SoJ 
puiffelalui procurer;  il  eftparcoiîféqucctl 
non  recevable  dans  l'exception  «fc^tJ 
mm  aaiomm,  ^  M 

Ceft  ce  qui  paroîtra  par  Texempî™ 
Vàntifngc:  plufieurs  débiteurs  om  cfJ 
prunté  folidairement  une  fonïme*iftïj| 
créancier  fous  moncaittionnememt&îl^J 
m*ont  donné  chacun  un  a£ïc  d*indemmfi1 
devant  Notaire  de  même  datte  que  fcbi-J 
gation  qu'ils  ont  contraftée  ^  envers  Iq 
créancier  ;  j'ai  acquitté  cette  dette  famrflJ 
quérir  la  fubrogation  aux  aaions  diicrcaJ 
cier ,  j 'en  demande  le  rembour  fem  em  (>o\iq 
le  total  à/un  des  débiteurs  ;  il  ell  cv:^\  J 
qu'il  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  ccqtiej| 
ne  peux  lui  procurer  la  fubrogadoa  «d 
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tlonnement ,  j'étois  pourfiiivi  par  le  créan- 
cier y  &  que  je  lui  oppofaffe  Texception 
dé  divifion ,  je  penfe  qu'il  feroit  équita* 
ble  qu'il  ne  pût  être  obligé  de  divifer  fon 
aûion  entre  fon  cofidëjuffeur  mineur  & 
moi ,  que  fous  la  réferve  de  revenir  cop» 
tre  moi ,  dans  le  cas  auquel  ce  mineur 
fe  feroit  reftituer  contre  fon  cautionne- 
ment* 

Mais  fi  le  créancier  avoit  confentià  la 
divifion  de  fon  aûion  ,  fans  aucune  ré- 
ferve ;  il  y  a  lieu  de  penfer ,  qu'en  ce  cas 
il  auroit  pris  fur  lui  le  rifque  de  la  reôi- 
tution  du  mineur,  &  qu'il n'auroit aucun: 
recours  contre  moi. 

S-  V. 

Quand  ^exception  de  divifion  pctU^elU 
être  oppofcc.  . 

415.  On  a  fait  une  queftion,de  fça- 
yoir  fi  l'exception  de  divifion  ne  pouvoit 
être  oppofée,  qu'avant  la  conteftation 
en  caufe  ?  Quelques  anciens  Doûeurs  ^ 
comme  Pierre  de  Belleperche ,  Cynus  & 
autres ,  étoient  dans  ce  fentiment  ;  mais 
le  fentiment  contraire ,  qui  eft  ftiivi  par 
iVinmvLS^fiL  quajii  il.  40.  eft  le  plus 
véritable ,  il  eft  fondé  fur  le  texte  formel 
de  la  loi  io«  §•  it  cod.  h.  nt.  ut .  %  •  ^  %  » 

Aa  ]) 


quetro 


^^^  Tr-  des  Obli 
que troi^^as dans  lefquels une  caution p\uf' 
fe  avant  qu'elle  aie  acquitté  la  dette ,  agii 
contre  le  débiteur  qu'elleacautïonné, pour 
en  être  par  lui  indemnifée.  Si  pro  ta  comrk 
quam  fuppUcasJid^jufforfiu  mandator  inttr- 
ctjpjli^  &  mqmcondemTzatus  es;  mqucbcna 
fua  mm  dilapida}  t  pojlcà  cmpiffe  comprohm  , 
pojfis  ,  ut  iibi  juftam  mttutndi  caufampfM- 
ti^t  ;  ntquc  ab  inuio  iia  U  ohligatiomm 
fufupifft ,  m  tam  poffîs  &  anii  folmiùmm 
convenire  ;  nullâ  rations  ^  anitquam  fatis 
crcditorî  pro  ed/earis  ,  tam  ad  folutionm 
iirgiri  ceraim  ^,  d.  L   I0« 

Le  premier  cas  rapporté  dans  cette  loi 
€ll  iorfque  la  caution  a  été  condamnée  à 
payer ,  ^  mqm  condcmnatus  es. 

Selon  notre  pratique Françoife, la  cau- 
tion n*€ft  pas  obligée  d'attendre  qu'elle 
ait  été  condamnée  ;  auffi-tôt  qu'elle  eft 
pourfuivie  par  le  créancier  ,  elle  peut 
affigner  le  débiteur  principal,  comme  fon 
garant,  pour  qu^il  foit  tenu  de  Tacquitter  ; 
elle  doit  même  le  faire ,  faute  dequoi  le 
débiteur  n'eft  point  tenud'acqiutter  lacau» 
tion ,  des  frais  faits  avant  qu'il  ait  été  ap- 
pelle en  caufe ,  mais  feulement  de  l'exploit 
de  la  demande  originaire ,  &  des  frais  faits 
depuis  qu'il  a  été  mis  en  caufe* 

Le  débiteur  que  la  caution  n'a  pas  ap- 
pelle ,  peut  même  quelquefois  fe  défendre 
de  l'acquitter  ^ii  principj4  a  ?^  p.?yeixj^wt 
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chofe,  putà  fur  ce  que  la  cautions  fou- 
tenu  la  dette  acquittée ,  ou  qu'il  y  avoit 
quelque  fin  de  non  recevoir ,  qui  rendoit 
le  créancier  non  recevable  en  fa  demande. 
Quelques  Doâeurs  ont  donné  dans  l'ex- 
cès oppofé  en  décidant  que  Texceptiôn 
de  divifion  peut  êtrie  oppofée  même  après 
lejugement  de  condamnation,  à  l'exemple 
de  l'exception  ccdcndarum  aBionum^  &c 
des  exceptions  Scti  Maccdoniani  &  Sai 
VtLUiani  ;  cette  opinion  eft  démentie  par 
la  loi  10.  §•  i«  cod.  dtfid.  où  il  eft  dit  que 
les  cautions  peuvent  propofer  l'exception 
de  divifion,  avant  le  jugement  de  con- 
damnation ,  amï  condtmnationtm  ;  donc 
ils  ne  le  peuvent  pas  après  ;  à  l'égard  des 
exemples  qu'on  apporte  des  exceptions 
qui  peuvent  s'oppoler  même  après  le  Ju- 
gement ,  la  réponfe  eft ,  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  l'exception  de  di- 
vifion ,  &  l'exception  ccdcndarum  aciio^ 
num  ;  celle-ci  n'attaque  pas  la  fentence  ^ 
iii  le  droit  acquis  par  cette  fentence  au 
créancier ,  qui  n'a  aucun  ihtérêt ,  à  refufer 
la  cefilon  de  fes  aâions  ^  à  la  caution  qui 
a  été  condamnée  envers  lui ,  lôrfqii'elle 
le  paye  ;  au  lieu  que  l'exception  de  divi- 
fion, fi  on  la  propofoit  après  le  jugement 
de  condamnation ,  attaque  ce  jugement , 
&  le  droit  acquis  par  ce  jugement  au 
créancier,  pulfqu  elle  tend  àrcflraindreà 

A  a  iij 
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il  n'importe  que  la  convention  foit  intet* 
venue  dès  le  temps  du  contrat  ou  depuis. 
La  loi  3i{*  §.  I .  mand,  rapporte  un  qua- 
trième cas ,  /  diù  rcus  infelationtctjfayin 
fui  van  t  cette  loi ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
claufe  ,  par  laquelle  le  débiteur  principal 
feroit  obligé  à  faire  décharger  U  caution 
4efon  cautionnement  ,  daas  un  certain 
temps  ;  néanmoins  la  caution  dont  l'obt 
gation  dure  depuis  un  temps  confidira- 
Ble ,  peut  affigner  le  débiteur  principal 
à  lui  en  procurer  la  décharge.  La  loi  par 
ce  terme  diu  défigne  un  temps  confidé- 
rable  ;  mais  elle  ne  le  détermine  pas  pré* 
cllément;  Banhole  Tarbitre  à  deux  ou 
trois  ans  ;  plufieurs  l'arbitrent  au  temps 
de  dix  ans  depuis  la  datte  du  cautionne' 
ment  ;  on  ne  peut  rien  définir  à  cet  égard , 
cela  doit  dépendre  des  xirconftançes  ,  & 
être  laiffé  à  Tarbitrage  du  juge ,  gL  ad 
d.  l.  38. 

441.  Lorfque  Tobligation  à  laquelle  une 
caution  a  accédé ,  doit  par  fa  nature  durer 
un  certain  temps;  quelque  long  qu'il  foit , 
la  caution  ne  peut  demander  pendant  tout 
ce  temps ,  que  le  débiteur  principal  Tea 
faffe  décharger  ;  car  ayant  connu ,  ou  du 
connoître  la  nature  de  l'obligation  à  la- 
quelle die  accédoit ,  elle  a  dû  compter 
qu'elle  demeureroit  obligée  pendant  tou 
ce  temps  i  c'eft  pourquoi  celui  qui  s'eil 

rendu 
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qui  font  folvables ,  &  de  reftraindre  par 
ce^  moyen  la  demande  qui  a  été  donnée 
contre  le  fîdéjuffeur  qui  a  oppofé  la  divî- 
iibn ,  à  fa  part  feulement. 

Avant  que  cette  divifion  de  la  dette 
ait  été  prononcée  par  le  juge  fur  l'ex- 
ception de  divifion ,  ou  qu'elle  ait  été  faite 
volontairement  par  le  créancier  par  la  de- 
mande qu'il  auroit  donné  contre  chacuii 
des  fidéjuffcurs  pour  fa  part,  /.  1 6.  coi.  de 
fid.  chacun  des  fidéjuffcurs  eft  véritable- 
ment débiteur  du  total  de  la  dette  ;  c'cjft 
pourquoi ,  fi  l'un  d'eux  a  payé  le  total , 
il  ne  peut  avoir  contre  le  créancier  aucune 
répétition  des  parts  de  i^s  cofidcjufleurs  , 
/.  49  §.  i.f.dcfid.  car  il  devoit  yérita- 
blement  le  total  qu'il  a  payé  ;  en  n'ufant 
pas  de  Péxteptioh  dé  divifion  dont  il 
pouvoitufer  ^pUnius  fidem  exfolvit.  Mais 
depuis  que  la  divifion  de  la  dette  a  été 
pronoiicée^  la  dette  eft  tellement  divifce, 
que  quand  même  l'un  de$  fidéjuffcurs  en- 
tre qui  la  dette  a  été  divifée  deviendroit 
depuis  iiifolvable ,  le  créancier  ri'aùroit 
âucuh  recours  contre  les  autres ,  pour  la 
part  de  cet  infolvable ,  /.  yi.  §.  4.  ^.  de 
fidcj. 

Il  refte  une  queftîon ,  fi  le  fidéjuffeur 
qui  demande  la  divifion  de  l'aâion  du 
créancier  entre  lui  &  fon  cofidéjuffeur, 
avoit  payé  auparavant  ime  partie  de  la 
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dette  5  doit-il  payer  la  moitié  de  ce  quî 
refle  dû  ,  fans  rien  imputer  de  ce  qu'il  a 
payé  }  Papinien  Tavoit  décidé  ainfi ,  tam 
enim  quantitatem  inttr  cas  convenu  dividi^ 
quant  litis  temporc  dcbent.  Cette  déciûon 
quoique  conforme  à  la  rigueur  du  prin- 
cipe ,  n'a  pas  été  fuivie ,  &  il  a  été  trouvé 
plus  équitable  d'accorder  au  fidé/ufleur 
la  faculté  d'imputer  fur  la  part  dont  il  tû 
tenu  de  la  dette ,  ce  qu'il  a  déjà  payé , 
&  de  ne  l'obliger  à  payer  que  lefurplus 
de  fa  part  du  total  de  la  dette ,  &  charger 
de  l'autre  en  entier  fon  cofidéjuffeur,/^ 
humaniusejl'^  dit  l'annotateur  ,  fi  &  alter 
folvendo  fit ,  ptr  exceptionem  ei  qui  folvit 
fuccurri  ^  d.  l.  51.  §.  i. 

Article    IV, 

'27e  la  cefjion  d'actions  oufubrogation  que  U 
Créancier  ejl  tenu  d^ accorder  aufidijujfeur 
qui  le  paye. 

417.  Un  troifiéme  bénéfice  que  les  loix 
accordent  au  fidéjuffeur,  c'eft.que  lor(- 
qu'il  paye,  il  peut  requérir  le  créancier 
de  le  fubroger  à  tous  fes  droits  ,  aftions 
&  hypotéques  ,  tant  contre  le  débiteur 
principal  qu'il  a  cautionné  ,  que  contre 
toutes  les  autres  perfonnesqul  font  tenues 
de  cette  dette  ;  c'cil  çc  qui  refaite  d^;  U 
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loi  17.  ffl  de  fid.  l.  21.  cod,  d.  tit.  &  de 
quantité  d'autres  textes.  Voyez  fur  cette 
ceffion  d'aûions  ,  &  fur  l'exception  qu*a 
le  fidéjuffeur  qui  s'eft  par  fon  fait  mis  hors 
de  les  céder ,  infrà  p.  '^.ch.  i .  art.  6.  §•  i. 

Section    VII. 

Du  droit  qiia  la  caution  contre  It principal' 
débiteur  &  contre  fes  cofidéjujjeurs. 

418  .La  caution  a  recours  contre  le  débi- 
teur principal  après  qu'elle  a  payé ,  nous 
traiterons  de  ce  recours  dans  un  premier 
article  ;  il  y  a  même  des  cas  auxquels  la 
caution  a  aftion  contre  le  débiteur  prin-^ 
cipal ,  même  avant  qu'elle  ait  payé ,  dont 
nous  parlerons  dans  le  fécond  article  ; 
nous  traiterons  dans  un  tt^oifiéme  de  la 
quefHon  particulière ,  fi  la  caution  d'une 
rente  conftituée  peut  oWiger  au  bout  d'ua 
certain  temps ,  le  débiteur  au  rachat  delà 
rente;  nous  traiterons  dans  le  quatrième 
du  droit  de  la  caution  contre  fes  cofidét 
jufTeurs. 
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pour  la  décharger  de  Ton  cautionnemSS^ 
parce  que  la  nature  de  la  rente  étant  de 
durer  perpétuelleinent ,  jufqu'à  ce  qu'il 
plalfe  au  débiteur  de  la  racheter ,  la  caution 
qui  en  a  connu  la  niiture ,  &  qui  a  bien 
voulu  la  cautionner ,  s'efl  foiunife  à  eon- 
trafter  une  obligation  perpétuelle  ,  aicii 
que  Teft  la  rente,  Noiî  objiat  ^  dit  -  il,  quoi 
dik  ^d pîfptiuh  rsmamb'u  in  obligatiom^ 
quia  hôc  ejî  de  nalurd  oUigationis  ,  ùjii 
prœvifumfuii ,  &  tamtnfidtjujfu ,  &j}ptr- 
fitub  ohiigayii  ;  Jimp/tx  auttm  fromij/io  ^ 
indtmmmns  ,  inuUigiiur  fzcundùm  nam^ 
mm^hiîganonîs  princifalls,  Ainfi>  ajoure-  | 
f-il ,  ceUii  qui  fe  rend  caution  pour  celui 
qui  a  pris  à  bail  un  héritage  poiu-  Je  temps 
de  quatre-vingt  ans ,  contraÛe  un  eau- 
tionnemer>t  de  pareille  durée  ;  ainfi  les  | 
cautions  d'une  tui^Ue,  ainii  les  cautions  ' 
d'un  mari  pour  la  reftitution  ds  la  dot» 
contraftent  des  cautionnemens  qui  doi^ 
vent  durer  autant  que  la  tutelle  ou  le  ma- 
riage ,  &  dont  ils  ne  peuvent  ttrt  déchar- 
gés plutôt  :  cVft  la  Jurifprudcnce  du  Par- 
lement de  ToLiloufe  atteftée  par  Catelani 
/.  1,  /.  5.  du  11.  Nonobftantcesrai/bns, 
on  tient  au  Palais  que ,  même  dans  ce  cas 
auquel  il  n'y  a  eu  aucune  convention  en^ 
tre  le  principal  débiteur  &  la  caution  , 
lorfque  U  caution  s*eft  obligée  à  la  prière 
du  débiteur  ^  &  que  fon  cautionnement 
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Paftion  mandati ,  mais  elle  a  contre  lui  Fac- 
tion contraria  ncgotiorum  gejiorum  y  qui  a  le 
même  effet. 

S.   II. 

Quel  payement  donne  lieu  à  ces  actions» 

4^0.  n  nimporte  que  la  caution  ait 
payé  en  conféqùence  d'ime  fentence  de 
condamnation,  ou  volontairement  &  fans 
(entence  ;  car  en  Tun  &  l'autre  czs  utiliter 
débitons  negotium  geffit ,  elle  lui  a  procuré 
Ja  libération  de  fa  dette ,  &pa!r  conféquent 
il  doit  la  rembourfer  de  ce^qu'il  lui  en  a 
coûté  poiu?  la  lui  procurer. 

Il  n'importe  que  le  payement  ait  été 
un  payement  réel,  ou  une  compcnfation , 
ou  une  novation  ;  en  tous  ces  cas ,  elle 
a  droit  de  demander  que  le  débiteur  prin- 
cipal la  remboufe ,  foit  delafomme  qu'el- 
le a  payée ,  foît  de  celle  qu'elle  a  com- 
penfee  ,  foit  de  celle  qu'elle  s'eft  obligée 
de  payer  pour  éteindre  l'obligation  du 
|>rincipal  débiteur. 

43 1.  Que  fi  le  créancier  en  confidéra- 
tion  de  la  caution ,  a  fait  remife  de  la  dette 
à  titre  purement  gratuit ,  la  caution  ne 
peut  rien  demander  au  principal  débiteur, 
qui  a  profité  de  cette  remife,  parce  qu'il 
n'en  a  rien  coûté  à  la  caution  \  <qj\^  4.  \âL 


['avis  de  Bafnage ,  p.  x.  ch.  ^ .  Lacombt 

[cite  un  Arrêt  qui  Ta  jugé. 

Le  droit  qui  réiiilte  de  la  convention  j 

I  que  le  débiteur  fera  tenu  de  rembouricr 
la  renie  dans  un  certain  temps  convenu,  - 
pour  décharger  la  caution  ,  ne  S' exerce 
pas  à  la  rigueur  ;  c'çft  pourquoi  iî  la  cattf 
tion  après  Texpiration  du  temps  conv^ 
mi  ,  pour  fuit  le  débiteur  pour  faire  ce 
rembourlenient  ,  le  Jtige  doit  être  facile 
à  accorder  au  débiteur  une  prorogarion 
de  temps  pour  fatisfairc  à  cette  obliga- 
tion ,  lorfque  le  débiteur  n'a  pas  la  com- 
modité de  le  faire  Incontinent.  Malin,  ilni* 
444.  Lorfque  îe  fidéjufTeur  qui  ell  con- 
venu avec  le  débiteur  principal,  qu'il  rem- 
bourfcroit  la  rente  dans  un  certain  temps  ^ 
ert  devenu  Tunique  hériîier  du  créancier 
de  la  rente ,  ou  lorfqu'en  étant  devenu 
héritier  pour  partie  ,  la  rente  eft  tombée 
par  le  partage  en  fon  lot  ;  il  eft  évident 
qu'il  ne  peut  plus  exiger  du  débiteur 
principal ,  le  rembourfement  de  la  rente; 
car  fon  cautionnement  fe  trouv«  en  ce 
cas  éteint ,  ne  pouvant  pas  être  caution 
envers  lui-même  ;  il  ne  peut  donc  plus 
être  rccevable ,  à  demander  qtie  le  débi- 
teur le  décharge  d'un  cautionnement  qui 
ne  fubfifte  plus ,  &  dont  il  fe  trouve  libéré. 
Qnid ,  Si  la  rente  pour  laquelle  il  s'eft 
rendu  caution  envers  le  défunt ,  eft  tom- 
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Première  Candition^ 

433.  Pour  que  la  cautîoa  qui  a  payé 
ait  recours  contre  le  débiteur  principal , 
il  faut  qu'elle  n*ait  pas  néglige  par  fa  faute 
d'oppoler  les  fias  de  non  recevoir ,  (i  elle 
en  avoit  quelques-unes  à  oppofer  contre 
le  créancier  ;  par  exemple ,  fi  quelqu'un 
m'a  cautionné  pour  le  prix  d'un  héritage- 
que  j'ai  acheté  9  &  qu'ayant  connoiflance 
que  cet  héritage  m'a  été  évincé ,  il  paye 
néanmoins  le  [M-ix  à  mon  vendeur ,  envers 
qui  il  s'eft  rendu  caution  pour  moi ,  il 
n'aura  aucun  recours  contre  moi ,  parce 
qu'il  pouvoît  fe  difpenfer  de  payer ,  en 
oppolant  au  vendeur  l'exception  réfultan- 
te  de  réviftion  que  j'avois  foufferte  ;  que 
fi  la  caution  avoit  ignoré  l'éviâion ,  & 
par  conféquent  l'exception  qui  en  réfulte 
contre  la  demande  du  prix  que  lui  a  fait 
le  vendeur ,  je  ferai  obligé  de  lui  rendre 
ce  qu'il  a  payé ,  fauf  mon  recours  contre 
mon  vendeur ,  car  il  n'eft  pas  en  faute  de 
n'avoir  pas.appofé  une  exception  dont  il 
n'avoit  pas  de  connoiffance,  &  c'eft  moi 
qui  fuis  en  faute  au  contraire  de  ne  l'en 
avoir  pas  averti.  La  loi  x^.ff.mand.  éta- 
blit ces  principes  dans,  ume  efpece  afiez 
reffemblànte;  au  refte  il  n^  a  que  l'igno^ 
tance  de  fait^  qui  peut  en  ce  cas  excufer 
la  caution  iil  en  feroitàutrement  del'isjvs^. 


Tr-  des  Oblig;^ 
partage  au  cohéritier  cle  k  caution  ;  at 
fiûvant  les  principes  de  notre  Jurilpru- 
dcnce  fur  l'effet  déclaratif  &  retroaftif 
des  partages  ,  qui  n'étoteiit  pas  ii  biea 
établis  au  temps  de  Dumoulin  qu'ils  le 
font  aujourd'hui ,  un  héritier  n'eft  cehfé 
avoir  fuccedé  au  défunt  ^  qu'aux  effets 
qui  hu  font  échus  dans  foo  lot  par  le  par- 
tage ;  la  caution  ell  donc  cenlée  n'avoir 
janaais  fuccedé  à  la  rente  pour  lagncKe 
elle  s'eft  rendue  caution  envers  le  defum, 
cette  rente  étant  tombée  en  entier  dans 
le  lot  de  fon  cohéritier  ;  elle  n'a  donc  ,  8c 
eft  cenlée  n*avoir  jamaîseu,  pour  aucune 
portion  ,  la  qualité  de  créancier  de  cette 
rente  ;  rien  ne  peut  donc  fempccher 
d*exercer  le  droit  qu'elle  a  de  fon  chef  » 
d'exiger  du  débiteur ,  qu'il  la  remtourfc  , 
pour  lui  procurer  la  décharge  de  fon  eau» 
tionnement  ;  quant  à  ce  qu'ajoute  Du- 
moulin ,  qu'il  a  été  facile,  à  la  caution  de 
fe  procurer  d'une  autre  manière  la  dé- 
charge de  fon  cautionnement  9  en  fàifant 
tomber  la  rente  dans  fon  lot  ;.  je  réponds 
1*^.  que  cela  ne  dépendoitpas  entière- 
ment de  la  caution  ;  fon  cohéritier  à  qui 
cette  rente  pouvoit  faire  plus  de  plaifir, 
que  des  fondsd'héritages,  ayant  pu  exiger 
que  le  fort  en  décidât;  i®.  quand  cela 
auroit  dépendu  de  la  caution  ,  je  ne  vois 
pas  qu'elle  fut  obligée,  peur  faire  plaifir 
au  débiteur  9  de  prendre  cette  rente  ^  plu- 
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Troifiémc  Condition. 

438.  Un  troifiéme  cas,  auquel  la  cau- 
lon  qui  a  payé ,  n'a  pas  de  recours  pour 
i  fumme  qu'elle  a  payée,  contre  le  débi- 
.eur  principal ,  c'efi  lorfque  faute  par -elle 
l'avoir  averti  le  débiteur  principal ,  ce  _ 

débiteur  a  payé  une  féconde  fois  au  créan- 
cier ;  mais  au  moins  elle  peut  demander 
que  le  débiteur  lui  cède  fon  aôion  pour 
répéter  contre  le  créancier  qui  a  reçu ,  ce 
qui  ne  lui  étoit  plus  dû  ;  c'eft  la  décifion 
de  la  loi  19.  §.  3.  fF.  mand. 

Selon  nos  ufages^  ces  cefïîons  fe  fup- 

Êléent ,  &  on  pcrinettroît  en  ce  cas-ci ,  à 
i  caution  de  répéter  rcSâviâ  du  créancier, 
ce  qu*il  auroit  reçu  une  féconde  fois» 

.§•     IV. 

Quand  la  caution  qui  a  payé  peut  -  etU  ' 
exercer  fon  recours^ 

439.  Régulièrement  la  caution  qui  a 
payé ,  peut  agir  en  recours  contre  le  dé- 
biteur principal ,  auffi-tôt  qu'elle  a  payé 
pour  lui;  mais  fi  elle  avoit.payé  avant  que 
le  terme  fût  échu ,  elle  ne  pourroit  agir  en 
recours  contre  lui ,  qu'après  Texpirationdvx 
terme  ^  car  elle  ne  doit  pas  pat  £otv  îivvV^ 


I 


I 


ri  s  Oblïg. 
ger  que  le  débiteur  principal  faffe  le  ta* 
chat  de  ta  rente ,  non-feulement  lorfqae 
c'eft  à  titre  d'héritier  ,  qu'elle  devient 
propriétaire  &  créancière  de  b  rente , 
mais  auffi  loriqu'elle  le  devient  à  queK^ 
que  titre  que  ce  foit ,  foît  univerfel ,  foit  " 
particulier  ,  p^.ià  fi  elle  devient  donataire 
ou  légataire  univericlle  du  créancier  de 
la  rente  ^  ou  donataire  ou  légataire  par- 
ticulière de  la  rente  ;  car  etle  n'a  droit 
d'en  demander  le  rachat  que  pour  ctrç 
déchargée  de  fon  cautionnement ,  &  el!e 
n'a  plus  befoin  dVn  être  déchargée ,  lorl- 
K  quVUe  eft  devenue  propriétaire  de  hM 
I  rente,  à  quelque  titre  que  ce  Ibit;  puit-^B 
P  que  dès  lors  fon  cautionnement  eft  éteint,  I 
perfonne  ne  pouvant  être  caution  envers 
foi-même. 

Si  le  droit  de  propriété  de  la  rente ,  que 
la  caution  a  acquis ,  n'étoit  qu'un  droit  re-* 
foluble  ,  puia  fi  elle  étoit  donataire  ou  lé- 
gataire de  cette  rente ,  à  la  charge  de 
îubftitution ,  l'obligation  de  fon  caution- 
nement feroit  en  ce  cas  plutôt  fufpendue  , 
<}u*éteinte  :  elle  revivroit  lorlque  fon  droit 
de  propriété  viendroit  à  fe  réfoudre ,  putÀ 
par  l'ouverture  de  la  fubffitution  ;  c'eft 
|)Ourquoi  la  caution  ne  pourroit  pas  à  la 
vérité  exiger  le  rachat  de  la  rente ,  pen- 
dant le  temps  qu'elle  en  feroit  proprié- 
taire ;  mais  fon  droit  de  propriété  venant 


Part.ÏI.   Chap.  VL     57^ 

Obfervez  néanmoins ,  que  pour  la  fom- 
me  qu'elle  a  payée  pour  ces  intérêts  &C 
arrérages ,  la  caution  qui  s*eft  fait  fubro- 
ger  auxdroitsducr.éancîer,  fera  coUoquée 
fur  les  biens  du  débiteur^  contre  qui  elle 
exerce  fon  recours  ,  dans  le  même  ran^ 
qu'y  feroit  colloque  le  créancier,  s'îln'e- 
toit  pas  payé  ;  mais  à  l'égard  des  intérêts 
de  cette  fomme  ,  que  nous  difons  lui  être 
dûs  du  jour  de  fa  demande;  comme  ce 
lî'eft  aue  de  fon  chef,  qu'elle  a  droit  de 
les  prétendre  ,  elle  rie  fera  colloqitée  que 
du  jour  de  l'aâe  d'indemnité ,  paffé  devant 
Notaire  fi  le  débiteur  lui  en  a  paffé ,  ou 
s'il  n'y  en  a  point ,  du  jour  de  la  con- 
damnation qu'elle  aura  obtenue  contre  lui. 
La  caution  qui  exige  de  l'un  des  (dé- 
biteurs principaux  qu'elle  a  cautionné ,  lé 
total  de  la  dette  qu'allé  a  acquittée  ;  doit 
céder  à  ce  débiteur  rion-feulemèiit  fès  ac- 
tions qu'elle  a  de  fon  chef  contre  les  autres 
débiteurs ,  mais  auffi  lesàâions  du  créan- 
cier auxquelles  elle  a  dû  fe  faire  fubroger 
en  le  payant  ;  fi  la  caution  en  payant  lé 
créancie^  a  négligé  de  requérir  cette  fu- 
brogation ,  &  qu'elle  fe  foit  par-là  mifé 
hors  d'état  d'en  pouvoir  procurer  la  fubro- 
gation  ,  à  celui  des  débiteurs  principaux 
de  qui  elle  exige  le  total  de  la  dette  , 
qu'elle  a  acquittée  ;  ce  débiteur  pourra  ^ 
en  offrant  de  Ja  rembourfer  pour  i'à,  ^^xV  ;^ 


mandâti  ipjî  inmlpahUmr  ahtfi  (  v^  Pâni, 
Jiifiin,  tu.  mand,  n,  5  j,  ^y^fO  Or,  o'eft 
ie  cautionnement  que  la  caution  a  fubi  ^ 
la  prière  du  débiteur  ,  qui  l'a  oblige 
faire  ce  rachat ,  pour  mettre  fin  à  fon 
obligation  ;  donc  cette  iomme  ipfi  abij^^ 
tx  Çituià  mandi^n  ;  &  qUid€m  imuipahUiJ^ 
i€r ,  car  le  débiteur  principal  ne  peut  dé* 
faprouver  cette  dépcnfe^  puifqu'il  s'éiok 
obligé  lui-même  à  foire  le  rachat  »  pour 
mettre  fin  à  l'obligation  de  la  caution  Joû 
mandataire^  fi  la  caution  ne  l'eût  t^alt  die* 
même  ;  donc  ce  débiteur  principal  ne  peut 
fc  défendre  de  la  répétitiGn  de  cette  mm^ 
me.  Mùlin.  ihid,  Quaji,  30*  ™ 

Soit  que  la  caution  ait  donné  àes  dcr 
niers  pour  le  radiât  de  la  rente ,  foit 
que  du  conlentement  du  créancier ,  elle 
lui  ait.  donné  quelque  chofe  équivalente 
à  ia  fomme  dont  elle  étoit  rachetable^ 
elle  a  la- répétition  de  cette  fomme  contre 
ie  débiteur  principal  ;  car  en  l'un  &  l'autre 
cas  i  ipfi  tx  cau^  mandati  abtjk- 

Obfervez  que  fi  lat:autîon  avoit  fait  le 
rachat  de  la  rente  avant  l'expiration  du 
temps  dani^leqùel  le  débiteur  s'étoit  obligé 
de  la  racheter,,  elle  n'en  pourroit  avoir 
la  répétition  qu'après-  l'expiration  de  ce 
temps  ;  même  après  ce  temps  ,  cette 
répétition  ne  doit  pas  s'exercer  avec  ri- 
gueur ,  &  lorfqu'elle  efi  demandée ,  le 
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aâîons  du  créancier  ;  car  l'aâioii  que  j'ai 
de  mon  chef  contre  les  codébiteurs ,  &  à 
laquelle  je  fuis  prêt  de  le  fubroger ,  ayant 
une  hjrpotéque  réfultante  de  Taôe  d'in- 
demnité de  mêm^  datte,  que  Thypotéque 
des  aûions  du  créancier  ;  la  fubrogation 
à  cette  aâion  que  je  lui  offrç ,  lui  procure 
le  même  avantage  fur  les  bi^ns  de  fes  CO"! 
débiteurs,  que  lui  auroit  procuré  la  fubro* 
gationà  celles  du  créancier,  &  par  confé- 
quent  le  rend  fans  intérêt ,  &  non  rece- 
vable  à  fe  plaindre  de  ce  que  je  ne  la  lui 
ai  pas  pu  procurer. 

Lorique  la  caution  ne  s'eft  rendue  cau- 
tion que  pour  Tun  des  débiteurs  folidaires, 
&  non  pas  pour  les  autres  ;  elle  n*a ,  après 
qu'elle  a  acquitté  la  dette,  d'aûiondirefte 
que  cpntre  celui  qu'elle  a  cautionné  ;  elle 
peutfeidement ,  comme  exerçant  les  droits 
&  aôions  de  fon  débiteur ,  exercer  celles 
que  ce  débiteur  ,  en  acquittant  la  dette  , 
auroit  pu  exercer  contr'eux ,  &  de  la  mê- 
me manière  qu'il  les  auroit  exercées.  Sur 
quoi  voyc[fuprà  n*  %%  j. 

Article    IL 

JDts  cas  auxquels  la  camion  a  action  contre 
le  débiteur  principal  j  même  avant  qu\lle 
aitpityl» 

44 1 1  La  loi  z  0«  cod.  mandk  ne  t^cotvt^^'^^ 


'O  Tr.  des  Oslï 
éc  fe  faire  Servir  de  la  rente  ,  ne  peut 
plus  dès-lors  nier  du  drait  i]u'elle  avoit 
d'en  exiger  le  rachat ,  parce  que  ce  font 
deux  droits abfolumÈrnt  incompatibles;  le 
créancier  d'une  rente  conftituee,  &  celui 
qui  en  veut  exercer  les  droits^  eft  par  cette 
qualité  obligé  de  procurer  au  dcbîteur  k 
libre  jouiffaace  du  fort  principal  de  !a 
rente»  auffi  long  temps  qu'il  lui  plaira, 
ce  qui  ell  contradiôoire  avec  le  drmt 
d*exiger  le  fort  principaK 

Dumoulin ,  ^Uî2fi.  )o,  n.  249,  appor- 
te  ce  tetnpéramrDent  à  fa  déciiion  ^  que 
fi  la  caution  dans  rij;norancede  droltoù 
elle  et  oit  ^  qu'elle  ne  pou  voit  pas  cumu* 
1er  le  droit  de  faire  mvivrc  a  fon  profit 
la  rente,  &  celui  d'en  exiger  le  rachat  » 
en  avoit  reçu  une  année  ou  deux  d'arré- 
rages, elle  ne  laiâeroit  pas  de  pouvoir 
être  re^ue  à  en  exiger  le  rachat ,  en  offrant 
4e  renoncer  à  la  fubrogation  aux  droits^ 
du  créancier,  8t  d'imputer  en  conféqueih- 
ce  fur  le  principal ,  les  arrérages  qu'elle  8^ 

t€(US. 

A  R  T  I  C  L  E      I  V. 

Des  aBions  it  là  caution  contrefis' 
cofidéjujfcurs, 

445.  Une  caution  peut  bien  exercer 
^contre  fes  cofidéjuATeurs-,  les  cdUonsdu 
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juel  la  caution  a  été  condamnée,  lorlr 

.  avoit  de  bons  moyens  de  défenfc 

la  demande  du  créancier  qu'il  eut 

<er ,  s'il  eût  été  appelle  ei^  caufe  , 

,  ^'  .*nd  cas  eft ,  lorfque  le  débiteiur 

,ipal  eft  en  déroute ,  nequepojleà  bona 
.a  dilapidarc  comprobare  poffis  ;  en  ce  cas 
la  caution ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore 
payé ,  peut  faire  arrêt  fur  les  biens  du  dé-» 
biteur  principal ,  pour  répondre  ducau^ 
tionnement  qu'elle  a  fubi  pour  lui. 

Le  troifiéme  cas  exprimé  par  cette  loi  jj 
eft  lorfque  le  débiteur  s'eft  obligé  à  rap* 
porter  à  la  caution ,  la  décharge  de  fou 
cautionnement  dans  un  certain  temps; 
en  ce  cas ,  après  le  temps  expiré  ,  la  cau- 
tion peut  agir  contre  le  débiteur  principal^ 
pour  qu'il  lui  rapporte  cette  décharge  , 
ou  deniers  à  fujfEre  pour  payer  le  créan- 
cier. 

La  loi  dit ,  ncqut  ab  initio ,  parce  que 
fuivant  les  principes  du  Droit  Romain  , 
cette  convention  devoit  intervenir  dès 
le  temps  du  mandat  ;  les  conventions  qui 
n'interviennent  que  depuis  le  contrat  ; 
n'étant  que  de  fimples  paûs  qui  félon  la 
fubtilité  du  Droit  Romain  ne  pouvoient 
pas  produire  d'aâion.  Foyc[  in  Pand. 
Jufiin.  tiu  dtpoBis ,  n.  54.  Ces  fubtilités 
ji'ayant  point  été  reçues  dans  notre  Droit^ 


! 
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tc^,  peut  fans  fubrogation  d*aftîom,  c« 
répéter  une  part  de  chacun  de  fes  cofidé-i , 
luileiirs;  c*€toit  l'avis  de  Dargtrï,trc  futl 
l'art.  215,  de  Tancienne  Coutume  de  Brc-J 
tagne  &  on«n  a  fait  une  difpofmon  Ion 
cl&  la  reformation,  an.  194^ 

Cette  aftion  ne  naît  pas  du  cautio^n^ 
jnent  que  ce  fidéjufleur  a  fubi  avec  Î^M 
cofidéjufleurs  ,  puifquepar  ce  cautionnc*^^ 
ment  ils  n*om  contraÔi  aaciuic  obligatioû 
^mr'euxyfuivantle  principe  ci-defliisera- 
bli  :  elle  ne  naît  que  du  payement  que 
ce  fidcjuffeur  a  fait  de  toute  la  dette,  & 
de  réquité  qui  ne  permet  pas ,  que  fç$ifl 
cofidéjuffeurs^  qvtT  étoient  tenus  comniCT 
lui  de  la  dette  ^  profitent  à  fes  dépens  du 
payement  qu'il  en  a  fait  ;   cette  a£Hott 
;î'eft  pas  la  vr^iie  aûion  negotiorum  gijîo^ 
rum  ;  ce  fidéjufleur  qui  a  payé  là  dette  en^ 
tiere  ,  ayant  payé  ce  qu'il devoit  effeâi- 
virement ,.  s?étant  acquitté  cte  &  propre 
obligation ,  ^roprimn  mgoiïum  gtffît ,,  ma^ 
fis  ^àm  confidêj^ifforum  ^  mais  cette  aC"^ 
tioneft  une  aftion  «//7ii  negntiommgejtot^ 
rum  ^  qua  non  ex  fubiili  juris  ratianc  ^  fii^ 
tx  folâ  utHitans  &  aquitatis  ration^^  pn>^ 
ficifdtur  ;  parce,  que  y  quoique  ce  fidéju& 
ieur  ïpfiiu  infpeih  propojiio  ^  «n.  payant  la 
ià^iiit.  entière ,  fit  plutôt  fa  pFopi^  affaire , 
.€|Ut^  -el  e  de  (es  cofidijuflèurs;  néanmoins 
<^c3umj£c3o  y  ^ywt^  quant  à  l'effet^  fait 
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cendu  caution  d'un  tuteur  pour  la  geftion 
tle  fa  tutelle ,  ne  peut  demander  au  tut^ir, 
tant  que  fa  tutelle  durera ,  qu'il  le  fafTe 
-Recharger  de  ion  cautiohnement  ;  parce 
-que  l'obligation  qui  réfulte  de  l'adminiflra- 
<tion  de  fa  tuteUe ,  ne  peut  finir  avant  la  fin 
et  la  tutelle  ;  par  la  même  raifonceki  qui 
*$'eft  rendu  caution  pour  un  mari  «nv^rs 
fa  femme ,  de  la  reilitution  de  fa  dot ,  ne 
peut  demander  à  ce  mari ,  tant  que  le  ma- 
riage dure ,  à  être  déchargé  de  fon  cau- 
tionnement ;.parce  que  Tobligatlon  de  la 
reftitutiofl  de  la  dot ,  eft  de  nature  à  ne 
pou  voir  s'acquitter  y  qu'après  la  diflblution 
«u  mariage. 

Â  R  T  1   C  X  E     I  I  I. 

Si  la  caution  ifune  rente  peut  obliger  k 
débiuur  au  rachats 

443 .  Ou  il  y  a  eu  une  convention  cntr^ 
la  caution  &  le  débiteur  principal ,  que  le 
débiteur  feroit  obligé  de  la  décharger  de 
^on  cautionnement ,  au  bout  d'un  certain 
temps  convenu  entre  les  parties  ;  ou  il  n'y 
a  eu  à  cet  égard  aucune  convention  :  Le 

{)remier  cas  fait  moins  de  diificuké ,  il  ne 
aifie  pas  néanmoins  d'avoir  quelque  diffi- 
cuhé  apparente  ;  on  peut  dire  qu'une  telle 
convention  ,n'eft  pas  valable  cotatcv^  wti-^ 
Tomâ  I.  B  b 


:"s  O  B  L  r 

iy.  qui  cite  auffi  un  Arrêt  du  Parlemcfit 

de  Pans  ;  inais  je  penfe  que  ces  Auteun 

■     ont  été  trop  loin,  Taccorde   que  lorfcgiic 

i     l'un  des  fîdéïufleurs  eft  pourfuîvi  par  le 

créancier,  ce  fidéjiiiTcur  pourfuîvi  a  âc- 

ttîon  contre  fes  cofidéju  fleurs ,  pour  qu'ils 
ayent  à  fournir  chacun  leur  part  de  la 
fomme  demandée ,  dont  le  payement  doit 
fiiireceïTtr  (es  pourfuites  »  &  qu'à  faille 
de  ce  faire ,  ils  feront  tenus  chacun  po\îr 
kur  part  des  frais  faits  depuis  que  les 
pourAiltes  leur  aurolent  été  dënoncccs; 
cette  âôion  naît  des  pourfuites  faites  con- 
tre ce  fîdéjuffeur ,  &c  de  Téquité  qui  ne 
permet  pas  qu'entre  plufieurs  qui  font  te- 
nus également  d'une  même  dette,  l'un  en 
ibit  plus  pourfuivi  que  les  autres  ;  c'e/l  fur 
cette  raifon  d'équité ,  qu'a  été  établi  le 
bénéfice  de  divifion  entre  les  cofidéjut- 
feurs  :  cette  même  raifon  d*équité ,  qui 
fait  admettre  un  fidéjuffeur  pourfuivi  pour 
k  payement ,  à  demander  au  créancier , 
qu'il  partage  fon  aâion  &  fos  pourfuites 
entre  tous  les  fidéjuflTeufs ,  le  doit  pareil- 
lement faire  admettre  à  demander  à  fes 
cofidéjuffeurs ,  qu'ils  contribuent ,  chacun 
pour  leur  part ,  au  payement  de  la  dette , 
&  faute  de  ce ,  au  payement  des  frais- 
faits  depuis  que  les  pourfuites  leur  font 
dénoncées.  Il  doit  être  admis  à  cette  de- 
mande ,  même  lorfqu'il  a  renonce  au  bé^ 
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feîte  aliénation  du  fort  principal  que  le 
créancier  a  payé  pour  Tacquifition  de  la 
rente  ,.qui  fait  Teffence  de  la  rente  confti- 
tuée  ;  mais  il  fufEt  pour  cette  aliénation  , 
que  le  créancier  de  la  rente  ne  fe  foit  pas 
retenu  le  droit  de  pouvoir  l'exiger  ,&qu'il 
n'y  puiffc  jamais  obliger  le  débiteur  ;  il  eft 
indifférent ,  que  le  débiteur  puiffe  y  être 
obligé  par  un  tiers.  Quant  à  la  féconde 
objeâion  tirée  de  la  fraude  »  la  réponfe 
fc  cft ,  qu'elle  ne  fe  préfume  pas  ;  il  eft  vrai 
m  que  la  permifilon  de  cette  convention , 
peut  donner  quelquefois  occafion  à  Tef- 
pece  de  fraude  ci  deffus  mentionnée ,  & 
c'eft  un  inconvénient  ;  mais  fi  fous  le  pré- 
texte de  cet  inconvénient ,  cette  conven- 
tion qui  en  elle  -  même  n'a  rien  que  de 
très-licite ,  étoit  défendue ,  il  en  réfulte* 
roit  un  plus  grand ,  qui  eft  que  fouvent 
des  perfonncs  ne  trouveroient  pas  l'ar- 
gent dont  elles  ont  befoin  pour  leurs 
affaires ,  faute  de  trouver  des  cautions 
qui  vouluffent  contrarier  une  obligation  , 
dont  la  durée  ne  feroit  pas  limitée. 
.  Le  fécond  cas  qui  eft  celui  auquel  il  n'y 
a  eu  aucune  convention  entre  le  débiteur 
principal  &  la  caution ,  foùffre  plus  de 
difficulté  ;  Dumoulin  ibid.  décide  qu'en 
ce  cas ,  la  cautionne  peut  au  bout  de  quel- 
que long  temps  que  ce  foit ,  obliger  le  . 
débiteur  principal  à  rembourfet  \a ttut^  « 
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à  ks^  dépens  >  ces  cofideiuffeurs  ne  rett 
rant  de  ce  rachat  d'autre  profit  que  la  li- 
bération de  la  preftation  d\inc  rente  ,  iU 
ne  peuvent  être  tenus  à  autre  cbofe ,  qu'à 
lui  continuer  ^  chacun  pour  leur  part , 
une  rente  pareille  à  celle  dom  le  rachat 
ks  a  libérés  envers  le  créanclcn 

Une  caution  qui  a  payé  une  dette  exi- 
gible ,  ou  racheté  une  rente  ,  a  aûion 
contre  les  atvtres  cautions  principales,  8c 
en  cas  d'iniblvabilité  de  quelques-unes 
d'emr'elles ,  contre  les  certificateurs  de 
cette  caution  infolvable  ,  qui  à  cet  égard 
la  repréientent  ;  mais  elle  n'a  aucune  ac- 
tion contre  fes  propres  certificateurs  qiti 
Tom  certifiée  elle-même;  car  le  certifia 
catcur  eft  le  fidéjufleur  de  ta  caution  qu'il 
certifie  >  eji  fidejufjbr  fidijujjorisi  la  cau- 
tion vîs-à-yis  de  fes  propres  certificateurs 
tient  lieu  d'un  débiteur  principal ,  tji  inf- 
iar  Rd  principalis. 

Par  la  même  raifon ,  lorfquc  le*  certi^ 
ficateur  a  payé  y  il  a  recours  pour  le 
toial  cQûtre  la  caution  qu'il  a  certifié*^ 
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dure  depuis  un  temps  très-  conâdérable 
eomme  de  dix  ans  au  moins*^  la*  caution 
cft  bien  fondée  à  demander  au  débiteur 
principal  qu'il  l'en  décharge  en  rcmbour- 
iant  là  riante  dans  un  certain  temps  cm 
lui  fefa  limité  par  le  Jtigey  la  raifon  gft 
que  fi  ime  rente  eft  de  nature  à  toujours 
dmer,  jufqu'à  ce  qu'elle  foitrembourfée  y 
elle  eft  auffi  de  nature  à  pouvoir  toujours 
être  rembourfée  ;  fi  la  caution  d'un  pre- 
neur par  bail  à  longues  années ,  d'un? 
tuteur,  ou  d'un  mari ,  pour  la  reftitutiort 
de  la  dot ,  ne  peut  être  déchargée  qu'après 
l'expiration  du  bail ,  ou  aprèsl'expirationr 
du  temps  de  là  tutelle  ou  du  mariage , 
c'eft  qu'il  eft  de  la  nature  de  ces  obliga-' 
tions  de  ne  pouvoir  finir  f^utôt  ;  c'eft 
pourquoi  celui  qui  s'eft  rendu  caution  par 
ces  elpeces  d'obligations  ,  a  dû  compter 
que  l'obligation  de  fon  cautionnement 
ne  finïroit  pas^  plutôt  ;  mais  les  rentes 
conftituées  pouvant  être  rembourfées  ^ 
&  fe  rembourfant  très-fi-équemmenty 
celui  qui  s'eft  rendu  caution  pour  le  dé- 
biteur a  compté  que  le  débiteur  la  rem- 
bourferoit  ,  &  que  fon  cautionnement 
ne  feroit  pas  éternel;  c'eft  pourquoi^ 
lorfqu'il  dure  trop  long -temps,  il  doit 
être  reçu  à  4emander  que  le  débiteur  le 
décharge  en  rembourfant  la  rente  :  c'eft 
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'Dc  votre  côte  vous  êtes  obligé  enveti 
moi  a&iont  mandait  contraria  ^  de  me  rem» 
bourfer  &  îndemnifer  de  la  lomme  que 
|*aî  débourfée ,  pour  exécuter  votre  mafi* 
dat ,  en  la  prêtaat  par  votre  ordre  à  Pierre, 
Par  cette  obligation  vous  devenez  en verf 
mol  le  répondant  de  Pierre ,  pour  la  denc 
qu  il  a  contraâée  envers  moi  pat  le  prêt 
<juc  7e  hii  ai  fait. 

En  cela  les  mandatores  pscunm  crtdtn* 
dM  conviennent  avec  les  fidéjurteurs, 

U  ne  faut  pas  néanmoins  les  confon- 
dre ,  &  ti  y  a  une  différence  eflentielle 
entre  les  uns  &  les  autres* 

L*obligation  d'un  fidéjufleur,  n'eft  au* 
tre  chofe  qu'une  fimple  acceflîon  à  roblt- 
gation  du  déblreur  principal,  quia  pour 
caule  ,  celle  de  robligation  du  débiteur 
principal.  Par  exemple ,  lorfque  vous  vous 
rendez  caution  envers  moi  ,  pour  une 
fomme  d'argent  que  j'ai  prêtée  à  Pierre , 
ou  pour  une  fomme  d'argent  que  Pierre 
me  doit  pour  le  prix  d'une  chofe  que  )e 
lui  ai  vendue ,  le  cautionnement  que  vous 
contraâez ,  n'eft  qu'une  fimple  acceffion 
à  l'obligation  de  Pierre  ;  la  caufe  de  votre 
obligation,  auili-bien  que  de  celle  de 
Pierre ,  à  laquelle  vous  avez  accédé ,  eft 
la  vente  ou  le  prêt  que  j'ai  fait  à  Pienje* 

11  n'en  eft  pas  de  même  de  l'obligation 
5{ue  vous  contraâex  envers  moi  ^    par 
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bée  au  lot  de  fon  cohéritier  ^  on  que  le 

!>artage  nie  foit  pas  encore  fiatt  ?  Dumoul- 
in ,  ibid.  décide  que  fi  la  caution  n'efi 
devenue  héritière  du  créancier  ,-qu€  pour 
une  petite  portion ,  elle  peut  en  Tun'ôfc 
l'autre  cas  exercer  le  droit ,  qu'elle  a  de 
fon  chet,  d'obliger  le  débiteur  à  lui  pro- 
curer la  décharge  de  fort  cautionnement 
en  rembourfant  la  rente  ;  mais  que  fi  elle 
cft  devenue  héritière  du  crewcier ,  pour 
une  portion  confidérable,  comme  pour 
tine  moitié  ,  ou  pour  un  tiers  ,  elle  ne 
peut  ni  dans  Tun  ni  dans  l'autre  cas ,  exi- 
ger du  débiteur  cette  décharge  ;  la  raifort 
qu'il  en  apporte  eft  »  que  la  caution  ^  en 
devenant  héritière  pour  une  portion  con* 
ftdérable  de  la  rente ,  eft  devenue  créait^ 
ciere  de  cette  rente  pour  une  portion  con- 
fidérable,&  que  cette  qualité  de  créan- 
cier pour  une  portion  confidérable  de  la 
rente  qu'elle  a ,  ou  qu'elle  a  eu  avant  le 
partage ,  réfifte  au  droit  d'en  exiger  du  dé- 
biteur le  rembourfcment ,  pour  fe  procurer 
la  décharge  de  fon  cautionnement  ;  d'au- 
tant plus  qu'il  lui  eft,  ou  qu'il  lui  a  été  fa- 
cile ,  de  fe  procurer  d'un  autre  manîece 
cette  décharge ,  en  faifant  tomber  par  le 
partage  cette  rente  dans  fon  lot. 

J'aurois  de  la  peine  à  me  rendre  à  cette 
décifion  de  Dumoulin  ,  furtout  dans  le 
cas  auquel  la  rente  eft  échue  en  entier  en 
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De  ces  principes  fur  la  diffëreace  de 
l*ûbligatioïi  d\in  mandator  ptcuniœ  cndin- 
dm^  6l  d€  «lie  d'un  firaple  fidejufleuri 
fuît  cette  différence  entre  l'un  &  l'autre , 
que  lorfqu'un  fimplc  fidé|uflcur  a  payé 
la  dette  pour  laquelle  il  s'eft  rendu  cau- 
tion, fans  requérir,  en  taifant  h  paj^e- 
ment  »  la  ceffion  des  aÛions  du  créancier 
contre  le  débiteur  principal ,  il  éteint  par 
ce  payement  la  dette  du  débiteur  princi- 
pal ,  &  il  ne  peut  plus  par  la  fuite  (e 
faire  céd^r  les  aûions  du  créancier  con* 
tre  le  débiteur  principal ,  qui  ont  été  étcia* 
tes  par  ce  payement;  car  fa  dette  n'étant 
pas  feulement  une  dette  d«  la  même  chofe, 
mats  étant  précifément  kmême  dette  que 
celle  du  débiteur  principal,  à  laquelle  il 
n'a  fait  qu'accéder ,  le  payement  qu'il  a 
fait ,  a  éteint  la  dette  du  débiteur  prin- 
cipal. 

Au  contraire,  \or(qv^\m mandator pecu* 
nia  cndcnd  * ,  par  l'ordre  de  qui  j'ai  prêté 
une  certaine  fomme  à  un  tiers  ^  pmk  à 
Pierre  ,  me  rembourfe  de  cette  fomme  ; 
quoiqu'il  n'ait  pas  requis  la  ceflion  de  mes 
aftions  contre  Pierre ,  le  payement  qu'il 
me  fait  n'éteint  que  fon  obligation ,  & 
celle  de  Pierre  n'eft  pas  éteinte ,  je  de- 
meure nonobftant  ce  payement  créancier 
de  Pierre  tx  causa  mutui  ,  non  pas  à  l'ef- 
fst  que  je  puifle  exiger  à  mon  profit  la 
^  fbmmo 
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tôt  que  d'autres  effets  de  la  fucceflion  qui 
pouvoient  lui  faire  plus  de  plailir  ,  Sc  lui 

^étre  plus  avajjtageux. 

^  Le  cas  auquel  le  partage  n'ert  pas  fart, 
a  plus  de  difficulté  ;  je  penferois  qu'en  ce 
cas  y  fur  la  demande  que  donneroit  la  eau* 
tion  contre  le  débiteur,  ponrle  rembour- 
fement  de  la  rente ,  on  devroit  furfeoir 
îiifqu'après  le  partage  ;  car  il  n'eft  pas 
équitable  que  la  caution  pourfuive  le  dé- 
biteur poiu'  le  rembourfement ,  lorfqu*ell« 
a.efpérance  d'acquérir  la  décharge  de  fou 
cautionnement  par  le  partage  par  lequd 
il  peut  arriver  que  cette  rente  tomber 
dans  fon  loft* 

Quid  y  Si  le:  partage  étoît  fait,  &  que' 
la  rente  tôt  demeurée  en  commun  entre 

-,  là  caution  &  fon  cohéritier  ?  Je  conviens  ^ 

Hi^'eivcecas>  la  qualité  qu'a  la  caution > 
de  créancier  pour  une  portioïi  de  cette 
rsente,  l'empêche  de  pouvorr  ^exiger  du 
débiteur  qu^l  faffe  le  remboursement  dtt' 
total  de  cette  rente  ;   mais  pourquoi  ne 
pourroit-elle  pas  ^  en  lui  déclarant  qu'elle 
confent  qu'il  la  lui  continue  pour  la  por- 
tion qui  lui  eft  tombée  en  partage,  exiger 
qu'il  la  hirrembourfe  pour  la portion  qui- 
appartient  à  fon  cohéritier,  pour  la  dé- 
charger envers  luide^fon  cantiormement?  " 
Je  ne  vois  rien  qui  l'en  doive  enîjjêcher. 
JLa  caution  celfe- d'avoir  le  droit  d'esi^* 
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ger  que  le  débiteur  principal  fafle  le  t^ 
chat  de  la  rente ,  non-feulement  loriquc 
c'eft  à  titre  d'héritier  ,  qyi'elle  devient  ■ 
propriétaire  &  créancière  de  la  rente  » 
mais  auffi  lorfqu'elle  le  devient  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  foit  univerfcl ,  ibît 
particulier  ,  />ûI^  fi  elle  devient  donataire 
ou  légataire  univerlelie  du  créancier  de 
la  rente  ,  ou  donataire  ou  légataire  par- 
ticulière de  la  rente  ;  car  elle  n'a  droit 
d'en  demander  le  rachat  que  pour  être 
déchargée  de  fon  cautionnement ,  &  elle 
n'a  plus  befoin  d'en  être  déchargée ,  lorf- 
qu'elle eft  devenue  propriétaire  de  la 
rente ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ;  puif- 
que  dès  lors  fon  cautionnement  efl  éteint, 
perfonne  ne  pouvant  être  caution  envers 
foi- même. 

Si  le  droit  de  propriété  de  la  rente ,  que 
la  caution  a  acquis ,  n'étoit  qu'un  droit  re^ 
foluble  ,  ^///^  fi  elle  étoit  donataire  ou  lé- 
gataire de  cette  rente  ,  à  la  charge  de 
fubftitutîon ,  l'obligation  de  fon  caution- 
nement feroit  en  ce  cas  plutôt  fufpendue , 
qu'éteinte  :  elle  revivroit  lorfque  fon  droit 
de  propriété  viendroit  à  fe  réfoudre ,  puti 
par  l'ouverture  de  la  fubftitution  ;  c'eft 
pourquoi  la  caution  ne  pourroit  pas  à  la 
vérité  exiger  le  rachat  de  la  rente ,  pen- 
dant le  temps  qu'elle  en  feroit  proprié- 
taire ;  mais  fon  droit  de  propriété  venant 
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k  fe  réfoudre  ,  &  en  conféquencc  Tobli- 
gation  de  fon  cautionnement  venant  à  re- 
vivre envers  celui  à  qui  la  propriété  de  la 
rente  a  paffé ,  le  droit  de  demander  au 
principal  débiteur ,  qu'il  racheté  la  rente  » 
pour  qu'elle  (iwt  déchargée  de  Ton  caution- 
nement ,  doit  pareillement  revivre ,  & 
le  temps  dans  lequel  il  s'eft  obligé  de 
feîre  ce  rachat  qui  avoit  ceffé  de  courir 
pendant  que  la  caution  étoit  propriétaire 
de  la  rente ,  recommencera  à  courir. 

Mais  fi  la  caution  qui  eft  devenue  pro^ 
priétaire  de  la  rente ,  cefTe  d'en  être  pro» 
priétaire,  par  une  aliénation  volontaire- 
qu'elle  en  a  fait,  &  non  par  la  réfolution^ 
de  fon  droit  ;  l'obligation  de  fon  caution^ 
nement  ne  revit  pas  ,  ni  par  conféquent- 
le  droit  d'exiger  du  débiteur  le  rachat  de^ 
la  rente.  Malin,  ibid.  QwbJI.x^*  n.  146. 

Si  la  caution  avoit  elle-même  fait  le^ 
rachat  de  la  rente ,  quoiqu'elle  fe  fïït  fait 
fubroger  aux  droits  du  créancier ,  &  qu'au 
moyen  de  cette  fubrogation,  elle  pût  la^ 
faire  revivre  contre  le  débiteurv  néan- 
moins elle  pourra,  ennefâifant  pasufagc- 
de cette fubrogation,  répéterdu débiteur' 
principal ,  la  fomme  qu'elle  a  payée  pour 
ce  rachat;  làrâifoff  efï  qu'un  mandataire- 
peut  répéter  aillant  nfandàn  eontrarid  ^^ 
tout  ce  que  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé  l'a^ 
obligé  de  débourfer  ,  quidqnid  ex  causu'^ 
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lui  prêter  ^  je  vous  prie  de  lui  prêter  cette 
fomme  à  ma  place  ;  cVft  un  vrai  mandat. 

Pour  qu\in  mandator  f  ccuni^  crtdtndi^ 
foit  obligé  de  vous  indeitiniler  de  l'argent 
que  vous  avez  prêté  à  un  tiers  pr  fon  or- 
dre y  il  faut  que  vous  vous  foyez  renfermé 
exallement  dans  les  termes  de  ion  man* 
dat^  diiigtntcr  €nim  fims  maniait  cufio'* 
dundi  junt  ^  L.  ç*  jf^  mand.  Si  donc  vous 
avez  fait  autre  chofe  que  ce  qui  efl  porté 
par  mon  mandat  ;  puU  ,  fi  vous  ayant 
donné  ordre  de  prêter  une  certaine  fom- 
me d'argent  à  Pierre ,  vous  la  lui  avez  don* 
née  à  conftitution  de  rente ,  au£  vkt  vinà 
fi  vous  ayant  donné  ordre  de  la  lui  don- 
ner à  conltitution  de  rente  ,  vous  lui  avez 
donnée  à  titre  de  prêt ,  je  ne  ferai  point 
obligé  envers  vous,  car  une  conftitution 
de  rente  &  un  prêt  étant  chofes  différen- 
tes ,  on  ne  peut  pas  dir^  que  vous  ayez 
fait  ce  qui  etoit  porté  par  mon  mandat. 

Si  je  vousavois  donné  ordre  de  prêter 
une  certaine  fomme  à  Pierre,  putà  500. 
liv.  &  que  vous  lui  en  ayiez  prêté  j6oo. 
liv.  la  fomme  de  500.  liv.  portée  par 
mon  mandat ,  étant  contenue  dans  celle 
de  600.  liv.  que  vous  lui  avez  prêtée, 
fuivant  cette  règle  de  Droit ,  in  eo  quod 
plus  ft  ftmptrintjl  &  minus  ,  L.  1 10.^ 
de  R.  J.  il  eft  vrai  de  dire  que  vous^avcz 
fait  ce  qui  étoit  porté  par  mon  mandat  , 
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Juge  doit  être  facile  à  accorder  terme  au 
débiteur  pour  trouver  de  fargent. 

Nous  avons  dit  que  la  cautioaqiii  a' 
racheté  la  rente  ,  ne  ponvoit  avoir  la  ré- 
pétition des  deniers  du  rachat  contre  I&^ 
débiteur  principal  qu'elle  a  cautionné , 
qu'autant qu^eJlicn'uieroit pas  de  lalubro- 
garion  à  elle  accordée  pour  faire  revivre 
la  rente  :  Pourqiuoi  cela  ?  11  fembleroit  aa 
contraire  que  la  caution  ayant  deux  qua* 
lités  duarum  perfonarum  vices  Jujhnens  ^ 
pourrait  exercer  tout  à  la  fois  les  droits 
dJfFérens  qui  réiultent  de'  ces  deux  qua- 
lités ;  fçavoÎT,  celui  d'exiger  la  continua- 
tion de  la  rente ,  comme  (ubrogée  aux 
droits  du  créancier,  Sc  ceUii  qu'elle  a  de 
fon  chef,  d'exiger  que  le  débiteur  princi^ 
pal  racheté  la  rente  ;   il  femble  qu'elle 
peut  d'autant  plus  ^.  que  le  débiteur 
jrincipal  paroît  ne  fouffrir  en  cela  aucun 
jréjudice  ;    puifque  fi:  la  cmition^  n'avoit 
pas  fait  le  rachat ,  la  caution  pourroit  exi^ 
gerdclui,  qu'il  le  fît,  &  nonobftam  cette 
demande  de  ta  cîîurion,  il  ne  laifferoii  pas 
d'être  tenu  depajer  les  arrérages  au  créan» 
^^er ,  jufqu'à  ce  qu*il  l'eût  fait  ;  or,  il  lui: 
W^cft  indifférent  de  les  payer  à  la  caution 
fubrogée  aux  droits  du  créancier ,  ou  au; 

■.créancier  :  nonobllant  ces^  raillons  ,  Du- 
moulin fiïWÎ,  29,  décide  que  là  caunoa 
qui  veut  ufer  du  droit  de  lubrogation,^^ 
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né  ordre  de  prêter  à  Pierre  une  ccrtainf 
fomnit:  ,    &   fie  vous  contenter  de  foi 

fimple  billet  fans  exiger  de  lui  ni  gages,  m 
cautions,  &  que  vous  lui  ayez  fait  paifer 
une  obligation  pardevant  Notaires  de  la 
ibmmc  que  vous  lui  avez  prêtée  par  moi 
ordre  ,&  que  vous  ayez  même  exige  enco- 
re de  lui  gage  ou  caution  ,  je  ne  peux  en  ce 
cas  meplaindreque  vousne  vousfoyeipas 
renfermé  dans  les  termes  de  mon  maii' 
■^     flat  ;  car  vous  avez  fait  ce  qui  y  étoit  rea- 
fermë  ,  en  failant  à  Pierre  le  prêt  de  la 
fomme  que  je  vous  avois  donné  ordre 
de  lui  faire  ,  &  ce  que  vous  avez  fait 
.        de  plus,  ne  pouvant  ra'etre   qu'avanta- 
geux ,  je  ne  peux  pas  ni* en  plaindre. 

SI  je  vous  ai  donne  ordre  de  prtref 
une  certaine  fonfime  à  Pierre  purement 
&  fimplemcnt;  &  qu'en  la  lui  prêtant, 
vous  lui  ayez  accorde  un  terme  pour  le 
payement  ou  la  faculté  de  payer  quel- 
qu'autre  chofe  à  la  place ,  je  ne  contrac- 
terai aucune  obligation  envers  vous  ;  car 
en  lui  accordant  cela ,  vous  avez  paflë 
les  bornes  de  mon  mandat  ;  je  ne  me  fuis 
obligé   obligations   mandatt  contraria  ^    à 
vous  rembourfer  la  fomme  que  je  vous 
ai  donné  ordre  de  lui  prêter ,  qu'autant  que 
vous  auriez  été  en  état  de  me  céder  après 
que  je  vous  auroîs  rembourfé  cette  fom- 
me y  des  aûions  contre  Pierre  par  lef- 
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tt:éancier,lorfqu'elle  a  eu  la  précaution  d« 
s'y  faire  Subroger  ;  mais  fuivant  les  loix 
Romaines  ,-  elle  n'a  de  Ion  chef  aucune 
aôion  contr'eux  ,  même,  dans  le  cas  au- 
quel elle  auroit  payé  la  dette  :  c^eft  Jîi 
décifion  de  la  loi  39.  ff.  de  fid,  L.  ii^ 
cod.  d,  tir. 

Le  principe  fur  lequel  les  rurifconfultes 
Romains  fe  font  fondés  eft ,  que  lorfque 
plufieurs  perfonnes  fe  rendent  cautions 
pour  un  même  débiteur  ,  elles  ne  con- 
traâent  çntr'elles  aucune  obligation  ;  cha- 
cune d'elle  n'a  d'autre  intention ,  que 
d'obliger  le  débitetrr  principal  ;  chacune 
d'elles  ne  fe  propofe  de  faire  l'affaire  que 
du  débiteur  principal ,  &  non  celle  de 
fes  cofidéjuffeurs  ,  yb//W  Rei  principalis 
nigotium  gerie  j  nen  altcr  alterius  negotium 
gtrit. 

Ce  principe  eft  vrai ,  &  on  peut  mê- 
me dire  évident  ;  mais  la  conféquence  que 
les  Jurifconfuîtes  Romains  en  ont  tirée, 
qu'un  fîdéjuffeur  ne  peut  jamais  fans  fu-^ 
brogationd'aftions,  avoir  aucune  aftion 
de  recours  contre  fes  cofidéjufleurs,même 
lorfqu'il  a  payé  la  dette  entière ,  dont  ils 
étoient  tous  tenus  ,  eft  une  conféquence 
trop  dure ,  &  que  nous  n'avons  pas  ad- 
mife  dans  notre  Jurifprudence  ;  au  con- 
traire nos  Jurifconfuîtes  François  ont  pen- 
fé  que  la  caution  qui  a  payé  toute  la  det- 


Tr.  des  OBllfe.' 
^és  f  &  en  quoi  ils  différent  des  aiîtr^^ 
débiteurs  acccflblres  ;  i*'-  en  quels  cas  11 
y  a  lieu  à  cette  obligation  des  commet- 
tants ;  3^.  de  Teffet  de  cette  obligation; 
\^^.  de  robligation  acccfToire  d^s  com- 
snettants  à  celles  qui  naiflent  des  délits 
ie  leurs  prépofes. 

§.   r. 

£n  qudfms  hs  Commttunts  ac€tétnt4îa 
obligaiïomdts  Conirais  dt  leurs  pripoja^ 
&  tn  quoi  ils  di£ênm  des  aumsdibiuuu 
acujjoircs. 

447.  Lorfqu'iïn  Négociant  a  commis 
qiielquVn  à  une  maifon  de  commerce  ^  ou 
au  gouvernement  d'un  vaifleau  marchand, 
&  pareillement  lorfque  des  fermiers  du 
Roi  ont  prépofé  quelqu'un  à  la  direftion 
d'un  Bureau  ;  dans  tous  les  engagemens 
que  ce  prépofé  contraôe ,  quoiqu'en  (on 
propre  nom ,  pour  les  affaires  auxquelles 
il  eft  prépofé,  il  s'oblige  comme  débiteur 
principal  ^  &  il  oblige  en  même  temps 
fon  commettant ,  comme  débiteur  accef- 
foire  ;  car  ce  commettant  eft  cenfé  ,  par 
la  cômmifTion  qu'il  lui  a  donnée  ,  avoir 
çc^nfenti  par  avance  à  tous  les  engagemens 
qu'il  contrafteroit  pour  toutes  les  affaires 
auxquelles  il  l'a  prépofé  ,  &  s'en  être 
rendu  refponf^ble. 
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Fa£siire  de  (es  cofidéjuiTeurs ,  en  métne 
temps  qu^il  faîfoit  la  fienne,  les  ayant, 
par  te  payement  qu'il  a  fait ,  libéré  d'une 
dette  qui  leur  étoit  commune  avec  lui; 
réquité  exige  qirtls  portent  leur  part  de 
^  payement^  dont  ils  ont  profite  autant 
que  lui. 

Il  y  a  quelques  Auteurs  qui  ont  été  bien 
plus  loi»,  &  qui  ont  foutenu  que  dans  le 
cas  de  Finfolvabilité  du  débiteur  princi- 
pal 9  un  fidéjufieur  avoir  aâion  de  foa 
chef,  contre  fes  cofidéjuiTeurs ,  non-feu- 
kment  après  qu'il  avoit  payé  le  créancier  , 
pour  répeter  d'eux  leurs  parts  de  ce  qu'ils 
auroient  été  tenus  comme  lui  de  payer  aa 
€réancier,mais  que  même  avantque  d'avoir 
payé ,  chacun  des  fidéjuffeurs  avoit  aéHon 
contre  fescofidéjuffeurs^pour  qu'ilscontri- 
buent  avec  hii  au  payement  de  lafomme 
qu'ils,  doivent  tous  au  créancier  ;  ils  ont 
été  même  jufqu'à  (fire ,  que  dans  le  casr 
de  l'infolvabilité  d'un  débiteur  de  rente 
conftituée ,  un  fidéjuffeur  qui  fe  trouvoit 
depuis  un  temps  confidérable  caution  de 
cette  rente ,  avoit  aâion  contre  ks  co- 
fidéjuffeurs ,  pour  qu'ils  fuffent  tenus  de 
contribuer  avec  lui  au  rachat  de  cette 
rente  :•  ^.  Bafnagc  ,  Tn  des^hypoteq-.  p.  i. 
ch.  6.  qui  cite  quelques  Arrêts  du  Par- 
lement de  Normandie  ,  qui  l'ont  jugé, 
ainfi ,  5c  Brodcaufur  Loucn^,  Utïrc  F.  dki^ 
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I  s.  II. 

£ti  quels  cas  y  a^l~ïl  Ihu  a  Vohli^amn 
acci^oin  des  comme tianis** 

448,  Pour  qu^il  y  ait  lieu  à  cette  oblï- 
gatioa  acccffoire  du  cominettanr  ,  il  faut 
que  le  prépoie  ait  contrafté  en  Ion  pror 
pre  nom  ,  quoique  pour  les  affaires  in 
commettant  \  mais  loriqu'ilcontratte  àsns 
la  qualité  de  faÛetir  ou  de  fonde  de  pxo 
curation  de  ion  commettant ,  ce  n'eil  paî 
lui  qui  contraâe  ,  c'eil  Ton  commettani 
qui  contratlc  par  ion  miniftere ,  Jhpri 
n.  74-  le  pri^pofê  en  ce  cas  oe  s'oblige 
pas  ;  c^i\  le  commettant  fcul  qui  par  le 
minillere  de  fon  prépolé  contradeiuie" 
oJbliga  ion  principale. 

Lorfqiie  le  prépofé  contraôe  en  fou 
propre  nom ,  pour  qu'il  oblige  fon  com- 
mettant ,  il  faut  que  le  contrat  concerne 
les  affaires  auxquelles  il  eft  prépofé,  & 
que  le  prépofé  n'ait  pas  excédé  les  bornes 
de  là  commiffion,  Z.  i.  §.  7.  6»  1%.  dt 
txcrc.   a<l. 

Tels  font  les  contrats  de  vente  &  d'a- 
chat de  marchandifes ,  que  fait  un  prépofé 
à  une  maifon  de  commerce ,  les  achats 
que  fait  un  capitaine  prépofé  à  la  cpn- 
didte  d'un  vaifleau  marchand ,  des  chofes 
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riefice  de  divifion ,  ou  qu'il  en  eft  exclus 
par  la  nature  de  ta  dette  cautionnée  ;  cette 
renonciation  &  cette  exclufion  n'ayant 
lieu  qu'en  faveur  du  créancier. 

Mais  tant  que  le  fidéjuffeur  n'eft  pas» 
pourfuivi  pour  le  payement ,  il  n'a  au- 
cune aâion  contre  (es  cofidéjufleurs  pour 
les  obliger  à  contribuer  avec  lui  au  paye* 
ment  de  la  dette  ;  car  les  cofidéjufleurs  y. 
fuivant  le  principe  établi  ci-deflTus,  n'ayant 
pas  entendu  contraâer  entr'eux  aucune 
obligation ,  celle  d'où  naît  l'afHon  que 
Pun  d'eux  a  contre  fes  cofidéjufleurs, 
lorfqu'il  efl:  pourfuivi ,  n'efl:  fondée  que 
fur  une  raifon  d'équité ,  qui  naît  de  las 
pourfuite  même  qui  eft  faite  contre  lui  j 
d'où  il  fuit  qu'il  n*en  peut  avoir  aucune 
tant  qu'il  n'ett  pas  pourfuivi  ;  à  plus  forte 
raifon  le  fidéjuflTeur  d'une  rente  ne  peut 
pas,  en  cas  dinfolvabilité  du  débiteur  prin- 
cipal ,  avoir  aftion  contre  fes  cofidéjuf- 
feurs ,'  pour  les  obliger  à  contribuer  avec 
lui  au  rachat  de  la  rente  ;  car  de  quelle 
obligation  pourroit  naître  cette  aâion  > 
Lorfque  le  fidéjufleur  l'a  rachetée ,  il  ne 
peut  non  plus  demander  autre  choie  à  fes 
cofidéjufleurs ,  que  la  continuation  de  la 
rente ,  chacun  pour  leur  part  ;  car  l'aftioit 
qu'il  a  contr'eux  ne  pou  va  ntnaître  que 
de  la  règle  d'équité ,  qui  ne  permet  pas 
que  fes  fidéjufleurs  profitent  de  ce  rachat 
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inettants ,  tant  qvie  leur  commiiEon  dur c,l 
&  elle  cft  toujours  cenféc  durer  ,  jufqu'àl 
ce  qu'ils  ayent  été  révoques,  &  que  lai 
jcvocation  ait  été  connue  dans  le  public.  ' 
Quoique  régulleremeat  tout  mandat  fi- 
niffe  par  la  mort  du  mandant  ;  néanmoins 
rutilité  du  commerce  a  établi  que  la  corn- 
mifllon  de  ces  perfonnes  durât  même  après 
ta  mort  du  Négociant  qui  les  a  prépa/es,  | 
jufqu'à  ce  qu'ils  foient  révoqués  par  Fhé*  | 
ricier  ou  autre  fucceffeur,  &  en  contrac- 
lant  pour  les  affaires  auxquelles  îls  font 
prépofés  ,  ils  obligent  rhcriticr  du  Négo- 
ciant qui  les  a  prépofés  ,  ou  fa  fucceiTion 
vacante ,  s'il  n*en  a  point  laiffé  ,  i.  17.  §. 

Par  la  même  raifon ,  le  commis  de  (a 
direôion  d'un  Bureau  de  Finance ,  oblige 
les  fuccefleiirs  des  fermiers  qui  Font  pré- 
pofé  y  taiît  qu'il  n'eft  pas  révoqué. 

De  tcfftt  dis  obligations  acceffoires  des 
Commettants, 

449.  Cette  obligation  s'étend  à  tout  ce 
^  que  renferme  l'obligation  du  prépafé  ;  elle 
en  dépend,  de  niême  que  toutes  les  obli- 
gations accefToires  dépendent  de  l'obliga- 
tion principale  à  laquelle  elles  accèdent  ; 
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.Jjoins* 
JLE     PREMIER- 


^aiion  de  aux  qu'on  appdh  êm 

Droit  Mandatores. 


^H  j^6.  Celiû  par  Tordre  duquel  j'ai  prêté 
^Kfé  Targent  À  quelqu^uneft»  ce  qu^on  ap*- 
^^^elle  en  Oroii  Mad^tar  pecuniœ  cr£dmdœ  ^ 
T     30iù  tii,  ff^  de  fidej,  &  Mand^ 

Lorfque  vous  me  donnez  Tordre  de  prê* 
fer  une  certaine  ioimne  d^argent  à  Pierre , 
cet  ordre  que  je  me  charge  d'exécuter  ^ 
renferme  un  contrat  de  mandat  qui  inter- 
vient entre  nous. 

Suivant  les  principes  du  contrat  de 
mandat  ^  Le  mandataire  étant  obligé  envers 
le  mandant  a&ionc  majidati  dinHd ,  à  lui 
tenir  compte  de  tout  ce  qu'il  a  ex  causa 
mandad  ^  je  fuis  par  ce  contrat  en  ma 
flfualité  de  mandataire  ^obligé  ^S/ci/ïcvtî^/i- 
daù  direSd  i^nvQTs  vous  qui  êtes  le  m  an-* 
dant  5  à  vous  céder  Taftion  qui  naît  du 
prêt  de  la  Ibmme  d'argent  que  j'ai  fait  en 
CJvécution  de  votre  mandat  ,  &  que  j'ai 
par  conl'équent  ex  cmifd  mandata 
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piiiflcnt  intervinir  (  A  )  pour  lui  ;  nearip 
moins  loriqu'un  Marchand  a  prépaie  à 
fon  commerce  un  impubère  ,  il  ell  tenu 
injliiand  acliom  des  obligations  qui  naïf- 
fent  des  marchés  faits  par  cet  impubère, 
fans  pouvoir  oppofer  le  défaut  d'âge 
de  celui  qui  les  a  fait  ;  pupillus  injîiior 
ohiigiit  cum  qui  mm  pmpafuit  injikmà 
aBione  ,  quonla.m  jibi  imputart  dibct  qui 
4um  prœpofuii.  L,  7.  §»  jî«-  ffl  dt  injl.acl. 

450.  En  ce  qui  concerne  l'exécution  de 
Taâion  injlitoria  qui  naît  de  robligatlon 
acceflbire  des  commettants  »  il  y  a  quel- 
ques difFérences  àobferverentr*eux  &les 
ndé'juffeurs- 

Lorfque  plufieurs  Négociants  ou  plur 
ficurs  fermiers  du  Prince  ont  commis 
quelqu'un  à  leur  commerce,  à  la  conduite 
de  leur  vaifleau  ,  ou  à  la  direôion  d'un 
Bureau  ,  ils  font  tenus  folidairement  des 
obligations  de  leur  prépofé  ,  I.  i .  $.fn. 
&  L,  x.ff.  de  exerc.  aS.  &  ils  n'ont  pas  le 
bénéfice  de  divifion  entr'eux ,  qui  eft  ac- 
cordé aux  fidéjuffeurs  :  cela  doit  d'autant 
plus  avoir  lieu  parmi  nous  ,  que  félon 
notre  Jurifprudence ,  les  aflbciés  font  te- 
rnis folidairement  de  tous  les  engagemens 
relatifs  à  leur  focieté. 

{h)  Cujas  dit  que  la  Loi  1 27.  ff.  de  vcrb,  oK 
€fi>i  dit  le  contraire,  doit  s'entendre  di^  c^S  ai** 
quel  Timpubcrc  a  proâté  du  conuat» 
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rordre  que  vous  me  donnez  de  prêter 
une  certaine  fbmme  à  Pierre  ;  il  eft  vrai 
qu'elle  a  le  même  objet  que  celle  que 
Pierre  contrafte  envers  moi  par  le  prêt 
que  je  lui  fais  par  votre  ordre.  La  fom- 
me  d'argent  que  vous  me  devez  rembour- 
fer  acOom  mandati  contraria^  n'eft  pas 
une  pareille  foiome ,  mais  eft  précifément 
la  même  fommequi  m'eft<lûe  par  Pierre, 
&C  il  ne  m 'eft  pas  permis  de  la  recevoir 
de  vous  &  de  lui,  fuivant  la  règle  boruL 
fidcs  non  patiturutidtmbis  txigatur,  L,  57. 
ff.dcR.J.  Mais  quoique  votre  obligatioa 
^it  le  même  objet  que  celle  de  Pierie  ^ 
quoique  la  fomme  qui  m'eft  due  par  vous 
&  par  lui ,  foit  une  feule  &  même  chofe 
dont  Pierre  eft  le  débiteur  le  plus  princi- 
pal ,  puifqu'il  en  eft  le  débiteur  pour  lui- 
même  absolument ,  &  que  vous  en  êtes 
débiteur  plutôt  pour  lui  que  pour  vous  ; 
néanmoins  votre  obligation-  n'eft  pas  une 
pure  àcceflîon  à  celle  de  Pierre ,  elle  a 
une  caufe  différente  de  celle  de  l'obligar 
tion  de  Pierre ,  qui  eft  le  contrat  de  man»-  . 
dat  intervenu  entre  nous  :  ce  contrat  n'eft 
pas  un  fimple  contrat  acceflbire ,  tel  qu'eft 
un  cautionnement ,  c'eft  un  contrat  prin^ 
ci  pal  :  votre  obligation  qui  naît  de  cç 
contrat ,  qui  eft  une  obligation  ex  causa 
mandati ,  a  donc  une  caule  diftinguée  de 
celle  de  l'obligation  de  Pierre ,  qui  m'ei^; 
débiteur  ex  causa  mutuï  \ 
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S-    IV, 

De  tOtligaûon  accejfoin  des  Cômmetîanu 
qui  naà  du  délits  de  leurs  préfofés* 

45 3 •  Ce  n'eft  pas  feulement  en  con- 
traàant  que  les  prcpofés  obligent  leurs 
commettants  :  quiconque  a  commis  quel- 
qu'un à  quelque  fonftion ,  ell  refponfabic 
des  délits  &  quafi-dtilits  que  fon  prcpolc 
a  commis  dans  l'exercice  des  fondions 
auxquelles  il  étoit  prépofé  ^  1»-  ç.  §.  8, 
fl  d€  injl,  aS,  &  s*ils  font  plufieurs  qui 
Tont  prépofé ,  ils  en  font  tous  tenus  foli- 
dairement  fans  aucune  exception  de  di- 
vifion  ni  de  difcuffion  :  par  exemple  fi  un 
Commis  aux  Âydes  en  faifant  fon  exercice 
chez  un  cabarétier  ,  a  maltraité  ce  caba- 
retier  ,  ou  lui  a  caufé  quelque  dommage 
dans  (es  effets  ,  les  Fermiers  du  Prince , 
qui  l'ont  prépofé ,  font  refponfables  de 
ce  délit  ,  &  obligés  au  payement  des 
dommages  &  intérêts  auxquels  leur  Com- 
mis fera  condamné  ,  fauf  leur  recours 
contre  lui  ;  parce  que  le  Commis^a  com- 
mis le  délit  dans  fes  fondions.  Que  fi  le 
Commis  avoit  maltraité  ou  volé  quelqu'un 
hors  de  fes  fonûions ,  ils  n'en  feroient  pas 
tenus. 

Cette  obligation  du  commettant  e(l  ime 
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X)blîgation  acceffoire  à  robligation  princi- 
pale du  Commis  qui  a  commis  le  délit. 
Elle  s*étend  à  tout  ce  que  Tobligation 
principale  renferme  pour  les  dommages 
&  intérêts  dûs  à  celui  envers  qui  le  délit 
a  été  commis  ;  mais  le  commettant  n'en 
eft  tenu  que  civilement ,  quoique  celui 
qui  a  commis  le  délit  en  foit  tenu  par 
corps  :  les  commettants  ne  peuvent  op- 
pôfer  contre  l'aâion  qui  en  naît ,  ni  l'ex- 
ception de  divifion ,  ni  celle  de  difcuilion  ; 
ils  peuvent  feulement  requérir ,  en  payant 3^ 
la  ceffion  des  aûions  du  créancier, 

s.  V. 

Dtt  Pires  de  famille  &  des.  Maîtres. 

454.  Une  autre  efpcce  d'obligation  ao- 
ceflbire  eft  celle  des  pères  de  famille  qui 
font  refponfables  des  délits  de  leurs  eo- 
fans  mineurs ,  Se  de  leurs  femmes ,  lorf- 
qu'ils  ne  les  ont  pas  empêchés ,  ayant  été 
en  leur  pouvoir  de  le  faire. 

Ils  font  préfumés  avoir  pu  empêcher 
le  délit  5  lorfqu'il  a  été  fait  en  leur  pré- 
fence  ;  lorfqu'il  a  été  fait  en  leur  abfence , 
il  faut  juger  par  les  circonftances ,  fi  le 
père  a  pu  empêcher  le  délit  :  par  exem- 
ple, fi  un  enfant  a  eu  une  querelle  avec 
ion  camarade ,  ôc  l'a  blefle  d'un  cou^ 
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dVpce  ,  quoiqut  hors  de  la  préfencc  de 
ion  père  ,  le  père  peut  être  tenu  de  ce 
délit ,  comme  ayant  pu  rempêcher,  ce 
quM  pouvoît  faire  en  ne  permettant  p8S 
à  fon  fils  de  porter  Tépée  ,  iur-tout  s'i 
ctoit  naturellement  querelleur. 

455.  Ce  que  nous  difons  des  pcres 
s'applique  aux  mcres ,  lorfqnapr  es  îa  mort 
de  leurs  maris ,  elles  ont  leurs  enfans  tous 
leur  puiffance  ;  cela  peut  s'appliquer  pa- 
reillement aux  précepteurs,  pédagogues , 
&c  à  tous  ceux  qui  ont  des  entans  lous 
leur  conduite. 

456.  Les  maîtres  font  aufïî  tenus  des 
délies  de  leurs  domeftiques,  lorfqu'ilsne 
les  ont  pas  empêchés  ayant  pu  le  faire. 

Ils  font  même  tenus  de  ceux  qu'ils  n'ont 
pu  empêcher ,  lorlquc  les  domeïHques  les 
ont  commis  dans  les  fonftions  auxquelles 
ils  étoient  prépofés  ;  par  exemple  ,  fi 
votre  cocher  en  conduifant  votre  car- 
roffe  a,  par  brutalité  ou  par  impérltie, 
caufé  quelque  dommage  ,  vous  en  êtes 
civilement  refponfable  ,  fauf  votre  re- 
cours contre  lui ,  qui  eft  le  débiteur  prin- 
cipal. 

Les  pères  &  les  maîtres  ne  font  pas 
tenus  des  engagemens  que  contraâent 
leurs  enfans  ou  leurs  domeftiques  ,  en 
contraftant  ,  à  moins  qu'il  ne  foit  jufti- 
fié  qu'ils  les  avoient  prépofé  à  quelque 
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inol  aucune  obligation  ,  félon  cette  règle 
<îe  Droit ,  confiai  non  fmuduUnti  nulia  ejt 
çlfligano  nifi  dolus  inurv^mm.  L,  j^y,  ff. 
de  Reg.  Jur. 

'  Obfervez  néanmoins  que  pour  qu'un 
confeil  n'oblige  pas  celui  qui  l'a  donné , 
il  faut  tjii'il  ait: été  donné  de  bonne  foi  , 
c'eft  pourquoi  la  loi  z]o\\iQ  nifi  dolus  in-- 
tervenerit;  car  fi  vous  aviez  connoiffance 
de  1^  niaùvaife  fituation  des  afFaires  de 
Pierre  ,  lorfque  vous  m'avez  confeillé  de 
lui  donner  mon  argent ,  ce  feroit  un  dol 
de  votre  part,  qui. vous  obligeroit  au 
moins  dans  k  for  de  la  confcience  de  m'in- 
demnîfer  de  ce  que  je  perdrois  par  l'in- 
folvabilité  de  Pierre; 

Vous  pourriez  même  en  être  tenu  dans 
le  for  extérieur  fi  j'avois  une  preuve  bien 
évidente  que  vous  en  aviez  connoiffance. 
Pareillement  il  ne  faut  pas  prendre  pour 
un  mandatum  crtdendœ  pecuniœ ,  ce  qui 
n'fift  qu'une  fimple  recommandation.  Par 
exemple ,  fi  vous  avez  dit  ;  Pierre  notre 
ami  commun  a  befoin  que  vous  lui  prê- 
tiez dixpiftoles ,  je  vous  le  recommande  ; 
ce  difcours  ne  renferme  pas  un  mandat , 
mais  une  fimple  recommandation  qui  n  eft 
pas  obligatoire.  L.  12.  §.  11.  ff.mandit. 

Il  en  feroit  autrement  fi  je  vous  avoi.^ 
dit  V  Pierre  a  befoin  de  dix  piftoles  ;  je  n'ai 
pas  p9ur  le  préfent  la  commodlié  da  V^'^ 

C  c  v\ 
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SïCTÏON  DERNIER!^ 

Ajoutée  dans  cette  nouvelle  Edidon*. 
Du  Pûci  conjlUutiZ  ptcrmiœ. 

On  a  omis  dans  h  première  Edition 
de  cet  Ouvrage  de  parier  du  p^Q  conjU' 
iuiœ  pccuniœ  /  Se  de  Tobligation  qui  en 
naît ,  qui  eft  en  quelque  façon  une  efpcce 
d'obligation  acceffoire,  pmfqu'elle  eft 
ajoutée  à  une  première  ob!Tg3t'ton  y  & 
qu'elle  n*eft  contraôce  que  pour  la  corro- 
borer. Nous  en  dirons  ici  quelque  chofe. 

i.  Le  paÔ  confiitutm  picunîB  chez  lei 
Romains  étoit  une  convemion  par  la- 
quelle quelqu*un  aiîîgnoit  à  un  créancier 
un  certain  jour  ou  un  certain  temps  dans 
lequel  il  promettoit  de  le  payer.  Dum 
folvcndœ  pccuniœ  conjlituebat  :  c'eft  ce  qui 
rëfulte  des  termes  de  TEdit  de  conjlituti 
pccunid. 

Le  mot  pccunia ,  dans  cet  Edît  comme 
dans  dans  la  Loi  des  1 1  Tables  &  dans 
les  autres  Edits  dès  Prêteurs  ,  fe  prend 
pour  toutes  les  chofes  tant  corporelles 
qu'incorporelles  qui  compofent  les  biens 
des  Particuliers  ,    &  qui  peuvent  être 

*  Nous  avons  numéroté  cette  Se£iion  fépa- 
rément  afin  que  les  nombres  du  fecondxVolume 
ie  trouvent  conforaies  à  la  première  Edition. 
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^conféquencejefuisobligéenversvoas 

uione  mandati  co/^/r^rii  pour  Pierre, 

concurrence' de  cette  fomme  de 

à  regard  des  100.  llv.  de  fur- 

-«yànt ,  quant  à  cet  excédent ,  paflë 

.  Dornes  de  mon  mandat ,  je  ne  fuis  pas 
obligé  envers  vous  à  cet  excédent. 

f^ice  versa ,  fi  vous  avez  prêté  à  Pierre 
une  fomme  moindre  que  celle  portée  par 
mon  mandat ,  je  fuis  obligé  envers  vous 
pour  Pierre ,  car  vous  avez  exécuté  mon 
mandat  p_pur  partie. 

Si  vous^vez  fait  ce  qui  étoit  à  la  vé- 
rité porté  par  mon  mandat ,  mais  que 
vous  ne  Tayiez  pas  fait  de  la  manière  qui 
y  étoit  prelcrite  ,  je  ne  ferai  point  obli- 
gé envers  vous.  Par  exemple ,  fi  Tor-  ' 
dre  qtie  je  vous  ai  donné  de  prêter  unfe 
certaine  fomme  à  Pierre,  portoit  que 
vous  tirerez  de  lui  des  effets  en  nantifle- 
ment  de  cette  fomme  ,  &  que  vous  n'en 
ayez  point  tiré  ;  ou  s'il  portoit ,  que  vous 
lui  feriez  pafTer  une  obligation  devant 
Notaire ,  à  Teffet  d'acquérir  une  bypote- 
que  fur  (ts  biens ,  &  que  vous  vous  ioyez 
contenté  de  fon  billet  ;  dans  tous  ces  cas 
&  autres  femblables ,  je  ne  ferai  pas  obli- 
gé envers  vous ,  parce  que  vous  n'avez 
pas  fuivi  ce  qui  étoit  porté  par  Tordre 
que  je  vous  ai  donné  ,  L.  7.  cod.  dtfidtj. 

Corurà  viu  versa  ^  fi  je  vousavcfv^  ôrf»e* 


je  peux  encore  par  la  fuite  devenir  créan- 
cier de  la  môme  choie  ,  ibit  du  même 
débiteur  qui  s*ob!igera  de  nouveau  de 
nie  la  donner,  folt  dVu très  débiteurs. 

Paul  en  la  Loi  159,  ff.  de  Reg,  Jm 
otifcrve  cette  différence  entre  le  droit  de 
domaine  &  le  droit  de  créance  perfon* 
^  nelle,  n<?n  ^ut  txpluribus  canjis  idem  nnhk 
dthtri  potejl ,  ita  ex  piunbus  caujis  idem 
fQtcJi  nùjîrum  effi. 

3,  A  quoi ,  dira-t-on ,  peut  être  utile  au 
créancier  la  nouvelle  obligation  quecoti- 
trafte  envers  lui  fon  débiteur  parlepaô 
a>nftniim  ptcunm  }  elle  lui  eft  utile  dans 
Fun  &  rature  for^  En  ce  qui  concerne 
Iç  for  intérieur  ;  plus  les  obligations  du 
débiteur  font  multipliées ,  plus  il  y  aiiroit 
d'infidélité  de  fa  part  de  ne  les  pas  ac- 
quitter ,  &  par  conféquent  le  droit  qu'a 
le  créancier  d'en  attendre  l'exécution  eft 
d'autant  plus  fort.  A  l'égard  du  for  exté- 
rieur )  lorfque  Tobligation  du  débiteur 
qui,  parce  paft,  avoit  promis  à  fon  créan- 
cier de  le  payer  ,  étoit  unç  obligation 
purement  naturelle ,  telles  qu'étoient  chez 
les  Romains  toutes  celles  qui  n'étoient 
formées  que  par  de  fimples  pads  non  re- 
vêtus de  la  ftipulation  :  il  eft  évident  en 
ce  cas  que  l'obligation  que  le  débiteur 
contraftoit' par  le  paft  conjlituiœ  peçùniœ 
itoïi  très-utile  au  créancier ,  puifqu'ellc' 
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Ces  commettants  font  des  débiteurs 
acceffoires  d'une  efpcce  différente  des 
cautions  &  des  mandatons  ptcuniœ  crtdtn^ 
dœ  ;  ceux-ci  ordinairement ,  en  accédant 
à  robfigation  du  débiteur  principal,  s'obli- 
gent pour  l'affaire  dudébiteurprineipal,  & 
non  pour  leur  propte  affaire  ;  au  contraire 
le  commettant  en  accédant  aux  contrats 
de  ifes  prépofcs ,  fait  fa  pr<>pre  a&ire  plu- 
tôt que  celle  de  fe$  prépofés.  Si  dans  le 
contrat  du  prépofé ,  le  prépofé  par  rap- 
port aux  engageméns  qu'il  y  contraôe  , 
eft  regardé  comme  le  débiteur  orincipal, 
&  le  commettant  comnje  un  débiteur  ac- 
ceffoire  ;  ce  n'eft  que  parce  que  c'eft  avec 
le  prépofé  que  le  contrat  fe  paffe  ;  le 
commettant  qui  fouvent  n'a  pas  mêm^ 
connoiffance  du  contrat ,  ne  feit  qu'y  ac- 
céder par  une  adhéfioft  générale  qu^l  eft 
cenfé  avoir  faite  d'avance  aux  contrats 
que  feroît  fon  prépofé  ,  lorfqu'il  Ta  pré- 
pofé à  ks  aflEaires  ;  mais  ces  contrats  que 
fait  le  prépofé  font  plutôt  l'affaire  du  com- 
mettant que  de  fon  prépofé  ;  &  au  lieu 
que  les  fidéjuffeurs  &  les  mandatons  pt^ 
cuniœ  cndcndx  doivent  être  indemnifés 
par  le  débiteur  principal  des  obligations 
qu'ils  côiïtraâent  :  c'cft  au  contraire  le 
commettant  qui  doit  indemnifer  fon  pré- 
pofé. 

G  cv 
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4,  Même  dans  le  cas  auquel  le  créancifl 
Ffi'auroit  pas  eu  befoin  du  pa£t  conjUtm 
[fuuniœ  ,  pour  fixer  le  temps  du  paye 

ment  qui  fe  trouvoit  déjà  fixé  &  deîe^ 
tninè  par  le  contrat,  Ulpien  décide  qui 
le  patlpeut  encore  avoir  quelque  utilité; 
Si  is  qui  &  jure  civili  &  ftijsiorio  dcbthat 
in  dhm  fit  ohligatus ,  an  confiitucndo  ii* 

ncamr^ kabet  unltmicm  ,  ut  ex  dii 

i^hligdtus  Cônjiiiuçndo  fi  ead^m  die  folutu* 
mm  tincatun  L.  3,  §.  1.  C  d.  tit. 

Pour  comprendre  en  quoi  pouvo\t 
confiiter  cette  utilité  ,  il  faut  faire  atten- 
tion que  félon  les  principes  de  rancien 
p  roit  Romain ,  les  aûions  dépendoi  ent  de 
formules  erabarralTantes ,  dont  la  moindre 
inobfervation  faîfoit  dccheoir  le  créan* 
cier  de  fon  droit  d'aâion  ;  il  étoit  par 
conféquent  utile  d'avoir  plufieurs  aûions 
pour  la  créance  d'une  même  chofe  ,  afin 
que  fi  par  défaut  de  forme  on  venoit  à 
décheoir  d'une ,  on  pût  avoir  recours  à 
l'autre  :  c'eft  pourquoi ,  quoique  l'obli- 
gation fût  une  obligation  civile  qui  don^ 
noit  une  aâion  au  créancier  ,  le  paâ 
çonftitutœ  ptcunix  qui  donnoit  une  nou- 
velle aûion,  n'étoit  pas  tout- à-fait  inu* 
tile. 

5 .  Les  pa  fts  conftitutirpecuniœ  qui  a  voient 
pour  objet  de  déterminer  un  certain  jour 
•ou  un  certain  terme  dans  lequel  quelqu'un 

s'obligeoic 
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c^eft  pourquoi  cette  obligation  du  coin* 
mettant  s^éteînt,  lorfque  celle  duprépo- 
fé  s'éteint ,  foit  par  le  payement ,  loit  par 
la  novation  ,  L.  13.  §.  i.ffi  de  injl,  aS» 
ou  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit  ; 
le  commettant  peut  oppofer  toutes  les 
exceptions  in  rem  &  fins  de  non  recevoir 
que  peut  oppofer  le  prépofé.  Il  ne  peut 
pas  oppofer  le  vice  de  l'obligation  de 
îbn  prépofé  qui  naîtroit  de  quelque  in- 
capacité perfonnelle  de  ce  prépofé;  car 
le  commettant  qui  Ta  prépofé  ne  peut 
pas  arguer  fon  propre  fait  &  le  choix 
qu'il  en  a  fait-;  c'eft  poiirquoi ,  quoiqu'un 
impubère  en  contraâant  ne  s'oblige  pas 
valablement ,  ne  quîdem  naturaliter  (  ^  )  ^ 
fi  ce  n'eft  quatenàs  locupUtiàr  ^  faclus  ejl  ^ 
&  qu'en  corrfequence,  des 'cautions  ne 


{a)  La  Loi  J9.  ff.  4e  ohL  &  a6i.  le  dit  for- 
tnellemeht:  je  fçais  néannroîns  que  la  quêftion 
eft  controverfée  :  nous  avons  fuivî  le  feotîmertt 
éeCujas»  Voyei  in  Pend.  Juftin,  un  fcholîe 
après  le  numéro  17.  du  titre  de  obL  &  dB.  oii 
nous  avons  rapporté  fort  au  long  les  raifons 
fur  lefquelles  cç  fentifoefit  efi  établi,  &lesob- 
je£li<ms  Par  ablîgatton  naturelle  ,  nous  enteti- 
éùAt  celle  cfu{  dans  le  for  extérieur  eâ  recon- 
nue comme  obligation  naturelle  &,  a  y  wrwe^iîff*' 
tuf  >  car  nous  ne  d^fc  on  venons  pas  qu\in  impu- 
bère puberidti  proXirhus ,  s'il  entend  affèt  ce 
qu'il  fait ,  puîfle  s'obliger  dans  le  £os  de  la  conC- 
cience* 
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puiflent  intervenir  (  ^  )  pour  lui  ; 
moins  lorf qu'un  Marchand  a  prépoie 
fon  commerce  un  impubère  ,  il  ell  tenu 
inflitorid  acliont  des  obligations  qui  naii- 
fent  des  marchés  faits  par  cet  impubère , 
fans  pouvoir  oppofer  le  défaut  d'âge 
de  celui  qui  les  a  fait  ;  pupUlus  injlitor 
obiigat  eu  m  qui  eu  m  pmpojuit  inflitoriâ 
acîiom  ,  quoniam  Jibi  imputa re  dibct  qui 
tum  prœpofuiî,  L,  7  »  §,  fin^  ffl  dt  injl,  a^. 
4^0,  En  ce  qui  concerne  rçxécutiondê 
Taftion  injihona  qui  naît  de  robligatîon 
acceffoire  des  commettants  »  il  y  a  quel* 

Sues  différences  àobferverentr^eux  &ies 
déjuffeurs- 
Lorfque  plufieurs  Négociams  ou  plu- 
fleurs  fermiers  du  Prince  ont  commis 
quelqu'un  à  leur  commerce,  à  la  conduite 
de  leur  vaifleau  ,  ou  à  la  dircôion  d'un 
Bureau  ,  ils  font  tenus  folidairement  des 
obligations  de  leur  prcpefé  ,  Z,  i .  %.fin^ 
&  L.  x.ffld€  exerc,  aB,  &  ils  n'ont  pas  Ifi 
bénéfice  de  divifion  entr'eux,  qui  cft  ac- 
cordé aux  fidéjufleurs  :  cela  doit  d'autant 
plus  avoir  lieu  parmi  nous  »  que  félon 
notre  JurifprudenGe  ,  les  affociés  font  te- 
nus rolidairement  de  tous  les  engage taens 
relatifs  à  leur  focieté, 

(  L)  Cajas  dit  que  k  Loi  127,  ff.  devcrk  ol. 
^i  dît  le  contraire,  eîott  s'entendre  du  c^  au- 
quel i'idpubcrc  a  prgiité  du  conuat* 
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451.  Les  fidéjuffeurs ,  &  même  les/na/i- 
datores  pccuniœ,  cndcnda  ont  le  bénéfice 
de  dïfcuffion  qui  leur  a  été  accordé  pa'r 
la  Novelle  de  Juftinîen ,  &  dont  nous 
avons  trdiiéfuprâfccl.  6.  art.  1.  parce  qu'ils 
ont  contf  aûé  leur  obligation  plutôt  pour 
les  affaires  du  débiteur  principal  que  pour 
leiu-s  propres  afiàires  ;  mais  Tobligation 
qu'un  commettant  contrafte  ex  contmSu 
inJHeoris  étant  une  obligation  que  ce  côm* 
mettant  contraûe  poHr  fes  propres  affai- 
res, il  n'a  pas  ce  bénéfice  de  difcuflion, 
quand,  même  il  auroit  déjà  indemnifé  foa 
prépofè,  &  lui  auroit  remis  à^s.  fonds 
pour  payer  ;  mais  en  ce  cas  le  créancier 
doit ,  s'il  en  efl  requis  lors  du  payement, 
lui  accorder  la  cefîion  de  (ts  aâions. 

L'Ordonnance  de  la  Marine ,  tk.  S% 
art.  2.  accorde  un  bénéfice  particulier 
aux  armateurs  ^  qui  eft  de  pouvoir  fe 
déchargerdes  engagemens  contrariés  par 
le  Capitaine  qu'ils  ont  prépofé  à  la  con- 
duite de  leur  vaiffeau ,  en  abandonnant 
aux  créanciers  le  bâtiment  &  le  fret  (  a  ). 

{a)  Tout  ce  qui  étoît  dans  la.  première  Editio» 
au  nombre  452.  a  été  porté  dans  ccll<e-ci  au* 
commencement  de  ce  paragraphe  :  c'cft  pourquoi 
Aous  avons  fupprimé  ce  nombre. 
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Quld^  fi  j*avoib  promis  expreffémcra 
de  payer  même  dans  le  cas  auquel  la  con- 
dition vkndroit  à  défaillir  }  La  promcffe 
de  payer  en  ce  cas  ne  peut  pas  valoir 
comme  i^^Qi€ùnjiuu(&  ptcuniœ  ^  faute  d*une 
dette  qui  y  ferve  de  fondement  ;  elle 
renferme  pour  le  cas  de  la  défaillance  de 
la  condiuon  ,  une  donation  qui  ne  peut 
être  valable  fiTaÛe  nVft  revêtu  des  for- 
mes des  donations  entre- vifs. 

8.  U  n'importe  de  quelle  manière  foil 
du  ce  qu*on  promet  de  payer  par  le  paâ 
$onfiiium  ptcuniâ  ;  carde  quelque  manière 
que  vous  foit  du  ce  que  je  promecs  de 
vous  payer  ,  ne  fîit-ce  que  par  une  obli*  i 
-  gation  purement  naturelle  ,  ce  n*eft  pas  1 
une  donation  que  je  vous  fais,  cVil  ua 
payement  que  je  promets  de  vous  faire, 
&  par  conféquent  c'eft  la  vraie  efpecc  du 
paâ  conjlitutx  ptcuniœ. 

Quid^  fi  la  dette  étoit  de  celles  qui 
font  expreffément  reprouvées  par  la  loi 
civile ,  le  paû  coniîtutœ  pecunia^zrXtOfXtl 
on  fe  feroit  obligé  à  la  payer  feroit-il 
valable  ?  Je  penfe ,  que  fi  cette  dette  étoit 
reprouvée  par  la  loi  civile ,  non  par  ua 
vice  de  la  caufe  d'oîi  elle  étoit  née ,  mais 
par  une  incapacité  de  la  perfonne  qui  Ta 
contraâée,  à  qui  la  loi  civile  défendoit  . 
de  la  contraûer ,  &  que  cette  incapacité 
ne  ^ubfiftât  plus  lors  du  paû,  le  paû  ne 
ItiPfexoit  ijiiâ  d'^ue  valable* 
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t)bligatïon  acceflbire  à  rd>iigation  princt^ 
pale  du  Commis  qui  a  commis  le  délit* 
Elle  s'étend  à  tout  ce  que  robligation 
principale  renferme  pour  les  dommages 
&  intérêts  dûs  à  celui  envers  qui  le  délit 
a  été  commis  ;  mais  le  commettant  n'en 
eft  tenu  que  civilement ,  quoique  celui 
qui  a  commis  le  délit  en  foit  tenu  par 
corps  :  les  commettants  ne  peuvent  op- 
pof er  contre  Taâion  qui  en  naît ,  ni  l'ex- 
ception de  divifion ,  ni  celle  de  difçuflion  ; 
ils  peuvent  feulement  requérir ,  en  payant ^^ 
la  cefTion  des  aâions  du  créancier. 

s.  V. 

Des  Pins  di  famille  &  des  Maîtres. 

454.  Une  autre  efpece  d'obligation  ac- 
ceflbirè  eft  celle  des  pères  de  famille  qui 
font  refponfables  des  délits  de  leurs  en- 
fans  mineurs ,  &  de  leurs  femmes ,  lorf- 
qu'ils  ne  les  ont  pas  empêchés ,  ayant  été 
en  leur  pouvoir  de  le  faire. 

Ils  font  préfumés  avoir  pu  empêcher 
le  délit ,  lorfqu'il  a  été  fait  en  leur  pré- 
fence  ;  lorfqu'il  a  été  fait  en  leur  abfence , 
il  faut  juger  par  les  circonftances  ,  fi  le 
père  a  pu  empêcher  le  délit  :  par  exem- 
ple, fi  un  enfant  a  eu  une  querelle  avec 
fon  camarade,  &  Ta  bleiî4  4'>mcv  c^>^ 


î^o       Tk-  bes  Obltg; 

[fclt  Taccefloire*  Or,  une  obligation 
la  toi  civile  réprouve  &  qu'elle  déclare 
:BbfoIument  nulle  ,  n'eft  pas  fufceptible 
d'acccffoixes,  &  ne  peut  par  conféqiient 
fervir  de  matière  à  un  cautionnement» 
Le  droit  que  j*acquîers  contre  vous  lort 
que  vous  vous  rendez  caution  envers  moi 
pour  quelqu*un ,  n'étant  qu'une  extenûon 
du  droit  que  j'ai  contre  celui  que  vous 
cautionncï;  fî  je  n'en  ai  aucun  contre  lui , 
U  loi  déclarant  fon  obligation  abfolument 
nulle,  je  n'en  peux  avoir  Komre  vous: 
il  n*en  eft  pas  de  même  du  pa£t  conpmta 
picunicÊ,  Si  on  dit ,  que  Tobligatiaû  (jiiî 
en  naît  eft  aaeffifirc  a  l'obligation  prin- 
cipale qu'ion  i'oblige  par  ce  paÛ  d'acquit- 
ter^ on  ne  le  dit  qu'en  ce  fens  qu'elle  eft 
ajoutée   à  cette'  obligation   principale  ; 
mais  on  ne  le  dît  pas  dans  le  même  fens 
qu'on  le  dit  d'un  cautionnement  ;  ce  Ji'eft 
.pas  une  obligation ,  qui  ne  foit  comme 
î'eft  un  cautionnement ,   qu'une   fimple 
adhéfion  à  l'obligation  principale  ;  c'eft 
une  obligation  qui  fubfifte  par  ^elle-même, 
propriis  viribus  ,  &   même  quelquefois 
^  après  que  l'obligation  principale  a  cefle^ 
d'exifter  ,  comme  nous  le  verrons  infrà 
parJla^loi  i8.  §.  i.fF.rf.  ///. 

S'iTeft  de  l'effence  du  paû  confiitutot 
pecuniœ  qu'il  préexifte  une  dette  ,  ce  n'eft 
que  parce  qu'il  doit  avoir  pour  objet  un 
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admlnlftration  à  laquelle  ces  cngagemm^ 
contraâcs  par  les  enfans  ou  domeâîquM 
ojît  rapport. 

Par  exemple  ,  s'il  étoit  juftilîc  que  fé^ 
tois  dans  Tiifage  de  payer  aux  marchands 
les  fournitures  qu'ils  failbient  à  ma  fîile, 
ou  à  ma  cuifiniere  pour  Tapprovifionne- 
ment  de  ma  maifon;  un  marchand  fera 
bien  fondé  à  me  demander  le  payement 
de  ce  que  madite  fille ,  ou  madite  domef- 
tique  a  acheté  chez  lui  en  mon  nom ,  à 
moins  que  ie  ne  prouvaffe  que  Je  Tai  averti 
de  ne  plus  lui  en  fournir  ;  ou  à  moins  que 
ce  qu'il  a  fourni  n'excédât  de  beaucoup  ce 
qu'il  faut  pour  la  provifion  de  ma  mailon  : 
faute  parle  marchand  de  prouver  cetufa- 
•ge ,  je  dois  avoir  congé  de  fa  demande ,  en 
affirmant  que  lorfque  j'ai  envoyé  ma  fille , 
ou  ma  cuifiniere  acheter  des  provifions  , 
je  lui  ai  donné  de  l'argent  pour  les  payer. 
jirrêt  au  Journal  des  audiences ,  tom.  5, 


^t^ 
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fut  valable ,  néanmoins  le  paft  par  Ie(jîiel 
on  promettroit  au  caî>areuer  de  la  payer, 
ne  leroit  pas  valable  ,  &  il  ne  feroit  pas 
écouté  à  en  demander  le  payement  ;  la 
xaifon  eftque  le  vice  de  la  caufe  de  cette 
dette  fubfifte  toujours  :  foit  que  le  caba* 
retier  en  demande  le  payement ,  en  venu 
de  la  première  obligation  qu'a  contraâc^ 
celui  qui  a  fait  la  dëpenfe  dans  fon  caba- 
ret 5  foit  qu'il  le  demande  en  vertu  de  ce 
paft  j  c*efl  toujours  la  demande  d'une 
dette  de  cabaret  ^  qui  n'eft  pas  écoutée 
en  Juffice. 

I  o,  Lorfque  la  dette  n'eil  dette  qiie  félon  i 
la  fubtilite  du  droit ,  telle  qu'eft  celle 
qui  rélulteroit  d'une  promeffe  que  vous 
auriez  extorquée  fans  caufe  &  par  violen- 
ce ^  dont  je  ne  fuis  tenu  ni  dans  le  for 
extérieur  au  moyen  de  l'exception  par 
laquelle  je  peux  m'en  défendre ,  ni  dans 
le  for  de  la  confcience ,  elle  ne  peut  fer- 
vir  de  fondement  au  paâ  conjhiu$œ  puu^ 
niœ  :  Si  quls  conjlitumt  quod  jure  civiH  iê' 
bcbat^  jure  prœtorio  non  dcbtbat  id  tftpct 
txceptionem  ;  an  conflieiundo  tcruaiur  ?  Et 
efi  vtrum  non  uneri^  quia  débita  furibus^ 
Ttonejipecunia  quce  conjiitutaejf.  L.  3.§.  t» 
0,  de  pec.  conft,  La  raifon  eft  qu'étant 

*  Id  eft  nie  jure  naturalî^  née  quoad  effeSum 
jure  çivili^  propter  exciptionem^ 
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Tobjet  des  obligations.  Ptcuniœ  nomine 
non  folkm  nunurutx  pecunia^fed  omnts 
ns  tant  foli  quàm  mobiles  &  tam  corpora 
quant  jura  conûnmtur  ^  L.  211.  fF.  de  V. 
S.  Ptcuniœ.  appdlationt  rem  /îgnificari  , 
Proculus  ait ,  /.  4.  fF.  d.  tit. 

Selon  nos  ufages,  le  paâ  conJlituK» 
ptcuniœ,  peutfe  définir  tout  Amplement, 
une  convention  par  laquelle  quelqu'un 
promet  à  un  créancier  de  le  payer. 

1.  On  peut  faire  cette  promefle  à  fon 
propre  créancier  ,  ou  au  créancier  d'un 
.   autre. 

Lorfque  quelqu'un  par  ce  paft  pro- 
met à  fon  propre  créancier  de  le  payer, 
il  naît  une  nouvelle  obligation  qui  ne 
.  détruit  pas  la  première  dont  il  étoit  déjà 
tenu  ,  mais  qui  y  accède  ;  &  par  cette 
multiplication  d'obligations  ,  le  droit  du 
créancier  fe  trouve  fortifié. 
*  En  cela  le  droit  de  créance  perfon- 
nelle  eft  diflPérent  du  droit  de  domiaine 
&  de  propriété  ;  lorfque  j'ai ,  en  vcrtue 
de  quelque  titre ,  le  domaine  &  la  pleine 
propriété  d'une  certaine  chofe  ,  je  ne 
peux  plus  acquérir  ce  domaine  en  vertu 
d'aucun  avitre  titre ,  dominium  nonpotefi 
nifi  ex  unâ  causa  coritingere.  L.  3.  §.  4. 
ff  de  acq.  po^\ 

Au  contraire ,  quoique  je  fois  déjà 
créancier  d'une  chofe  en  vertu  d'ua  titre 


il 
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f^ue  le  paû  conjîuutœ  pcctmiœ  par  leqiitî 
CCI  promet  de  payer  cette  chofe ,  quoi- 
qu'elte  n'exiftât  plus  lors  du  paft,  ((k 
valable  Se  oblige  ci  liu  qui  a  fait  la  pro- 
mefle»  à  payer  le  prix  de  cette  chofe; 
c'eft  ce  que  décide  Julien  :  promiffor  ho- 
minis  ,  homind  mortuo  quuni  pereum  fiant 
quomlnus  trad^raur  ^  fi  komimm  daturm 
Je  çûnjiitmrk^  de  confliusd  pecunid  itnthi' 
sut  u£  pmium  ejus  Jhlvat.  L<  13.  C  d*  tft, 
li.  Pourvu  que  lors  du  paâ,  ilexille 
une  dette,  dont  le   payement  en  fa& 
Tobjet,  il  n'importe  pour  la  validité  du 
paft ,  que  ce  folt  le  débiteur  qui  pro- 
mette de  la  payer ,  ou  que  ce  foit  une  autre 
ïérfonne  q«î  promette  de  la  payer  poi\r 
ui  ;  6*  quod  ego  deàeo  m    conpituinda^ 
uneberU.  L.  5.  §.  !•  d.  tit. 

Il  n*eft  pas  même  néceflaire  que  le 
confentement  du  débiteur  intervienne, 
Jorfqu'un  autre  s'oblige  par  ce  paft  de 
.  payer  pour  lui  ce  qu'il  doit  ;  on  pour- 
roit  même  faire  ce  paft  malgré  lui',  car 
de  même  qu'on  peut  payer  pour  quel- 
qu'un fans  fon  confentement  &  même 
malgré  lui ,  Z.  5  2.  fF.  dcfolut.  de  même  on 
peut  s'obliger  de  payer,  pour  quelqu'un 
fans  fon  confentement  &  même  malgré 
lui  :  c'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpîsn  utràm 
prœfentc  dcbitore  an  ahftntt  conjiutiat  quïs 
farvi  rtfcrt  :  Hoc  amplius  ctiam  invito ,  •  « 
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hii  donnoit  une  aâion  que  ne  lui  don- 
noit  pas  la  première.  Le  degré  d'infidé- 
lité qu'il  y  a  à  manquer  à  des  obligations 
réitérées ,  avoit  porté  le  Prêteur  à  don- 
ner une  aftion  contre  le  débiteur,  pour 
le  contraindre  à  accomplir  l'obligation 
qui  naiffoit  de  ce  paft  iquoniam  grave  tfl 
fidcm  falUre.  L.  i.  fF.  de  pec.  conft. 

Lorfque  l'obligation  du  débiteur  qui 
par  ce  paft  avoit  promis  à  fon  créancier 
de  le  payer ,  étoit  une  obligation  civile 
qui  lui  donnoit  une  aftion  ;  l'obligation 
&  l'aftion  qui  naiffent  de  ce  paft ,  ne 
lui  étoient  pas  à  la  vérité  néceffaires  ;  le 
paft  n'étoit  pas  néanmoins  inutile  ,  &  il 
paroît  qu'on  l'interpofoit  à  l'égard  des 
obligations  civiles  aufïi  bien  qu'à  l'égard 
des  obligations  naturelles  :  Debitum  ex 
quâcumque  causa  conjlituti  potejl  ^  ex  quo^ 
cumque  contraclu  ^  &c.'L,  i.  §.  6*  &  feqq. 
de  conft.  pec.  Ce  paft  fervoit  fur-tout  à 
déterminer  le  temps  dans  lequel  le  paye- 
ment devroit  fe  faire ,  lorfqu'on  ne  s'en 
étoit  pas  expliqué  par  le  contrat  ;  &  cette 
détermination  fervoit ,  félon  les  princi- 
pes du  Droit  Romain  ,  à  mettre  de  plein 
droit  par  le  feul  laps  de  ce  temps  le  dé- 
biteur en  demeure ,  lorfqu'il  n'avoit  pas 
fatisfait  à  fon  obligation  ;  au  lieu  que 
lorfqu'on  n'avoit  déterminé  aucun  temps, 
le  débiteur  ne  pouvoit  être  mis  en  de- 
meure que  paria  litis-conuftaùotv* 
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fentemeiît  du  créancier  ;  mais  fi  on  pî 
mettoLt  de  payer  à  un  autre  qu'au  créai 
clcr  fans  fon  conlentement ,  le  pa£t  n 
Icroit  pas  valable ,  quand  même  ce  feroi 
à  celui  à  qui  on  eut  pu  valablement  pHyet, 
c*eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Si  mihi  ^ 
Tiiio  Jiipultr  ;    Titio  cùnflhui  fuo   nomm\ 
non  pojfe  JuUanusalii  quia  non  hab^tpÀ 
iiiiontm^  tâinafi  ù  folvi  poQît^  L.  7.  §.  U 

§.     II. 

Si  h  paH  conftjtutae  peainiae  nnfirm 
nict^ainmtnt  un  iermc  dans  lequel  an 
promet  payer* 

14.  Chez  les  Romains^  comme  nousP^- 
Vtftis  déjà  obfervé  ct-deflTus  ^  le  paâ  con' 
fiiiîitœ  pÉcuniœ  renfermoit  ordinairement 
un  certain  jour  ou  un  certain  renne  dan^ 
lequel  on  promettoit  de  payer.  Ce  mot 
conftitîuum  paroiiToit  tellement  renfermer 
ridée  d'im  terme  de  payement  qu'oa 
ayoit  douté  fi  le  pa£t  conftitmae  pccunite 
pouvoit  être  valable ,  lorfqu'il  n'y  en 
avoit  aucun  d'exprimé;  c'eft  ce  que  nous 
apprenons  dlJlpien,  qui  penfenëamnoins 
que  le  paâ  en  ce  cas  ne  laifle  pas  d'être 
valaBîe ,  mais  qu'on  doit  y  fous-entendre 
un  terme  au  moins  de  huit  jours*  L^  xu 
$%  I.  C  d.  m. 
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s^oWigeoit  envers  un  créancier  de  liû 
payer  ce  qui  étoit  du  ,  ne  font  euéres  en 
ufage  parmi  nous  ;  car  cette  détermina- 
tion du  temps  ,  dans  lequel  le  payement 
doit  fe  faire ,  qui ,  félon  les  principes  du 
Droit  Romain ,  étoit  utile  au  créancier 
pour  que  le  débiteur  fut  plus  facilement 
conftitué  en  demeure ,  n'eft  ordinairement 
félon  les  principes  de  notre  Droit  François 
d^aucune  utilité  au  créancier  ;  puifque 
félon  les  principes  de  notre  Droit  Fran- 
çois, foit  qu'il  y  ait  un  certain  terme 
de  payement ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas  ^ 
le  débiteur  ne  peut  ordinairement  être 
conftitué  en  demeure  que  par  une  inter- 
pellation judiciaire  j  c'eft-à-dire  ,  par  un 
exploit  de  demande ,  ou  lorfqu'il  y  a  un 
titre  exécutoire  de  créance ,  par  un  com- 
mandement. 

Nous  avons  néanmoins  parmi  nous  des 
"'  conventions  qu'on  peut  aufli  appeller  des 
paôs  conftitneœ  j^ecuniœ  ^  par  lefquelles  on 
promet  a  uii  créancier  de  lui  payer  ce 
qui  lui  eft  dû;  telles,  font  celles  par  lef- 
quelles les  héritiers  d'un  débiteur  paflent 
un  titre  nouvel  au  créancier,  &  s'obli- 

f;ent  de  lui  payer  ce  qu'ils  lui  doivent  en 
eur  qualité  d'héritiers  ;  la  nouvelle  obli- 
fâtion  qui  en  réfulte ,  &  qui  eft  ajoutée 
celle  contraôée  par  le  défunt ,  à  laquelle 
ces  héritiers  ont  fuccédé,eft  utile  îl>xcii:^^2C^. 
Tome  A  D  âi 
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précifément  la  même  famme  qai  eftdk 
qu'on  promette  par  ce  pap:  de  payer  ; 
ce  peut  être  une  fomme  moindre  ;  fi  ^m 
viginti  dtbms ,  dic^m  ccullauufifolmmim^ 
untthur.  Liyf.de ptc.  conjL  Ohfemt 
que  dans  ce  cas ,  quoique  le  débiteur 
ne  foit  tenu  ix  pa&o  confiituttM  ptcunm 
,que  in  d4cem^  il  ne  laiffe  pas  de  demeu- 
rer débiteiu:  de  la  fomme  entière  ,  îX 
fripni  ohligatiom  ,  le  paft  çonfilnUi^pi^ 
cuniiE  ne  détruilant  point  la  première  obli- 
gation, Se  ne  faifant  qu'y  accéder, 

i6*0npeutbien  promettre  valablement 
par  le  paft  confiuuiœ  picuma  de  payer 
une  fomme  moindre  que  celle  quieftdue, 
«lais  on  ne  peut  pas  valablement  promet- 
tre une  plus  grande  fomme  ,  &  fi  on  l'a 
fait ,  le  paft  ne  fera  valable  que  jufqu'à 
la  concurrence  de  la  fomme  due  v.  g.  Si 
quis  ctntum  aurcos  dcHns^  daccntos  confil' 
tuat^  in  ctntum  tantummoio  tenctur.  L.  i  u 
§.  I.  fF.  d.  t.] 

La  raifon  eft ,  que  ce  qui  feroit  donné 
de  pliis  que  la  fomme  due  ne  feroit  pas 
un  payement ,  mais  une  donation  ;  or 
comme  nous  Tavons  déjà  dit  plufieurs 
fois ,  le  paû  confiUum  pecuniœ  ne  peut 
être  valable  que  comme  promeffe  de 
payer ,  &  non  comme  donation. 

Par  la  même  raifon ,  fi  quelqu'un  avoît 
promis  par  ce  paft  de  payer  avec  la 
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'Quid^  fi  je  vous  ai  promis  de  voas^ 
payer  une  fomme  que  j'ai  déclaré  vous 
devoir ,  quoique  dès  lors  j'euffe  connoii* 
fance  que  je  ne  vous  la  devois  pas  ?  cette 
convention  ne  peut  pas  être  valable  com- 
me paft  copfiitutiB  pecuniœ^  faute*  d'une 
dette  qui  en  doit  être  le  fondement  ;  elle 
renferme  en  ce  cas  une  donation  que  je 
vous  ai  voulu  faire ,  &  elle  ne  peut  être 
valable ,  fi  elle  n'eft  revêtue  des  formes 
que  la  Loi  civile  requiert  polir  la  validité 
des  donations. 

7.Lorfque  la  dette  qu'on  a  promis  par  le 
paft  conjiituta  pecuniœ  de  payer ,  étoit  fuf-» 
pendue  par  une  condition  fous  laquelle' 
elle  avoit  été  contraftée ,  ôe?  qui  n'étoit 
pas  encore  accomplie  ;  quoiqu'il  n'y  eût 
pas,  encore  alors  de  dette ,  néanmoins 
fi  par  la  {uite  la  condition  s'accomplit , 
le  paâ:  fera  valable  ;  car  les  conditions 
lorsqu'elles  font  accomplies  ayant  un  effet 
retroaûif  au  temps  du  contrat ,  la  dette 
fera  cenfée  avoir  exifté  dès  le  tems  qu'elle 
a  été  contraâée  ,  &  par  conféquent  dès 
le  temps  du  paft  conjlitutxpccunix  qui 
n'eft  intervenu  que  depuis.  £.  1 9.  £  </.  ///. 

Mais  fi  la  condition  vient  à  défaillir, 
le  paft  ne  fera  pas  valable  ,  il  renferme 
lîéceffairement  la  condition  fous  laquelle^ 
la  dette  étoit  due,  quoique  les  parties  ne 
s'en  foient  pas  expliquées, 
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y^confent  ;  il  peut  aufli  pramettre  vala^ 
blement  par  ce  paâ:  de  faire  ce  payemenr* 
En  cela  ,  ce  paÛ  eft  différent  du  cau- 
tionnement i  car ,  comme  nous  l'avons 
vu  fuprà  y  n.  )é8»  une  caution  ne  petit 
valablement  s'obliger  à  luie  autre  chofe 
qu'à  celle  qui  eft  due  par  le  débiteur  prin- 
cîpal  In  aliam  rem  quàm  qutZ  crédita  t^ 
fidejujfor  oMigari  non  poU^,  L*  42.  ^.  di 
fdij.  La  raifon  de  différence  eft  qu\m 
cautionnement  n'eft  qu'une  fimple  adhé- 
fion  de  la  caution  à  l'obligation  du  dé- 
biteur principal;  elle  ne  peut  donc  avoir 
un  objet  différent:  au  contraire , le paû 
canfirum  pttunm  fuppofe  à  ta  vérité  la 
preexiftence  d'une  dette  ,  ayant  pour 
objet  le  payement  de  cène  dette  ;  mais 
il  n'eft  pas  pour  cela  une  fimple  adhéfion 
à  l'obligation  principale  ;  il  peut  avoir  un 
objet  différent  de  celui  de  l'obligation 
principale  ;  car  le  payement  de  la  dette 
principale  qui  eft  l'objet  de  ce  pad ,  pou- 
vant ie  faire  du  confentement  du  créan- 
cier en  une  autre  chofe  que  celle  qui 
eft  due  ;  on  peut  promettre  par  ce  pad 
de  payer  une  autre  chofe  que  celle  qui 
eft  due  9  auquel  cas  'Xo,  paâ  a  un  autre 
objet  que  celui  de  Tobligation  principale. 
Une  autre  preuve  que  le  paft  conflit 
iutœ  pccuniœ  n'eft  pas  une  fimple  adhétion 
à  l'obligation  principale  j  eft  que  l'obli'^ 
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Par  exemple,  lorfqu'une  femme  étant 
fous  puiffance  de  mari ,  a  emprunté  une 
jfomme  qui  n'a  pas  tourné  à  fon  profit,  je 
penfe  qu'étant  devenue  yeuve  elle  peut 
valablement  s'obliger  par  ce  paâ  à  la 
payer_;  car  qu9ique  cette  dette  foit  re- 
prouvée par  la  loi  civile  qui  la  déclare 
nulle  ,  il  fuffit  qu'elle  foit  due  dans  le  for 
de  la  confcience  ,  pour  que  le  payement 
qui  en  fçroit  fait  par  cette  femme  ,  fut 
un  vrai  payement  &  non  une  donation  ; 
d'où  il  fuit  que  la  convention  par  laquelle 
elle  a  promis  de  la  payer ,  ne  renferme 
pas  une  donation ,  mais  une  promeffe  de 
payer7  &  par  conféquent  eft  un  vérita- 
ble paâ  conJlituttBpccumœ ,  que  cette  fem- 
me a  pu  valablement  faire ,  puifqu'elle 
étoit  alors  libre  &  capa1>le  de  s'obliger. 
On  oppofera  que  nous  avons  Aéciàiéfuprà 
/?•  3  9  5.  que  cette  obligationne  peut  pas  fer- 
vir  de  fondement  à  un  cautionnement. 
Donc ,  dira-t-on ,  il  ne  peut  pas  par  la 
même  raifon  fervir  de  fondement  au  paâ: 
conflitutcz  pecuniœ. 

Je  réponds  qu'il  y  a  une  grande  dif- 
férence entre  l'un  &  l'autre  :  un  caution- 
nement n'eft  qu'une  fimple  adhéfion  à 
l'obligation  du  débiteur  principal ,  l'obli- 
gation d'un  cautionnement  ne  peut  fub- 
fifter  feule  par  elle-même  ;  il  faut  qu'il  y 
ait  une  obli^jation  principale  àotvx  €^^ 

Dàïvv 


^  Î641  Tn^  DES  Oblig: 
dont  robligatîon  nVft  qu*une  pitre  adhé- 
fioo  à  celle  du  débiteur  principal  »  tels 
que  font  des  fidéiiiffeurs  ;  mais  robliga- 
tîon qu*on  contrade  par  le  paâ  confi* 
iuiiM  pecunim  ,  quoiqu'elle  doive  avoir 
pour  objet  le  payement  d\ine  obllgatioii 
prëexiftente  ,  n'eft  pas  comme  nous  Ta- 
vons  déjà  remarqué ,  une  pure  adhéfiofi 
à  cette  obligation  ,  puifque  comme  nous 
l'avons  déjà  vu ,  on  peiu  s'obliger  par 
ce  paÛ  à  donner  une  autre  choie  mt 
celle  qui  eft  due,  pourvu  que  ce  foit 
en  payement  &  à  la  place  de  celle  qui 
eft  due  qu'on  promette  de  la  donner, 
paieillement  pourvu  que  le  paû  n'ait 
d'autre  objet  que  le  payement  de  la  dette  ^ 
on  peut  par  ce  paû  s'obliger  plus  du- 
rement à  faire   ce    payement ,  que  ne 

^  s'y  étoit  obligé  le  débiteur  par  l'obli- 
gation principale  ,  &  par  conféquent 
à  le  faire  dans  un  terme  plus  court: 
Acurfe  obferve  fort  bien  fur  cette  Loi 
que  celui  qui  s'oblige  par  ce  paû  /^u'il 
appelle  Reus  conjlitutœ  pecunia  ,  eft  en 
cela  différent  du  fidéjufleur. 

Je  ne  peux  approuver  le  fentiment 
de  Cujas  qui  dans  fon  commentaire  fur 
Paul  ad  Ed,  fur  cettô  Loi,  reprend  Acurfe 
d'avoir  diilingué  le  Rcus  conjlitutœ  pecu" 
niz^Aa  fidéjufleur,  &  foutient que  le  fidé- 
juiTeur  peut  aufli-bxen  que  le  Rcus  con^^ 
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.'payement,  fans  quoi  il  renfermeroit  une  * 
donation  :  or  ^  pouf  que  ce  paft  ne  ren- 
ferme pas  une  donation ,  &  qu'il  ait  pour  . 
ot^et  un  payement ,  il  fuffit  que  la  dette 
qu'on  promet  payer  par  ce  paâ: ,  foit  due 
au  moins  dans  le  for  de  la  confcience  ^ 
&  qu'il  y  ait  en  conféquence  un  jufte  fu- 
jet  d'en  faire  le  payement,  quoiqu'elle 
•foit  pour  le  for  extérieur  déclarée  nulle 
tparlaloi  civile* 

9,  Obfervez  néanmoins  que  pour  que  le 
paâ  coTifiitutce  pccuniœ ,  pour  lequel  on  a 
promis  de  payer  quelqu'une  de  ces  dettes 
que  la  loi  civile  reprouve  &  déclare  nul- 
les, foit  valable,  il  faut  que  cette  dette 
ne  foit  pas  reprouvée  par  un  vice  de  la 
caufed'oîi  elle  eft  née,  mais  feulement  par 
une  incapacité  civile  de  la  contraftef 
dans  la  perfonne  qui  l'a  contractée ,  & 
que  cette  incapacité  ne  fubfifte  plus  dans 
cette  perfonne  lors  du  paâ:  par  lequel 
elle  promet  de  la  payer  ;  telle  qù'étoît 
celle  dont  «ous  venons  de  rapporter  l'e- 
xemple ;  mais  fi  la  dette  qu'on  a  promis 
payer  par  le  paft  conjiitutœ  pecuniœ  étoit 
une  dette  que  la  loi  civile  reprouve 
]pour  un  vice  de  la  caufe  d'oïl  elle  eft  née. 
Fuea^  fi  c'eft  une  dette  pour  déptnfei 
faites  par  un  domicilié  au  cabaret;  quoi- 
qu'elle foit  diie  danslefoi^delaconfcien» 
çe,  &  que  le  payement  qui  enfôroitfeh; 
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par  l'obligation  princiî>ale  :  elle  ^décîdt 
que  je  peux  valablement  convenir  par 
ce  paft  qu*on  me  payera  à  inol  feul  ce  * 
qiii  ,  par  l'obligation  principale  ,  étoit 
payable  ou  à  moi  ou  es  mains  d'une 
autre  perfonne  ;  ce  qui  ne  fe  pourroit  pas 
par  un  cautionnement ,  la  conBition  delà 
caution  qu*on  prive  de  la  faculté  qu'a  le 
débiteur  de  payer  entre  les  mains  d'une 
autre  perfonne  étant  plus  dure  que  celle 
du  débiteur  principal.  L.  54,  ff,  défiât}^ 

Cujas  dans  le  même  Ouvrage  (id  hp 
\o.  ù  13,  dit  que  cette  loi  doit  être  ref» 
treinte  dansfon  cas^  c*efr  à-dire  5  lorfque 
C*eft  le  débiteur  lui-même  qui  me  promet 
par  ce  paft  de  me  payer  à  mol  feul  ce 
qui  étoit  payable  à  moi  ou  entre  les  mains 
d'une  autre  perfonne,  &  qu%m  tiers  ne 
pourroit  pas  faire  ce  paft  ,  parce  qu'il 
ne  peut  pas  plus  qu'un  fîdéjufleur  s'obli- 
ger in  durionm  caufam  ;  je  penfe  au  con- 
traire que  ce  paft  n'étant  pas  une  pure 
adhéfion  à  l'obligation  principale  ,  un 
tiers  peut  par  ce  paft  s'obliger  in  durionm 
caufam  ,  comme  nous  l'avons  vu  ci- 
defllis. 

2o*  Il  nous  refte  à  obferver  que  dans  les 
titres  nouvels  que  paffent  des  héritiers 
par  lefqtiels  ils  s'obligent  au  payement 
de  ce  qui  étoit  dû  par  le  defiint ,  ils 
peuvent  bien  à  la  vérit<^ ,  félon  les  prin- 
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île  l'effence  du  paû  conftituta  ptcuniœ  , 
qu'il  ait  pour  objet  le  payement  d'une 
dette ,  ime  telle  dette ,  dont  il  ne  peut 
fe  faire  un  payement  valable  ,  ne  peut 
fervir  de  fondement  à  ce  paft  ;  car ,  ou 
le  payement  s^en  fait  par  erreur  ,  &  il 
n'eft  pas  valable  puifqu'il  y  a  lieu  à  la 
répétition  de  la  chofe  payée  ,  £.  26.  §. 
3.  ff.dc  coni.  ind.  ou  le  payement  s'en 
feitavec  connoiffance  du  vice  de  la  dette, 
&  en  ce  cas  c'eft  plutôt  une  donation 
qu'un  payement  ,  fuivant  cette  règle  : 
Cujus  pzr  errorem  dati  condiclio  cfi ,  tjus 
pcr  errorem  dati  donatio  ejl.  L.  J  3 .  fF.  de 
R,J.  Or,  une  donation  ne  peut  être  l'ob- 
jet du  paft  conjiitutœ  pecuniœ ,  ce  ne  peut 
être  que  le  payement  d'une  dette. 

1 1.  Il  eft  à  la  vérité  néceffaire,  comme 
nous  l'avons  vu  jufqu'à  préfent ,  pour  que 
le  paél  conjiitutœ  pecuniœ.  foit  valable, 
que  lors  de  ce  paû  il  exîfte  une  dette  , 
qu'on  promette  par  ce  paâ  de  ipayer; 
mais  il  n'eft  pas  de  mêitle  toujours  necef- 
faire  que  la  chofe  qu'on  promet  par  ce  paft 
de  payer  exifte  ;  car  fi  cettec  hoife  étoit  pé- 
rie  par  le  feit  ou  la  faute  de  celui  qui  en  étoit 
le  débiteur ,  ou  depuis  qu'il  a  été  conf- 
titué  en  demeure, .la  chofe  continueroit 
en  ce  cas  d'être  due ,  quoiqu'elle  ait  cefTé 
d'exifter ,  comme  nous  le  verrons  infrà  , 
part,  3,  ch.  6,  art.  3,  ce  qui  fuffit  pour 
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teigne  pas  la  première  obligation  ,  il  | 
apporte  quelquefois  quelques  change- 
fnens  ou  modifications  ;  ce  qui  néan- 
moins ,  félon  la  fubtilité  des  principes  du 
Droit  Romain  ,  ne  fe  faifoit  pas  ipfojun , 
mais  p€r  ixceptiommé 

Troisième    Principe. 

-Quoique  robligation  qui  naît  du  pa3 
conjluut^s^  pecuniœ  accède  à  la  première  » 
elle  n*eft  pas  néanmoins  une  pure  adhé* 
fion  à  la  première  obligation  ;  elle  fub- 
fifte  par  elle-mênr*e  ,  &  même  quelque- 
fois elle  continue  de  fubfifter ,  après  fex- 
tin£tîon  de  la  première. 

Quatrième    Principe. 

Le  payement  de  Tune  de  ces  obligar 
lions  éteint  &  acquitte  les  deux. 

y 

11.  Le  premier  de  nos  principes  n^  pas 
befoin  d'explication. 

Le  fécond  s'éclaircira  par  des  exem- 
ples. 

Prcmitr  Exemple. 

Nous  avons  vu  en Particle  précédent,^ 
^ti'on  pouvoit  piirlep^Q.conpuuea  pecu» 
yuœy  promettre  de  payer  à  la  place  de  la, 


Part.  II,  Chap.  VI.     635 

*nndh  falfam  putat  opinionem  Labeonis  cxv^ 
jlimantis  ,  fi  pofiquam  quis  conjfituit  pro 
alio  ,  dominus  ci  d^nuntUt  ne  folvat ,  ejc- 
ceptloncm  dandam  :  Nec  immcritb  ;  nant 
€Ùm  femd  (ît  obligatus  qui  conjlituit ,  fac* 
tum  debitori's  nandcbeteumexcufdu,  L.  27. 
ff.  d.  iiU 

Je  peux  à  la  vérité  par  le  pafl:  confiU 
iutât^puunii»  promettre  de  payer  ce  qui 
eftdû  par  un  autre  ;  mais  il  faut  pour' 
ique  le  paft  foit  valable  ,  que  je  promette 
de  le  payer  comme  chofe  due  par  celui 
qui  en  eft  efFeftivement  le  débiteur;  que 
fi  je  promettois  de  le  payer,  comme 
in*en  croyant  le  débiteur ,  le  pa6î  ne  feroit 
.  pas  valable  ,  fi  je  n'étois  pas  le  débiteur^ 
JL.  II.  jffl  d.  tit. 

1 3 .  De  même  qu'un  payement  eft  Vala^ 
ble,  non- feulement  lorsqu'il  eft  fait  au 
créancier,  mais  lorfqu'il  eft  fait  à  un  autre 
de  fon  ordre  ou  de  fon  confencement  ;  de 
même  ce  paft  eft  valable  ,^ibit  que  ceibit 
au  créancier  lui-même  à  qui  on  promette 
de  payer ,  foit  que  ce  foit  à  un  autre,  pourvu 
que  ce  foit  de  ton  confentement;  c*eftainfi' 
.«ju'il  faut  entendre  ce  que  ditUlpie»', 
iquod  c^nfiieuituf  i^  in  rem  exaSim  efi  j  non 
utiquc  ut  is  cui  confiituitur  crtdîtorfie  ;  nam 
quod  tibi  dcbctur  yfi  mïhi  confiituaiur  ^  de^^ 
ittur.  L.  5.  §.  1.  pourvu ,  comme  nous 
venons  de  le  dire  ,  que  ce  fôit  du  qq^jt: 


temble  ,  intenter  l'aÛion  qui  naît  du  pal 
&  demander  les  fix  pièces  de  vin  :  mai 
fi  le  débiteur  aimolt  mieux  payer  h 
trente  piftoles  ,  il  pourroit  en  offram  b 
payemeni  des  trente  piftoles ,  faire  ceff«r 
fa  demande  desfix  pièces  de  vin  ^  parce 
que  fuivant  le  quatrième  de  nos  princi* 
pes,  le  payement  des  trente  piftolesqui 
acquitte  la  première  obligation,  acquitte 
les  deux, 

Sicond  Exempte^ 

%5.  Si  étant  Vôtre  débiteur 
jfomme  qui  étoit  payable  à  vous  ïeul 
en  votre  domicile  ,  je  vous  ai  pro- 
mis par  le  paft  confïitiuœ  ptcuniœ  de  la 
payer  ou  entre  vos  mains  ,  ou  entre  celles 
de  votre  correfpondant  ,  dans  un  lieu 
moins  éloigné ,  ce  paâ  apporte  en  ma 
faveur  une  modification  à  mon  obliga- 
tion ,  en  ce  qu'au  lieu  que  f  étois  obligé 
précifement  de  payer  entre  vos  mains  & 
au  lieu  de  votre  domicile  ,  j'acquiers  par 
ce  paû  la  faculté  de  pouvoir  payer  entre 
les  mains  de  votre  correfpondant  >&  dans 
un  lieu  qui  m'eft  plus  commode  ;  ce  qui 
ne  fe  faifoit  néanmoins  félon  la  fubtilité 
du  Droit  Homain  que  per  cxccptiontm.  Si 
guis  pccuniam  conjliiucric  tibi  aut  Titio  ; 
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Cette  décifion  ne  doit  à  mon  avis 
avoir  lieu  que  lorfque  les  parties  ne  s'é- 
toient  pas  plus  expliquées  fur  le  temps 
du  payement  par  le  contrat  par  lequel  la 
dette  avoit  été  contraftée  ,  que  par  le 
pad  conftitiuœ pecuniœ  par  lequel  on  s'eft 
obligé  de  la  payer;  mais  fi  le  contrat 
portoit  le  temps  dans  lequel  elle  devoit 
être  payée ,  je  penfe  que  les  parties  qui 
ne  s'en  font  pas  expliquées  par  le  paâ: 
conjlitutœ pccunw  doivent  être  préfumées 
être  convenues  du  même  temps  qui  eft 
porté  par  le  contrat. 

Ce  principe  du  Droit  Romain ,  que 
le  paft  conjlituta  pecuniœ  doit  toujours 
contenir  un  certain  terme  exprès  ou  ta- 
cite dans  lequel  devra  fe  faire  le  paye- 
ment qu'on  promet  par  ce  paû  de  faire  , 
n'a  pas  lieu  parmi  nous ,  fuivant  ce  que 
nous  avons  obfervé  au  conunencement 
de  cette  Seâion* 

.    S-    III. 

Si  on  peut  par  lepacl  conftituta  pecunî» 
s'obliger  a  plus  que  ce  qui  efi  dû  ^  ou  i 
autre  chofe  que  ce  qui  ejl  dû ,  ou  s^y 
Miger  d^unc  différente  manière. 

1 5 .  Il  n'eft  pas  néceffalre  pour  la  validité 
i^u  paâ  confiitutm  pecunim  que  ce  foit 


devei  fans  terme  ou  dans  un  tenne  pîiil 
court;  ce  paÛ  ne  fait  aucun  changement  à 
votre  obligation,  &  ne  m*empêche  ps  de 
vous  demander  avant  le  terme  porté  par  ce 
paÛ  ce  que  vous  me  devei  ;  car  ce  n*Êft 
pas  à  vous  à  qui  j'ai  accordé  le  terme  porté 
par  ce  paÛ  ou  vous  n*étiez  pas  partie* 

15, 11  y  a  néanmoins  des  cas  auxquels 
vous  pouvez  profiter  indireûement  dti 
paft  par  lequel  un  tiers  a  promis  de 
payer  pour  vous  :  teï  cft  le  cas  auquel  le 
tiers  aiu-oit  promis  de  payer  pour  vous  une 
cenaine  fomme  à  la  place  de  lachofe  que 
vous  devez;  vous  acquérez  indireûement 
par  ce  paft  ^  quoique  vous  n*y  foyez  pas 
partie  ^  la  faculté  de  vous  libérer  de  vo- 
tre obligation  par  le  payement  de  cette 
fomme;  car  étant  permis  à  toutes  perfon- 
nes  de  faire  au  nom  du  débiteur  le  paye- 
ment de  ce  qui  eft  dû  par  un  autre,  lorf- 
qu'elles  ont  quelqu'intérêt  à  faire  ce 
payement ,  il  uiffit  que  vous  ayez  intérêt 
au  payement  de  la  fomme  que  le  tiers  s'eft 
obligé  par  le  paâ  conjlittttœ  ptcuniœ  de 
payer  à  la  place  de  la  chofe  que  vousde  vez, 
poiu"  que  vous  deviez  être  reçu  à  faire 
au  nom  de  ce  tiers  le  payement  de  cette 
fomme  ;  &  en  la  payant  pour  ce  tiers  & 
^  Tacquittant^e  ion  obligation  ,  vous 
VQus  acquittsç*  fiiifTi  de  &  vôfre  :  car  fui-s 
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femme  qu'il  doit  une  autre  ctiofe ,  le  paSI 
ne  feroît  valable' que  pour  la  (omme^fi 
decem  debeantur^  &  Jeccm  &  Stichum  con^ 
Jliiuat  ^  poujl  dici  dcccm  tamummodo  no^ 
mine  teneri.  L.  12. 

I  ô.Iln'eftpas  néanmoins  néceflaîre  pour 
la  vali^tédii  paft  confiituiœpuuniœyCf^Oïk 
s'cîblîge  de  payer  précifément  la  même 
chofe  qui  eft  due ,  on  peitf  profnëftre  vala- 
blement de  payer  une  autre  chofe,  non  pas 
outre  celle  qui  eft  due,  mais  à  fa  placé  ; 
car  le  payement  qui  eft  fait  d'une  autre 
chofe  à  la  place  de  celle  qui  eft  due  ,  étant 
valable  ,  lorfque  le  créancier  y  confent , 
comme  nous  le  verrons  infrà  part.  3. 
72.  495.  la  convention  de  payer  autre 
chofe  que  celle  qui  eft  due  doit  pareille- 
ment être  valable  :  c'eft  ce  qu'enfeigne 
Ulpien  :  An  poùjl  conftitui  aliud  quàm 
qupd  debetur  quœjitum  ejl  ?  fcd  cîim  jam 
p lacet  rem  pro  re  folvi  pojje  ,  nihUprohi^ 
bet  &  aliud  pro  dibito  confiitui.  L.  i.  §.  ç, 
d.  tit. 

1 7.  Ce  paâ  de  payer  une  autre  chofequ# 
celle  qui  eft  due ,  peut  fe  faille  valable- 
ment non-feulement  par  le  débiteur,  mais 
par  un  tiers  qui  promet  de, payer  cette 
autre  chofe  pour  le  débiteur  ;  car  de  mêmc^ 
qu'un  tiers  peut  valablement  payer  pour 
le  débiteur  une  autre  chofe  à  la  place 
4e  celle  qui  eft  due,  lorfque  l«  créancier^ 


/ 


^ 
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En  voici  un  exemple  :  lorfque  celui 
qui  m*étOit  débiteur  dVne  fomme  paya- 
ble à  moi  ,  ou  entre  les  mains  d\me 
autre  perfonne,  me  promet  par  lepaft 
cùTiJlhutœ  pccuniœ  de  me  la  payer  à  moi- 
même  ;  la  première  obligation  reçoit  par 
cepaÛun  changement  au  profit  du  créaii- 
cler  ;   car  au  ueu  que  c'étoii  une  obli- 

fjation  avec  la  faculté  de  payer  entre 
es  mains  d*ime  autre  perionne  ,  elle 
devient  par  ce  paû  une  obligatioa  qui 
n*eft  plus  payable  qu'à  moi  -  même.  Si 
(  m/Ai  aut  Tiuo  dan  ùbligams  )  pojîm 
quàm  foli  miki  u  foluturum  confiUuijli  , 
folveris  Tiiio  ^  nihilominus  miki  umbiris  , 
h.  8,  fF-  d^  conjl.  pecun,  car  par  ce  paô  , 
vous  êtes  cenfé  avoir  renoncé  à  la  fa- 
culté que  vous  vous  étiez  réfervé  par 
votre  première  obligation  de  payer  en^ 
tre  les  mains  de  Titius  ,  c'eftpoiu-quoiie 
payement  que  vous  lui  avez  fait  n'eft 
pas  valable. 

Il  en  feroit  autrement  fî  c'étoît  un  tiers 
qui  m'eût  promis  de  me  foire  ce  paye- 
ment poiur  vous  ;  car  ce  paft  oii  vous 
n'étiez  pas  partie  n'a  pu  vous  ôter  la  fa- 
culté que  vous  aviez  de  payer  entre  les 
mains  de  Titius. 

27.  Voici  un  cas  oii  le  paû  CQnfiltutœpt" 
cunia  apporte  des  changemens  à  la  pre- 
mière omigation ,  tant  de  la  part  du  créan- 
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^tîon  qui  naît  de  ce  paft  fubfifte  quel- 
quefois après  que  robligation  principale 
cft  éteinte ,  comme  nous  le  verrons  au 
-paragraphe  fuivant. 

1 8.  Onpeûts'pbligerparcepaûdifFérem* 
ment  que  par  l'obligation  principale  ;  par 
exemple ,  on  peut  par  ce  paft  s'obliger  de 
payer  dans  un  autre  lieu  que  celui  porté  par 
l'obligation  principale.  Eum  ^i  Ephefi 
promijît  ftfolutuTum  yjî  conjlituit  alio  loco 
fc  foluturum  y  umri  tonfiat.  JL,  5.  C  d% 
pcc.  conft. 

On  peut  même  par  ce  paô ,  s'oblîget 
de  payer  dans  un  terme  plus  court  que 
celui  porté  par  l'obligation  principale  ; 
fcd  &  fi  ciuriore  die  confiituatfifolutumm  , 
fimiliur  tenetur.  Z.  4.  ff.  d.  lit. 

Ce  paft  par  lequel  on  promet  de  payer 
dans  un  terme  plus  court  eft  valable  , 
ifbit  qu'il  foit  interpofé  par  le  débiteur  , 
foit  qu'il  foit  interpofé  par  un  tiers  qui 

Eromet  de  payer  pour  lui,  comme  l'a  fort 
ien  remarqué   Acurfe  en  fa  glofe  fur 
cette  loi. 

Cela  n'eft  pas  contraire  au  principe 
de  Droit  que  nous  avons  rapporté  y^/ri 
n.  370.  Illud  commune  eft  in  univerjis  qui 
fro  aliis  obligantur^  quod  fi fuerint  in  du^ 
rioremcaufam  adhibiti^  placuiteos  omninà 
non  obligari.  L.  8.  §.  7.  ff,  defidej.  car 
ce  principe  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux 
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n'cftpas  une  pure  adhéfion  à  la  premlerèj 
fcfulte  afTez  de  ce  aiie  nous  avons  dit 
Mans  les  articles  précedens  ;  qu'elle  pom* 
[f  oîl  avoir  un  objet  différent  ,   connue 
I  lorfqu^on  promet  parère  paft  de  payer 
.  tine  autre  chofe  à  la  place  de  celle  qui  eft 
^due  parla  première  obligation. 
►      Cela  refaite  auffi  de  ce   qu'elle  peur 
I  être  contraftée  fous  des  conditions  plus 
dures  ;  comme  lorfqu'on  promet  de  payer 
dans  unterme  plus  court  que  celui  porté 
par  la  première  obligation  ,  fuprà^  n,  i%. 
Ce  qui  prouve  encore  plus  évidem- 
mciit  que  l'obligation  qui  naît  du  paâ  , 
n'eft  pas  une  fimple  adhéfion  à  la  pre- 
mière obligation  qu'on  s'eft  obligé  par  ce 
paÛ  de  payer  ,  &  qu  elle   fubfifte  par 
cUe-mcnae  ;  c'eft  qu'elle  peut  continuer 
de  fubfifter  après  Textinûion  de  cette 
première  obligation. 

C'eftce  qu'enfeigne  Ulpîen.  Si  quid 
!dcbttum  tune  fuit  quum  conjlituefctur ,  nunt 
non  fit ,  nihilominus  tenu  confiitutum  ;  quia 
rctrorfumfc  aciio  refert  :  proindc  temporali 
acllone  obligatum  ,  conjiituendo  Cclfus  & 
Julianus  teneri  dtberc  >  licet  pojl  conjlitu- 
tum  dits  temporalïs  aclionis  exierit.  Quart 
ttfi  pojl  tcmpus  obligationis  fe  foluturum 
conftituit^adhucidem  Julianus  putar ,  quo^ 
niam  eo  ttmport  conjlituit  quo  erat  obligation 
licet  in  id  ïempus  quo  non  tcmbatut.  L.  I&. 
§•  !•  ff.  d^çec.  coTvîe^ 
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jiitutœ pecun'KB  s'obliger  à  payer  dans  un 
plus  court  terme  que  n'y  eft  obligé  le 
débiteur  principal ,  &  qu  on  ne  trouvera 
nulle  part  dans  les  loix  qu'il  ne  le  piriff« 
pas  :  je  répons  qu'il  fufEt  que  les  loix 
difent  en  général  que  les  fîdéjuffeurs  ne 
peuvent  pas  s'obliger  in  durionm  caufam 
pour  qu'on  en  puifle  conclure  qu'ils  ne 
peuvent  s'obliger  à  payer  dans  un  terme 
plus  court  que  ne  l'eft  le  débiteur  prin- 
cipal ;  car  il  eft  clair  ,  que  la  condition 
de  celui  qui  eft  obligé  à  payer  hic  &  nunc 
&  fans  terme ,  eft  plus  dure  que  celle 
de  celui  qui  a]  un  terme  ;  &  il  eft  vrai 
de  dire  qu'il  eft  obligé  à  plus  ^  puifque 
le  plus  s'eftime  nonfolùm  quantitau ,  mais 
DIE  conditiont  locô  ,  &c.  Il  y  a  plus, 
la  Loi  16.  §.  5.  S./ de  fidej.  décide  exv 
preffément  que  fi  (Quelqu'un  a  cautionné 
îbus  une  certaine  condition ,  un  débiteur 
principal  qui  étoit  obligé  de  payer  au  bout 
d'un  certain  terme  ,  &  qye  la  condition 
s'accompliffe  avant  le  terme ,  la  caution 
ne  fera  pas  obligée  :  N'eft-ce  pas  dire 
bien  expreflement  qu'une  caution  ne  peut 
être  obligée'à  payer  fens  terme  ,  lorîquç 
le  débiteur  principal  a  un  terme. 

1 9.' La  Loi  8.  ff.  dcpec.  conjl.  nous  fourr 
nit  un  autre  exemple  du  principe  qu'on 
peut  s'obliger  différemment  &  plus  dure- 
mnent  par  le  paâ  conJiUuta  pecunla  que 


■ 


_^ï    '  Tm:  OIS  Ont! G* 

tion  ni  naturelle  ni  civile  ,  robligarioil 
contraûée  par  le  paÔ  conjiimtœ  pecunim 
pour  le  payement  de  cette  dette  ,  contî» 
nuera-t-elle   de  fubfifter?  Oui,    Cet 
ce  que  décide  Paul  en  la  Loi  1 9,  g.  1* 
j^  de  pu.  confia  où  il  dit  que  fi  unpcre 
débiteur  de  la  fommc   qui  fe  trou  voit 
alors  dans  le  pécule  de  fon  fils  envers 
le  créancier  de  fon  fils  ^   lui  a  promis 
par  ce  paft  de  lui  payer  cette  fomme ,  il 
continue  de  la  devoir  en  vertu  de  ce  paft, 
4{uolque  nç  fe  trouvant  plus  rien  dans  le 
pécule  de  fon  fils  ,  TobUgation  dt  pem- 
iio  dont  il  étoit  tenu ,  Si  en  payement  de 
laquelle  il  a  promis  de  payer  cette  fom- 
me ,  ÎQitéttmXQ\li€€imun€rkp€culium^* 
non  tamen  libtratur. 

Voici  d'autres  exemples  plus  confoi> 
inesà  nos  ufages. 

Fittgt  :  je  me  fuis  rendu  caution  envers 
vous  poiur  Pierre  pour  une  fomme  de 
inille  livres  qu'il  vous  devoit ,  à  la  charge 
que  l'obligation  de  mon  cautionnement 
ne  dureroit  que  pendant  le  temps  de  deux 
^ns ,  au  bout  duquel  j'en  ferois  déchargé; 
avant  l'expiration  des  deux  ans  ,  &  par 
conféquent  pendant  que  mon  obligation 
fiibfiftoit ,  Jacques  vous  a  promis  de  vous 
payer  pour  moi  cette  fomme  ;  il  vous  a 
même  affigné  pour  te  payement  de  cette 
fçmnie ,  un  ternie  qui  tombe  aprçs  le 
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cîpes  que  nous  venons  de  rapporter, 
appofer  pour  ce  payement  des  claufes 
différentes  que  celles  portées  par  le  titre 
primordial  ;  mais  il  feut  pour  cela  qu'ils 
déclarent  qu'ils  entendent  en  cela  inno- 
ver au  titre  primordial  ;  autrement  tout 
ce  qui  fe  trouve  dans  les  aâes  de  diffé- 
rent de  ce  qui  eft  porté  par  le  titre  pri- 
mordial ,  eft  préfumé  s'y  être  gliffé  par 
erreur  &  n'eu  pas  valable  ,  la  préfomp- 
tion  étant  que  l'intention  de  ceux  qui 
paffent  ces  aâes ,  eft  de  reconnoître  &c  de 
confirmer  ce  qui  eft  porté  par  le  titre 
primordial ,  &  non  d'y  rien  innover«  Fm 
infrà  n.  744. 

S-  IV. 

De  Vt^ttdtL  Pa3  conftitutae  pecunise^ 
^  de  t obligation  qui  en  naît.. 

Premier    Principe. 

X I .  Le  paâ  conflitutapecunîce ,  qui  a  pouf 
objet  le  payement  d'une  obligation  pré- 
exiftente,  ne  renferme  aucune  novation; 
il  produit  une  nouvelle  obligation  qui. 
n'éteint  pas  la  première ,  mais  qui  y  ac- 
cède. 

ISecond    Principe. 

Quoique  le  paft  conjituta  pecunia  n'é* 
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payer  ma  dette  ;  il  ne  peut  plus  lapayerj 

loriqtfeUe  eft  éteinte  ;  fon  obligation  ne 

fetit  donc  plusfubfifter  ;  elle  eft  réduite 
quelque  chofe  d'impoflible.  Je  réponds 
cjue  c'eft  à  la  vérité  en  payement  de  ma 
dette  qu'il  s'eft  obligé  de  vous  payer 
mille  livres  ,  &  il  étoit  néceffaire  pour 
cela  que  je  vous  les  dufle  alors  ;  mais 
après  qu'il  en  a  comrafté  Tobligation^Ie 
payement  qu'il  doit  faire  &  qu'il  fait  de 
cette  fomme  ,  eft  le  payement  de  fa  pro- 
pre dette;  ce  n'eft  qu'indireflement  que 
ce  feroit  aufTi  le  payementde  la  mienne, 
ti  elle  fubfiftoit  encore. 

Voici  un  autre  exemple.  Un  tiers  s*eft 
obligé  de  vous  payer  pour  moi  trente 
piftoles  à  la  place  d'un  certain  cheval  que 
je  vous  devois  ,  Quoique  depuis  mon 
obligation  ait  été  éteinte  parla  mort  dit 
cheval  ,  celle  de  ce  tiers  doit  fub/îôer. 
Ce  cas  eft  bien  différent  de  celui  d*une 
perfonne  qui  feroit  débiteur  d'un  certain 
cheval ,  fi  mieux  il  n'aimoit  donner  tren- 
te pifloles  à  la  place.  En  ce  cas ,  la  morf 
du  cheval  le  libère  entièrement  de  fon 
obligation  ,  parce  qu'en  ce  cas  il  n'y  a 
que  le  cheval  de  dii  ,  les  trente  pifloJes 
ne  fontqiCinfaculatefolutionis.  Mais  dans 
notre  cas  ,  le  tiers  étoit  véritablement 
débiteur  des  trente  pifloles  ;  ce  n'étoit 
pas  même  du  cheval ,  ce  n'étoit  que  djft 
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iomme ,  ou  de  la  chofe  qui  eft  due ,  une 
autre  chofe  que  celle  qui  eft  due.  Sup- 
pofons  que  mon  débiteur  d'une  fomme 
dé  trente  piftoles  ,   m'a  promis  de  me 
donner  à  la  Touffaint  fix  poinçons  du 
vin  dit  fa  récolte  ,  en  payement  de  la 
fomme  de  trente  piftoles  qu'il  me  doit  ; 
ce  paâ  ne  détruit  point  la  première  obli- 
gation :  je  peux  en  vertu  de  la  première 
obligation  demander  à  mon  débiteur  les 
trente  piftoles ,  &  ma  demande  procède 
ipfojure  ;  mais  coînme  par  le  paâjefuis 
convenu  qu'il  pourroit  me  payer  ,  à  la 
place  de  cette,  fomme  ,  fix  pièces  du  vin 
qu'il  auroit  recueilli ,  il  peut  per  cx€ep^ 
tionem  pacti ,  en  offrant  lefdites  fix  pie- 
ces  de  vin  ,  de;nander  à  être  renvoyé  de 
ma  demande    des  trente  piftoles.     Au 
moyen  de  cette  exception  qu'il   peut 
m'oppofer ,  fa  première  obligation  qui 
étoit  une  obligation  pure  &  fimple  de  me 
payer  précifemeynt  la  fomme  de  trente 
piftoles  ,  reçoit  par  le  paft  une  modifica- 
tion ,  &  devient  une  obligation  de  treiv» 
te  piftoles  ,  avec  la  faculté  de  payer  ies 
fix  pièces  de  vin  à  la  place. 

Le  créancier  étant  créancier  des  tren-^ 
-    te  piftoles ,  en  vertu  de  la  première  obli- 
gation ,  &. créancier  des  fix  pièces  de 
'vin  en  vertu  de  celle  qui  naît  du  paft^ 
téi^nfiituici  pecunicB  ^  il  peut ,  fi  bon  lui 
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tion  principale ,  il  fe  faifoit  payer  ca* 
core  de  ce  qui  lui  a  été  promis  par  It  I 
paft  cùnptutœ  piciénin  ,  ît  fe  feroit  payer 
d^^ux  fois  de  1  obligation  principale  ;  ce 
que  la  bonne  fui  ne  permet  pas.  Boiu 
fd£i^  non  patifunuhis  idem  €xigûiur.  L.  jy. 
S,  de  H.  /.  on  ne  peut  pas  fc  faire  payer 
deux  fois  d*une  même  dette. 

3  iXe  principe  que  le  paye  ment  de  rune 
des  deux  obligations  éteint  les  deux  ^eft 
vrai ,  non  -  feulement  à  Fégard  du  paye- 
ment réel  ;  il  Teft  pareillement  à  l'égard 
des  payemens  fiâift ,  tels   que  font  la 
compenfation  ^  la  novatîon  &  même  la 
remife.  Le  créancieracquérant  par  la  com- 
penfation de  pareille  fomme  qu'il  devoit 
la  libération  de  cette  fomme  ,  fe  trouve 
par  cette  libération  payé  de  celle  qui  lui 
étoit  due  ;  le  créancier  dans  le  cas  de  la 
riovation ,  fe  trouve  payé  de  la  dette  dont 
il  a  fait  novatîon  par  la  nouvelle  qui  eft 
contraûée  envers  lui  ;  il  ne  peut  donc 
dans  ces  cas  demander  à  être  payé  de  ce 
qui  lui  a  été  promis  par  le  paft  ^onjlmux 
pecuniœ  y  puifî^e  ce  feroit  demander  è 
être  paye  deux  fois. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  de  la  remîie;  car, 
quoique  dans  c€  cas  il  n'ait  rien  reçu^^  3 
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mi  JlriSojurc ,  priori  *  a3ione  ,  fuunim 
tonfiitutœ  manu  oiûgatus  ,  ttiamfi  Titiê 
folvcrit  9  /tf xneri  /^r  exceptioném  adjuvamr  ^ 
L.  30.  £  de  pec.  conft* 

Tfoijiemc  ExttnpU^ 

24.  Loffquepar  le  ^2LÙ.éohfiiiuiœpecuni(t 
mon  débiteur  a  promis  de  me  payer  dans 
un  certain  terme  la  fomme  qu'il^me  dévoie 
ûms  terme ,  ou  dans  un  terme  plus  court  :  ce 
paâ  apporte  une  modification  à  fa  premie* 
re  obligation^  &  la  rend  payable  au  terme 
poné  par  ce  paâ  ;  car  je  fuis  cenfé  lui 
avoir  accordé  par  ce  paâ  le  terme  dans 
lequel  il  a  promis  de  me  payer  ;  ce  oui 
doit  me  rendre  non-recevable  à  le  ae- 
mander  plutc^t ,  même  par  l'aâion  qui 
naît  de  la  première  obligation. 

Il  enferoit  autrement  fi  c'étôit  un  tiers, 

n'  m*eût  promis  de  payer  pour  vous 
\  un  certain  terme  y  ce  que  vousmc 

*  Cujas  a  fubftitué  ce  mot  priori  ati  mot  prg^ 
pria ,  qui  n'a  pas  de  .fens  ;  au  moyen  de  cetter 
correâion,  leiensde  ce  texte  eft  clair;  quoiaue 
le  débiteur  qui  a  payé  entre  les  mains  de  Titius 
demeuré  toujours  j^i^<7  jure  débiteur  de  la  pre- 
mière obligation,  qui  n'eft  payable  qu'entre l«i 
mainsdu  créancier  ;  néannioins  ce  payement  le  di* 
charge  per  exceptîùntm  doti  aut  paâii'  parce  qu'il 
peut  oppofer  tu  créancier ,  qu'n  Ta  feit  en  vertu 
de  la  permiffion  qu'il  lui  en  a  accordé  par  le  paâ« 
Tome  /,  te 


%       Th.    des    Oblig; 
Haloander  a  penfé  que  ceux  qUÎ  ont 
promis  par  le  paÛ  conjlimtœ  ptcunim  de 

Sayer  ce  qui  eft  du  par  un  tiers  ,  ont  auili^ 
e  môme  que  les  fidéjufleurs  y  rexception 
de  diicLiflion ,  iorfqu'ilS  font  poudidvis 
pour  avoir  manque  de  payer  au  jour  nom- 
me ,  &  qu'ils  iont  compris  dans  la  dîf- 
po0ticin  de  la  NovcUe  4.  ch.  i*  fous  le 
terme  a,rn^t^fy^Tf,%  qu'il  traduît  par  con^kum 
pùcunlu.  nus^ 


$    V. 

Db  tùfput  dt  PaU  par  hqud  on  promi 
MU  crcancUr  d€  lui  donmrcinaincs  sûretés^ 


1 


34,  Cell  une  efpece  de  pad  confaum 
pccunm ,  lorfqu'on  promet  au  créancier, 
non  de  le  payer ,  mais  de  lui  donner  dans 
un  certain  terme  certaines  sûretés,  com- 
me gage ,  hypothèque ,  caution  :  Si  quis 
confiitumt  Je  pignus  daturum  ,  dtba  hoc 
conjlitutum  admitti.  L,  14.  §»  i.  ff,  de 
pec.  conft. 

L'effet  de  ce  paft,  eft  que  celui  qui  a 
promis  par  ce  paft  de  donner  certaines 
siiretcîs ,  peut ,  faute  par  lui  de  les  don- 
ner ,  être  contraint  au  payement  de  la 
dette  même  avant  le  terme  dans  lequel 
elle  eil  payable  ;  &  fi  c'eft  une  rente  ^  il 
peut  ctre  coptraint  au  rembo.urfementdu 
principal. 


,  .  PAtiT.  It  Chap,  VL  ilS;5tl 
Vânt  le  quatrième  de  nos  principes  ,  le 
payement  del'ime  des  obligations  éteint 
îes  deux. 

Par  la  même  raifon ,  fi  im  tiers  a  pro- 
mis par  ce  paâ  de  payer  dans  im  autre 
lieu  que  celui  oti  le  débiteur  étoit  obligé 
de  payer  ';  ou  s'il  a  promis  de  payer  au 
créancier ,  ou  entre  les  mains  d'une  au- 
tre perfonne ,  ce  que  le  débkexir  ne  pou- 
voit  payer  au'entre  les  mains  du  créan- 
cier ;  le  débiteur  peut  profiter  indirec- 
tement de  ce  paâ  ^  en  faifant  au  nom  de 
ce  tiers  le  payement  au  lieu  où  il  lui  efl: 
permis  parle  ^zGt conjiuutœ pcci^niœ  d^ 
le  faire  ,  &  entre  les  mains  de  la  perfon-; 
ne  à  laquelle  il  lui  eft  permis  de  payer  ; 
&en  faifant  ce  payement  pour  ce  tiers, 
vous  vous  acquittez  de  votre  obligation 
par  laquelle  vous  étiez  tenu  de  payer, 
précifement  entre  les  mains  du  créancier,* 
eu  dans  un  autre  lieu  ;  car  fuivant  le 
quatrième  de  notre  principe ,  le  paye- 
ment de  l'obligation  qui  naît  du  paâ 
conftitutœ  pccuniœ ,  éteint  la  première ,  ^, 
vice  versa. 

^6.  Nous  avons  rapporté  des  exemples 
des  changemens  &  modifications ,  que  la 
première  obligation  pouvoit  recevoir  par 
le  i^2l&.  conflitutce  pecuniœ  au  profit  du  dé« 
biteur  ;  elle  en  peut  recevoir  aufli  au  pro- 
fit d«Mt;4v^cier. 

Eei; 
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jcîer  que  de  celui  du  débiteur;  c'êft  lori» 
<jue  celui  tjui  m'étoit  débiteur  de  deuK 
chofes  fous  une  alternative  m'a  promis 
de  me  payer  déterminément  Tune  des 
deux  ;  ce  paâ  4|pporte  par  rapport  au 
créancier  un  changement  à  la  première 
obligation  ,  en  ce  que  la  déterminant 
d'alternativeq  u*elle  étoit ,  à  la  chofe  qu'il 
a  promis  de  payer ,  elle  doane  au  crean^ 
cier  le  droit  d'exiger  cette  chofe  déter- 
minément ,  fans  que  le  débiteur  puifle 
avoir  dorénavant  le  choix  de  payer  l'au- 
tre :  c'eft  ce  qu^^nfeigne  Papinien  :  illud 
autillud  dcbuit  y  &  conjlituU  aluruniy  an 
vel  alterum  quod  non  confiituit/olvcrcpcf" 
fit  quœfitum  cjl  ?  Dixi ,  non  ejfi  audUn" 
dum  ^fivtlit  hodîefidtm  con^ittUxmfmm^ 
gère  ,  L,  25.  fF.  d.  T. 

La  première  oMigation  reçoit  auffi  en 
ce  cas  un  changement  par  raport  audébir 
teur  ;  car  étant  jpar  ce  paâ  déterminée  à 
la  feule  chofe  que  le  débiteur  a  promis  de 
payer ,  le  débiteur  pourra  acquérir  la  lî* 
bération  de  fon  obligation  ,  par  Teictinc- 
tion  de  cette  chofe  furvenue  fansfa^ute 
avant  fa  demeure  ^  au  lieu  qu'auparavant 
ce  paû ,  fon  obligation  n'auroit  pus'étein* 
dre  que  par  l'extinâion  des  deux  cho- 
fes. 

3w8.  Notretroifiemeprincipe^qucroblî- 
gation  qui  naît  du  paâ  canfiitutœ  pecuiicgt 


r 
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Bifofant ,  OH  1  cûm  qui  aura  droit  ^e  loi , à  peine  de  tf^yt 
éèy<îïi ,  d<mïmaees  it  îniérÉts  »  à  U  charge  qot  ce»  PféJcnw 
fctont  ctireiïKlrécî  tout  au  long  fiir  U  rcgjlltt  de  !a  Com- 
ïDunauté  dei  Lïtilire*  &  Itn  primeur t  de  Patij,  &  ce  âmtn 
tfoiï  moii  de  h  date  d'icellcs  ;  que  rimprcfllon  dudU 
Ouvrage  ftu  faite  âiHî  noire  Royaume,  &  ntn  lilkuï* 
CCI  bon  p:tpier  &  en  boui_  ciraéàcrei  »  confofîwtmttmli 
Veuille  it)  primée  Se  atuchétf  f  our  modelé  fous  le  tûfitte- 
itel  dti  V'ïéktiiç%'^  (jiïr  l'imiittrant  fe  conforcnera  en  ccut 
%u%  Réglitmeni  de  la  Librairie  ,  &  notamment  à  cduj  du 
to.  Avril  17*  li  qu'avant  de  rexpûfcf  en  vente,  le  roa- 
nufttit  qn\  aura  feivi  de  cc^nc  i  j'impre/Tioci  dudit  Otivia-^ 
ge ,  fera  remis  dani  le  n^ême  état  oii  l'approbation  y  ayrt 
ité  donnée,  ês  ûiaini  de  notre  (tci*chcr  &  féal  Clievaliffr^ 
Cbinrelier  de  France  le  lîeur  Uelamoig^nonï  à  qu^d  en 
fora  enfui  ce  remit  deux  Exemplaire^  dans  notre  fi  fbijûtbe^iie 
publique,  un  dam  relie  de  riotre  Château  du  Louvre,  dt 
^~  danf  telle  de  irtjtre  trcs-cber  et  fé^X  Chevalier ,  CHn- 
1er  dr  France ,  le  ton ï  z  peine  de  nullité  de«  Prefcnies» 
I>y  conretiti  ds-fijutUes  vous  mandor^t  St  tn joignons  de 
iiitc  jokjif  ledit  Eipofant  &  f^s  ayani  eaufc,  p>lcmenîeTit 
ù  pliflbIemer^ï  j  fant  foutfrir  qu'intur  foit  fiic  aucun  iro*»- 
blc  OU  empc<^h^ment«  Voulons  i|ue  la  copie  defdueï  Pd' 
icntet  ^  ^ui  fera  impiimée  totit  au  lojig ,  au  commence' 
irtent  ou  4  la  iin  du  dit  Ouvrage,  fou  irnuc  pôor  duemcnc 
figniiîée T  &  qu'au ït  copits  lôll^tsonneis  par  J'un  de  not 
améj  &  féau*  Cooreillers  Secrétaire,  £m  foitajouÉéecoaïrae 
à  rOrigmal,  Commandons  au  premier  notre  HuifTitr  ou 
Serçuit  fur  ce  re^^uis ,,  de  faire  potir  réxécution  d^u  elles 
ïo'iî  aiSeï  ïf-quis  A'  iiêceflqîrcs  ,  fanj  demander  àut;e  per* 
oifïion  ,  &  nonobftant  CUmcur  de  Haro,  Cbarre  Noï- 
Mafidc,  &  Lettre?  à  ce  contraires  ;  C)r  tel  dt  DOff<f  phi  fa. 
DON  N  t*  à  Mafly  le  vingt- neuvième  )oiir  du  mojf  de 
Mai  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixance-*in  j  &  An  noire 
Ecfne  le  quafiAte-ûiiiemei  Par  le   iloî  en  ïttn  LonUil* 

L  £  B  E  G  U  £, 

^  Je  foufligné ,  reconnois  avoir  cédé  &  tranfporté 
à  M.  Jean  Rouzeau  -MontaUT,  Libraire 
d'OrbansJd  moitié  du  préfsnr  Privilège foiir 
en  jouir  comm^;  à  lui  appanenanr,  fuivanr  ?es 
conventions  fuites  entre  nous.  A  Paris,  c^  lO. 
Juin  176K 

JEAN   DEBURE. 
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Part.  IL  Chàp.  VL  ^çç 
La  Gloffe  apporte  pour  exemple  de 
cette  décifion  ,  le  cas  auquel  un  vendeur 
auroit  parvin^2LSt confiimeœ pecuniœ  pro- 
mis à  l'acheteur  de  lui  payer  une  certai- 
ne fomme  pour  le  dédommagement  d'un 
vice  de  la  chofe  vendue  ,  dpnt  il  étoit 
tenu  envers  lui ,  aSiom  œjlimatoriâ  :  fui- 
vant  la  décifion  de  cette  Loi ,  l'obligation 
qui  naît  de  ce  paft  de  payer  cette  fomme 
dure  même  après  le  temps  de  fix  mois 
que  duroit  Taâion  œjlimatoriâ ,  &  on  au- 
roit même  pu  par  le  paft  aflîgner  pour  le 
.payement  de  la  fomme  un  jour  qui  n'au- 
roit  dû  arriver  qu'après  l'expiration  du 
terme  de  fix  mois  de  l'aâiôn  afiimato^ 
ria. 

Dans  l'exemple  qu'apporte  la  Gloffe; 
on  peut  dire  que  quoique  l'aâion  û?/?i- 
matoria  foit  éteinte  par  l'expiration  du 
temps  de  fix  mois,  il  refte  néanmoins  après 
ce  tems  une  obligation  natiu'elle  dé  dé- 
dommager l'acheteur,  laquelle  peut  être 
la  matière  du  payement  que  lé  vendeur  a 
promis  fedre  par  le  pîiâ:  eonjiieueœ  ptcu^ 
niœ. 

QuiJ ,  fi  la  dette  pour  te  payethent  dfe 
laquelle  eft  intervenu  le  paâ  conjiitueœ 
puuniœ ,  &  qui  oxiôoit  au  temps  dudit 
paâ,  a  été  depuis  éteinte  autrement  que 
par  un  payement  réel  ou  fictif,  de  ma-^ 
niere  qu'il  ne  fiibfifte  plus  aucune  obliga- 

E  e  iv 
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tion  ni  naturelle  ni  civile  ,  robljgadorf 
ContraÛée  par  le  paft  confiituia  ptcunm 
pour  le  payement  de  cette  dette  ,  comi* 
iiuera-t-elle   de  fubfifter  î  Oui,    Ceft 
ce  que  décide  Paul  en  la  Loi  19.  §,  x, 
ff[  de  ptc,  confia  oh  il  dit  que  fiunpcre 
débiteur  de  la  fomme    qui  fe  trouvoit 
alors  dans  le  pécule  de  fon  fils  envers 
le  créancier  de  fon  fils  ^    lui  a  promis 
par  ce  paft  de  lui  payer  cette  Ibmme ,  d 
continue  de  la  devoir  en  vertu  de  ce  pafl, 
quoique  ne  fe  trouvant  plus  rien  dans  le 
pécule  de  fon  fils ,  l'obligation  de  ptcu- 
iio  dont  il  étoit  tenu  5  &  en  payement  de 
laquelle  il  a  promis  de  payer  cette  fom- 
me ,  (oit  éteinte '^licaimerUrupccîdi^m^ 
non  tamcn  libcraiar* 

Voici  d'autres  exemples  plus  confor* 
ines  à  nos  ufages. 

Fwge  ;  je  me  fuis  rendu  caution  envers 
vous  pour  Piètre  pour  une  fomme  de 
mille  livres  qu'il  vous  devoir  ^  à  la  charge 
que  Tobligation  de  mon  cautionneme 
ne  dureroit  que  pendant  le  temps  de 
ans ,  au  bout  duquel  j'en  ferois  déc 
^vant  Texpiration  des  deux  ans  ,  & 
conféquent  pendant  que  mon  obligatioi 
fubfiftoit ,  Jacques  vous  a  promis  de  voii 
payer  pour  moi  cette  fomme  ;  il  vous  a 
Bifine  affigné  pour  le  payement  de  cen 
jigiitiiïe ,  un  terme  qui  tombe  aprvs 


( 

I 

I 


.  Part.  IL  Cnxp.Vl.    6^f 

temps  dé  deux  ans  :  Jacques  après  Texpt 
ration  des  deux  ans  fera-t-il  obligé  par  le 
pviStconffiimûs  pecuniœ  de  vous  payer.  La 
raifon  de  douter  ,  eft  que  ne  m'étant  obli- 
gé qu'à  la  charge  que  mon  obligation  ne 
dureroit  que  deux  ans  ,  &  que  j'en  lerois 
déchargé  après  ce  temps  ,  il  ne  fubfifte 
plus  en  ma  perfonne  de  dette  ni  naturel- 
le ni  civile  qui  puiffe  fervir  de  n^atiere  au 
payement  qu'il  a  promis  de  faire  pour  moi. 
La  raifon  de  décider  que  quoique  ma  det- 
te ,  en  payement  de  laquelle  Jacques  à 
promis  de  vous  donner  la  fomme  de  mille 
livres  ,  foit  éteinte ,  l'obligation  de  Jac-  ' 
ques  continue  de  fubfifter ,   eft  que  ç'eft 
au  temps  qu'eft  interpofé  le  paâ:  conjlitu- 
tœpuuniœ  qu'il  faut  confidérer  fi  la  dette 
pour  le  payement  de  laquelle  il  eft  înteVr 
pofé  exiftoit  ;  fi  au  temps  qu'il  a  été  inter^ 
pofé  ,  je  vous  devois  véritablement  Ist 
fbnune  de  mille  livres  ,  en  payement  de 
laquelle  Jacques  vous  a  promis  de  vous 
payer  mille  livres ,  le  paft  a  été  valable- 
tnent  interpofé  :  Jacques  a  valablement 
çontrafté  l'obligation  de  vous  payer  cet^ 
te  fomme.  Il  n'importe  que  depuis  ma 
dette  ait  été  éteinte  ;  celle  qu'il  a  con- 
traâée  fiibfifte  :  Ji  quiddtbitum  iunç  fuiê- 
quumconfiitutmur^  nuncnonfa^tenetconp'. 
•  iitutum;  QUiÀ  retrorsum  se  actio* 
9.E]^£RT.  Onobjedera  :  il  §'eft  obligé  de 
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itette  fomme  dont  îl  étoit  débiteur  :  c'eft 
pourquoi  la  mort  du  cheval  qui  éteint 
jnon  obligation ,  n'éteint  pas  la  fienne. 

29.  L'obligation  qui  naît  du  paft  conjli-* 
tutœ  pccuniœ  peut  bien  continuer  après 
Textinftion  de  l'obligation  principale  pour 
le  payement  de  laquelle  le  paft  a  été  inter- 
pofé;  mais  il  faut  pour  cela,  comme  nous 
l'avons  dé  jaobfervé,  qu'elle  ait  été  éteinte 
autrement  que  par  im  payement  réel  ou 
fîftif  ;  car  luivant  le  quatrième  de  nos 
principes,  le  payement  de  Tune  des  deux 
obligations ,  foit  de  l'obligation  princi- 
pale ,  foit  de  celle  du  paâ ,  éteint  les 
deux. 

30.  La  raîfon  de  ce  quatrième  principe* 
cft  évidente  :  ce  qui  eft  promis  par  le 
paû  conjlitmœ  pecuniœ  étant  promis  en 
payement  de  l'obligation  principale  :  cette 
promeffe ,  lorfau'elle  eft  efFefiKiée  par  le 
payement  qui  eu  fait ,  renferme  un  paye- 
ment de  l'obligation  principale  ;  le  payc^ 
ment  de  ce  qui  a  été  promis  par  lé  paô  ^ 
eft  donc  un  payement  des  deux  obli- 
gations, &  leséteint-par  conféquerft  l'une 
&  l'autre. 

'  Vice  versa  ^  le  payement  de  l'oblige-, 
tion  principale  éteint  cenb  du  paft ,  en 
rendant  le  créancier  non  recevable  à  en 
demander  le  payement;  car  ce  qui  lut 
â  4té  promis  par  ce  paâ  ne  lui  ayant  été 


Part.  !I.  Chap.  Vi.  66it 
Ibffit  que  par  cette  rfemife,  il  fe  foît  tenu 
pour  payé  de  Tobligation  principale ,  pouf 
qu'il  nepuiffe  être  recevable  à  demander 
à  en  être  payé  une  féconde  fois. 

31.  Notre  principe  que  le  payement  de 
Pune  des  deux  obligations  éteint  les  deux, 
a  lieu ,  lorfque  ce  qui  a  été  promis  par 
le  paô  confiitutœ  puunm  a  été  promis 
pour  le  payement  de  tout  ce  qui  étoit 
du  par  l'obligation  principale  :  lorfqu^on 
n'a  promis  d'en  payer  qu'une  partie  ,  le 
payement  de  ce  qui  a  été  promis  par  le 
paft  5  n'éteint  l'obligation  principale  que 
pow  cette  partie  :  par  exemple ,  fi  étant 
votre  débiteur  de  vingt  piftoles,  j'ai  pro- 
mis ,  ou  un  autre  a  promis  d'en  payer 
quinze  dans  un  certain  temps ,  le  paye- 
dent  des  quinze  piftoles  promifes  par  le 
paft  ,  n'éteindra  l'obligation  principale 
que  jufqu'à  concurrence  de  quinze  pif- 
toles. 

3  3 .  11  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  de 
l'obligation  conjluutœ  pecuniœ  que  ^  fui- 
vant  la  loi  16.  C  de  pec.  conjt.  lorfque 
deiix  perfonnes  ont  promis  de  payer  ce 
qui  eft  dû  par  un  tiers ,  elles  en  font  te- 
nues chacune  folidairement ,  en  quoi  elles 
reffemblent  aux  fidéjuffeurs ,  fuprà  /?.  5 1 5. 
niais  elles  ont  de  même  que  les  fidéjulTeurs 
l*^xception  de  divifion ,  lorfqu'elles  font 
iblvables.  L.fin.  coâ.  de  pec.  cçnjiit. 
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Haloander  a  penfé  que  ceux  qùî  ont 
promis  par  le  paâ  confiitutœ  pecuniœ  de 
payer  ce  qui  eft  du  par  un  tiers  ^  ontauflî, 
de  même  que  les  fidéjuffeurs ,  l'exceçtioa 
de  dilctiiTion  ^  loifqu'ils  font  pourliûvis 
pour  avoir  manqué  de  payer  au  jour  nom- 
mc ,  &  qu'ils  font  compris  dans  la  M- 
poûrion  de  la  Novelle  4.  cL  1,  fous  le 
terme  4m(p.iiv«T«f  qu'il  traduit  par  çonpimm 

§    V. 

De  ttfp&ùt  de  Pacl  par  Uqud  on  promté 

mu  créancier  Je  lui  dùnmrar mines  siiraa*      1 

34.  Cclî  vmQ  cfpece  de  paft  cortftuuto^ 
puunioi ,  lorfqu'on  promet  au  créancier, 
non  de  le  payer ,  mais  de  lui  donner  dans 
un  certain  terme  certaines  surerc5,  com- 
me gage ,  hypothèque ,  caution  :  Si  quis 
conjiitucrit  Je  pignus  daturum  ,  déa  hoc 
conjiitutum  admitti.  L.  14.  §..  i.  ff,  de  ' 
pec.  conft. 

L'effet  de  ce  paft,  eô  que  celui  qui  a 
promis  par  ce  paft  de  donner  certaines 
suretcs ,  peut ,  faute  par  lui  de  les  don- 
ner ,  être  contraint  au  payement  de  la 
dette  même  avant  le  terme  dans  lequel 
elle  eil:  payable  ;  &  fi  c'eft  une  rente  ^  il 
peut  être  coptraint  au  renibo.urfementdu 
princlp-al. 
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*3  5/Celui  qui  a  promis  par  ce  paâ ,  de 
Bonner  pour  caution  une  certaine  per- 
fonne,  eft  déchargé  de  fon  obligation , 
fi  avant  que  d'y  avoir  fatisfeit ,  &  d'a- 
voir été  en  demeure  d'y  fatisfaire,  la 
perfonne  qu'il  a  promis  de  donner  pour 
caution,  vient  à  mourir,  J.  L.  14.  §.  !• 
la  raifon  efl  que  fon  obligation  devient 
impoi&ble  par  la  mort  de  cette  perfonne 
qui  ne  peut  plus  fe  rendre  caution. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  la  perfonne 
qu'il  a  promis  de  donner  pour  caution, 
réfufoit  de  fubir  le  cautionnement  :  Si 
nolitjidtjubtrc^putoumritum  quiconjlituit^ 
nifialiud  aclum  ^fiy  d.  §•  La  raifon  eft 
que  pour  que  mon  obligation  foit  valable^ 
îl  fuffit  que  le  cautionnement  de  cette  per- 
fonne' ,  que  j'ai  promis ,  foit  un  fait  pof- 
fible  en  loi ,  quoiqu'il  ne  me  foit  pas  pof-. 
fible  par  le  refus  que  feit  cette  perfonne  , 
de  fubir  le  cautionnement  ;  c'eft  ma  faute 
d'avoir  promis  ce  que  je  ne  pouvois  pas 
tenir  :  cela  eft  conforme  aux  principes 
établis  au  N.  136. 


Fin  duprcmifr  Folum^^ 


APPROBATION. 

J*Ai  lu  par  ordre  de  M.  le  Chancelier  un 
Manuscrit  comprenant  divers  Traités  de 
Droit,  &  notamment  le  Traité  des  Obligations  ^ 
par  M.  PoTHiER  ;  îe  n'y  ai  rien  trouvé  qui  en 
puifie  empêcher  l  impreffion  ,  &  ic  ne  doute 
pas  que  ceux  ^ui  ^'appliquent  à  rétude  des 
Loixoc  des  principes  du  Droit  ne  s'emprefTent 
de  profiter  des  remarques  Qi  des  recherches 
d'un  Jurifconfulte  fi  éclairé.  A  Paris  ce  5  Mar» 
1761.  Signée  GIBERT, 


PRIVILEGE    DU    ROT. 

LO UXS ,  pir  la  grâce  de  I>ieo »  Roi  de  France  êc  de 
Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenans  nos  Cours  de  Pailement  ,  Maîtres  dei  Requêtes 
ordinaires  de  notre  Hôtel  >  Grand  Confeil ,  Prévôt  de 
Paris ,  Bailliâ ,  Sénéchaux  >  leurs  Lieutenans  Civ«ls ,  &  au- 
tres nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra,  S  A I U  T.  Notre  amé 
Jean  Debtire,  Nous  a  fait  expofer  qu'il  défireroit  faire 
imprimer  &  donner  au  Public  un  Ouvrage  qui  a  pour  titre 
Divers  Traités  de  Dfâii  par  M.  POTHlEll ,  s'il  nous  plar- 
foic  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceflaires» 
'  A  CES  CAUSAS,  voulant  favorablement  traiter  rExpofant, 
Nous  lui  avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfente» 
de  fà'm  imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon 
loi  femblera  y  &  de  le  Êiire  vendre  &  débiter  par  tout  notre 
Royaume  pendant  le  tems  de  dix  années  confécutives  ,  à 
conoçter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes.  Fàifons  défenfe» 
à  tous  Imprimeurs ,  Libraires  &  autres  perfonnes  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  foient,  d'en  introduire  d'imw 
preilion  étrangère  dans  aucun  lien  de  notre  obéiiTànte  7 
comme  audî  d^imprimer  ou  ôire  imprimer ,  vendre ,  faire 
▼endve,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  d'en  faire 
aucuns  extraits  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiile  être ,. 
fans  la  permifHon  exprefle  Se  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou> 
^e  ceux  qui  auront  dirpit  de  lui ,  à  peine  de  conBfcationi 
des  Exemplaires  contrefaits,  de  trois  mille  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenans  ,  dont  un  tiers  à  Ncm^^ 
luitias  i  rHôcel-Dieu  dt  Pari«^>  à^  i'auue  tiec»  audii^ 


I 


^l|ir)fant ,  00  à  céinl  qui  luri  droit  d«  lul,4  pétne  Jr  i/sST 
dd^'cns ,  domtntçcj  &  inT^f^frt*»  à  t*  th^rçe  que  i:e«  Préft'nr*! 
ïerodT  cnicgiitréés  tout  m  lon^  f  jr  le  rcgiitrt  de  la  Coiii- 
mitnitJtc  de*  libi  lires  &  Imroïï^cwrt  de  Paria ,  &  ce  cfint 
tioiï  Tiioij  de  11  date  d'icdkt  ;  ^uc  rimprefTion  dndit 
OuvfAge  fcri  fm€  dànî  noue  Royaume ,  A  non  ïilku; i 
f  n  iron  f  ap^er  ik  tn  beiui  ctra^erei ,  conformé  m  eni  i  h 
>eaiJlf  it^pnniée  *  attaché J  poi*r  tiiôd^lc  fous  le  contre- 
JrtI  des  Priaftntct;  <iue  l'impétrant  fe  toiifocïiicra  en  tout 
SHX  K^fleraens  ^ie  U  Librain: ,  àr  notamment  à  ceki  du 
to,  Avfii  171s*  qu*avaiit  de  l'tspofcr  en  vt-ntc ,  le  roj- 
riutLiic  ^rii  ittri  fem  de  copie  à  l^mprrlFion  dudit  Ouvra* 
ge ,  fera  remis  darif  k  mitbC  état  ou  r^ppt<»banon  y  aura 
été  donnée,  èi  &»tni  de  notre  rrè^-ch^  i.  fé*\  ChcvalUr, 
ChjncclkT  de  France  le  fîeur  Uelàinoig;non  ;  &  qu'il  en 
fera  enfujce  remit  deuï  Exemplaifes  d^ni  notre  Brb!iothc<|Wf 
publique ,  un  dins  celle  de  notre  Château  du  Lauv:e  «  dt 
tm  àiiM  celle  de  n«tr#  trèf-cher  à.  fcal  Chrrabf  r ,  Chaa- 
ftliïfr  de  Ftance ,  le  touî  à  peine  de  ttuUitd  de*  Pi efentei. 
Du  contenu  dî^rqotUcj  vous  mando^i  A  «njoisTRonî  de 
liire  jouir  kdk  Eiporant  3:  fri  ayanj  caufe  ^  plcjnement 
&  patfibleoient ,  fans  foufrif  qu"*!!  liar  foii  fût  au  ton  trait- 
fcle  ou  tïDpêcbemcnt»  Voulons  qtie  la  copie  derdit«  Pté- 
fentes»  qui  fera  ïmj>riaiée  lout  au  lofi^i  au  rommeace^ 
lïLent  ou  1  la  ^n  dudit  Ouvrage,  fou  tenue  pour  dueoient 
^oiËée ,  At  H^'^*'^  copiei  coH^tionneéï  par  Van  de  noi 
athçi  &  féam  ConfeiJlerB  Srrreraire,  foi  fait  ajoutée  co m hïc 
à  rOrigiital.  CoTnraindons  au  piemief  notre  Htii/Tîtr  ou 
Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire  pour  Téxécution  d'iccUes 
tous  aâes  requis  &  néccHaircs  ,  fans  dennandci  autre  per- 
mifTion  ,  &  nonobftant  Clameur  de  Haro,  Charte  Nor- 
mande, &  Lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  elt  norrc  phiftr. 
DONNl'  à  Marly  le  vin^t-neuvieme  jour  du  mois  de 
Mai  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  foixante-un  ,  &  de  notre 
Kegne  le  quarante-fjxieme.  Par  ït   Roi  en  fon  CoDfeil. 

L  £  B  E  G  U  £. 

Je  fouffigné ,  reconnois  avoir  cédé  &  tranfporté 
à  M.  Jean  Rouzeau -Mont aux  ,  Libraire 
d'Orléans ,  la  moitié  du  préfent  Privilège  pour 
en  jouir  comme  à  lui  appartenant,  fuivanties 
conventions  faites  entre  nous.  A  Paris,  ce  10. 
Juin  1761. 

JEAN  DEBURE. 


ERRATA.      Tom.   I. 


Age  55.  Kg.  26  &  27.  les  femblables ,  lifei,  le* 
cas  femblables. 
56.  lîg.  16.  fécond  ,  ajoute^ ,  cas. 
10).  lig.  18.  euflbns,  /i^ç ,  euflions. 
1 1 7.  lig.  24.  le  grenier ,  /i/ê^; ,  fon  grenier. 
264.  lign.  dern.  art.  i./i/!art.  j. 
301.  Ijg.  dern.  débiturs ,  lif.  déoiteurs. 
466 Aig.  iS.  qua  eft  ^  lifez,  qua  crédita  cfl. 
498.  lig.  27.  l'obligation  ,  lif,  Tadion. 
505.  lig.  12.  de  Velleïen  lif.  du  Velleïen. 
j6i.  lig.  4.  hors  ,  ajoutez ,  d'état. 
^2.  lig.  7.  s'il  n'y  avoït ,  ///.  s'il  n'avoit. 
576.  lig.  7.  feroit,  lif.  fe  feroit. 
589.  lig.  i9.fepeut,//y^lepeut.. 

620.  lig.  2 1 .  dans  dans ,  ///  dans. 

621.  lig.  '^.pecuniay  lifez,  pecunia. 
613.  lig.  4.  Prêteur ,  /i/I  Prêteur. 
Jbid,  lig.  10.  conjlituti ,  lifez  ,  conflitui. 
Ibid*  lîg.  mi.  conteftation ,  ajoute^^ ,  en  caufe. 
62<.  lîg.  2.  étoit ,  lif.  lui  étoit. 

620.  lig.  5.  conftitua  ,  bfex ,  confiituttt. 
633. lîg.  14.  pererrorem  ,  \\{ez,confultd^ 
6>8.  lig.  28*>i«:tt/4ïrc»  lifez  ^faculiate. 


Regîftrc  enjemhle  le pré/entPrtvilége^&  la  cej/iàn^ 
cU jointe  ,  fur  le  Regïftre  de  la  Chambre  Royale- 
&  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Parisy 
n?.  279*  foL  184.  conformément  au  Règlement  dt 
1723.  A  Paris  y  ce  15.  Juin  1761. 

G.  SA  U GRAIN. 
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